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Delachenal, Pierre André, Viatie, Chassaing ; 
Mine Poinso-Chapuis, ministre de la popu- 
dation et de ta santé publique. — Clôture. 

Passage à la discussion des articles. 

Art. {er, 


Amendement de M. Boutavant: MM. Bou- 
tavant, Viatte, Daniel Mayer, ministre du 
travail et de la sécurité sociale; Segelle, 


ERPPOFIQUE, Delachenal. — Rejet au scru-” 
n. 


Amendement de M. Minjoz: MM, Minjoz, 
le ministre du travail et de la sécurilé so- 
clale, — Adoption. 
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Amendement de M. Musmeaux tendant! à 
Insérer un nouvel article: MM. Musmeaux, 
le ministre du travail et de la sécurité s0- 
olale, Delachenal, — Rejet au scrutin, 











Art. 2, 

Amendement de M. Valay et sous-amen- 
dement de M. Vée : MM. Asseray, Vée, 
Pierre Pflimlin, ministre de l'agriculture; 
Paumier, Moussu. — Adoption, au scrutin, 
de l'amendement modifié par le sous-amen- 
dement, texte qui devient l’artic'e 2, 

Amendement de M. Valentino tendant à 
insé’er un article nouveau: MM. Valentino, 
le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. — Retrait. 

Explications de vote sur l’ensemble du 
projet de loi: MM. Viatte, Musmeaux, Min- 


07... : L - 
Adoplion de l'ensemble du projet de loi. 
4. — Convocation d'une commission. 


5. — Règlement de l'ordre du jour: MM. Gri- 
raaud, présidente de !lù ecominission de “a 
justice et de législation : Mme la présidente, 
MM. André Marie, garde des sceaux, minis- 
tre de la justice; Péron, Claudius-Peiit. 

PRESIDENCE DE Mme CERMAINE PEYROLES, 

vire-présidente. 
La séance est ouverte à neuf heures et 
demie. 


AN JA 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente, Le procès-verbal de 
la deuxième séance du jeudi 5 février a 
été affiché et distribué. 

I n’y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


%X (44) 
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DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


1 


Mme la présidente. Dans la séance de 
o février 1948, M. Raymond Guyot a dé- 
posé une proposition de résolution tendant 
à inviter fe Gouvernement à prendre d’ur- 
gence toutes dispositions afin de faire ins- 
crire les-chauffeurs de taxis au fonds de 
chôinage et à donner toutes instructions 
utiies aux services des contributions afin 
de sursenir au recouvrement des taxes et 
hogôts dus pér retle citégorie de travail. 


leurs. 

L'auteur demande la discussion d’ur 
gence de sa pr position. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 61 du règle- 
ment, i! va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commissior com- 
pétente et aux présid s des groupes. 

L'Assemblée ne sera appel \ se pro- 
noncer sur celte den | pu'en fin de 
séan e et apres ex«pira i du lélül li- 
nimum d'une heur« 

J'invite la comn n du travail et de 
la sécurité sociale à se réunir au 1t en 
vue « ro I po tu de 
Ja dis = | À ] le 
fo 1 1 I po \ 

21 
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En ve 


PRESTATIONS FAMILIALES 
Discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
elle la discussion du projet de loi tendant 
À relever le salaire servant de base au 
alcul des prestations familiales. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire 
connaitre que j'ai recu des décrets dési- 
gnant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernement : 

Pour assister M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 

M. Pierre Laroque, maitre des requêtes 
au conseil d'Etat, directeur général de !a 
sécurité sociale; 

M. Marcel Legras, chef du cabinet du 
ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale, 

Pour assister M. le ministre de l'agri- 
culture : 

M. Larchevêque, directeur des affaires 
professionnelles et sociales ; 

M. Ervin-Guidner, chargé de mission au 
ministère de l’agriculture, 

Pour assister M. le ministre de Ja santé 
publique et de la population : 

M. Rain, directeur général de la popu- 
lhtion: 

Mile Mare, directeur adjoint du cabinet. 

Acte est donné de ces communications. 

La parole est à M. Beugniez, président 
de la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale. 


1 


c 


M. Louis Beugniez, président de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. 
Mesdames, messieurs, le projet de loi qui 
nous est soumis fixe le salaire servant de 
base au calcul des prestations familiales, 
donnant ainsi une suite aux promesses du 
Gouvernement de relever ce salaire, 

Précédemment, Je salaire servant de 
bise au calcul des prestations familiales 


était le salaire moyen départemental, 
chiffre arbitraire qui n'avait pas de rap- 


port réel avec les salaires. 

L'article 11 da la loi du 22 août 1946 
établissait, au contraire, une base de 
calcul proportionnelle aux salaires. Cet 
artic'e 11 précisait: 

« Dans le département de Ja Seine, les 
allocations familia:es sont calculées sur la 
base mensuelle de 225 fois le salaire ho- 
raire minimum du manœuvre ordinaire de 
l'industrie des métaux. Elles varieront de 
plein droit dans les mêmes proportions 
que ce salaire. » 

Votre commission du travail regrette 
que es circonstances actueiles ne per- 
mettent pas de maintenir cette base de 
calcul, mais elle sait leS charges impor- 
tantes qui pèsent actuellement sur naire 
système économ'que, car chaque variation 
du pourcentage des salaires perçu au titre 
des prestations familiales représente piu- 
gieurs milliards de plus à supporter par 
l'industrie et le commerce. 

De plus, les prestations familiales ne 
concement pas que les salariés du com- 
merce et de l'industrie ; elles sont égale- 
ment attribuées aux fonctionnaires, aux 
salariés agricoles et aux travailleurs indé- 
pendants du régime général et du régime 
agricole. I est à noter que le projet dont 
nous sommes saisis actuellement ne con- 
cerne que les prestations familiales des 
salariés. Il est muet sur le sort des fonc- 
tionnaires, qui sera réglé ultérieurement. 

D'autre part, l’article 4 du projet de 
Li exclut les travailleurs indépendants du 
régime général et les employeurs et tra- 
vaïlleurs indépendants du régime agri- 
Eoic. 





Le Gouvernement déposera, par la suile, 
un projet résolvant la question et, d’ail- 
leurs, votre commission du travail a dé- 
cidé, par une adjonction à l’article 1°, 
de demander instamment au Gouverne- 
ment de régler cette question au plus 
vite et dans le délai maximum du tri 
mestre en cours. Elle ne saurait admettre, 
en effet, que les prestations familiales ne 
soient pas étendues à ces catégories de 
bénéficiaires. 

Ce problème étant réglé,- il restait à 
considérer le chiffre de 10.000 francs 
proposé comme base mensuclie du ca:cul 
des prestations familiales. 

Votre commission du travail a demandé 
au Gouvernement d'accepter de porter ce 
chiffre à 10.500 francs, Atnsi sera apportée 
une amélioration importante des ages 
tions familiales. Le Gouvernement d'a ac- 
cepté et. en conséquence, au lieu de por- 
ter de 13 à 15 p. 100 des salaires la coti- 
sation mécessaire, ce chiffre apparaît 
comme devant être porté à 15,50 p. 100 en- 
viron. 

Cette différence peut paraître insigni- 
fiante. Mais ce seul demi-point entraîne 
une charge supplémentaire de 7 milliards 
pour les salariés du régime privé et en- 
trainera prochainement, par Voie de const- 
quence, ‘une charge supplémentaire de 
1 milliard et demi pour les fonctionnaires, 
et d'un chiffre important pour les ressor- 
lissants du régime agricole. 

Cette simple constatation fait compren- 
dre pourquoi votre commission du travail 
qui voulait, d’une part, améliorer le plus 
possible le sort des familles nombreuses 
et, d'autre part, se tenir à la disposition 
de l’article 11 de la loi du 22 août 1946, 
a cru devoir accepter ce chiffre de 10.500 
francs. 

L'union nationale des associations fami- 
liales accepte également ce chiffre, malgré 
sa déception, par le même souci que Vo- 
tre commission du travail de ne pas voir 
augmenter d’une façon démesurée Ja 
charge qui résuiterait pour l’économie de 
notre pays. 

On peut aussi estimer que ce chiffre de 
10.500 francs arrondit à 50 p. 100 l’aug- 
mentation du taux précédent passé de 
7.000 à 8.500 francs en décembre dernier. 

Certes, votre commission eût préféré un 
autre chiffre et elle n'hésite pas à dire 
qu’en mème temps que ce simple calcul 
du financement, elle eût souhaité voir un 
projet général reprendre, non seulement 
la répartition des allocations familiales par 
enfant, mais avant tout la“question des 
zones d'abattement qui lui paraît injuste. 

C'est ainsi qu'un amendement du 
groupe communiste qui proposait de ne 
pas admettre que l’abattement soit supé- 
rieur à 15 p. 100, quelle que soit la zone, 
a été rejeté à la majorité, alors que toute 
la commission désire voir ultérieurement 
cet amendement devenir une réalité. 

Par ailleurs, la commission a également 
repoussé un amendement du groupe du 
P. R. L. demandant que les allocations 
familiales soient basées sur le lieu du 
travail et non plus sur le lieu de la ré- 
sidence. 

Là aussi, votre commission se réserve 
d'apporter, dès que possible, les rectifiva- 
tions nécessaires aux lois régissant les 
prestations familiales. 

L'article 2 ne concerne que le régime 
agricole. 11 proposait, en effet, d’abroger 
l’article 6 de la loi du 31 décembre 1947, 
c'est-à-dire de supprimer la notion de 
l'exploitation minimum pour les petits 
exploitants agricoles. 

Votre commission du travail ne s’est 
pas reconnue la compétence nécessaire 
pour juger du maintien ou de l’abrogation 
de cet article, et s'est bornée à accepter 





la disjonction de cet article, proposée par 
la commission de l’agriculture, saisie pour 
avis. 

Au contraire, l’article 3 proposait d'abro- 
ger l’article 17 de la loi du 25 juin 1947. 
Cet article 17 comptait trois alinéas: le 
premier, qui fixait la base mensuelle à 
8.500 francs, disparaît par l'effet de Ja 
présente loi. Le deuxième alinéa, qui con- 
cernait les travailleurs indépendants du 
régime général et du régime agricole, 
cesse également d’avoir eflet par suite 
du deuxième aïinéa de l'article premicr 
du présent projet. 

Mais il nous à paru impossible d'aban- 
donner le troisième alinéa de cet article 17 
qui fixait les prestations familiales des 
salariés du régime agricoie en unifiant 
leur base avec celle des salariés des profes- 
sions conunerciales et industrielles. 

En effet, l'abandon de cet alinéa faisait 
disparailre pour les salariés la parité des 
régimes agricole et industriel, qui a tou- 
jours été réclamée par votre commission 
et constitue une revendication à laquelle 
elle est très attachée. 

Nous espérons que le Gouvernement ac« 
ceptera les modifications minimes intro 
duites par votre commission, qui ke remer- 
cie d’avoir accepté de porter le chiffre de 
base à 10.500 francs, et nous sommes pi-r- 
suadés que les bénéficiaires suivront le 
Gouvernement et votre commission unis 
pour améliorer le sort de nos familles au- 
lant que J1 corjoncture économique la 
permet, 

Certes, nous espérons faire mieux un 
jour et nous savons que le Gouvernement 
ne lésinera jamais quand il s'agit du bien- 
être et de la vie même des enfants de 
notre pays. 

Mais nous avons vouly accepter sa pro- 
position transactionnélle avec sagesse, ne 
doutant pas de l’assentiment des salariés 
qui ont tout à craindre d'un affaiblisse- 
ment économique de notre pays et tout à 
espérer d'un redressement de notre silua- 
tion économique. 

C'est pourquoi votre commission vous 
demande d'aboles le projet dans le texte 
qu'elle vous présente. (Applaudissements 
au centre.) 


Mme la présidente. Ia parole est à 
M. Cayeux, rapporteur pour avis de Ja 
commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique. 


M. Jean Cayeux, rapporteur pour avis de 
la commis$ion de la famille, de la popila- 
lion et de la santé publique. Mesdames, 
messieurs, après l'exposé très compet de 
M. le président de la commission du tra- 
vail et de la sécurité éociale, je n'aurai, 
au nom de la commiss‘on de la famille, 
de Ja population et de la santé publique, 
que de brèves observalions À formuler. 

Je tiens, cependant, à signaler qu'un: 
fois encore le projet qui nous est soumis 
s’écarte, malgré nos efforts, de la base de 
22%5 fois le salaire horaire du manœuvre 
dos métaux de la région parisienne, déi- 
nie par la loi du 22 août 1946. 

On conçoit fort bien que des objections 
d'ordre économique soient opposées, cha- 
que fois qu’une demande de relèvement 
se présente, à l'application intégrale de 
l’article 41 de la loi du 22 août 1946. 

A ce propos, mes collègues de la com- 
mission de fa famille et moi-même nous 
sommes demandé si une réforme pro- 
fonde ne pourrait être effectuée dans la 
gestion même des allacations familiales. 

Lorsque la question se en effet, 


de relever le montant des allocations fa- 
miliales, on objecte toujours que cette 
adaptation entraînera nécessairement une 
modification du taux de compensation. 


M dE 











ASSEMBLEE NATIONALE — 1° SEANCE DU 6 FEVRIER 1948 





C'est ainsi que pour passer, aujour- 
d'hui, de 8.500 à 10.500 francs, il faudrait 
relever ce taux de 13 à 15,5 p. 100. 

On nous représente immédiatement qu'il 
e 
nomique qui ne manqueraient pas d'avoir, 
à leur tour, une répercussion sur les prix. 

Or, ne croyez-Vous pas qu’un autre fac- 
teur serait à considérer, à partir duquel 
s'offriraient certaines possibilités? Je 
veux parler du plafond de perception. 

Dans un souci d’unification, le plafond 
de perception des cotisations des alloca- 
tion familiales est identique à celui des 
cotisations de la sécurité sociale. Il reste 
actuellement fixé à la somme mensuelle 
de 17.000 francs. Pour tous les salaires au 
delà de ce chiffre, les cotisations de la 
cécurité sociale comme celles des alloca- 
tions familiales ne sont pas perçues. 

Hier, nous nous sommes posé Ja ques- 
tion de savoir si certains employeurs, 
{orsqu'ils définissent leur prix de revient, 
n'imputent pas sur la masse des salaires 
le coefficient intégral des charges sociales, 

ui comprend notamment 13 p. 100 au titre 
des allocations familiales et, demain, 
45,5 p. 100, 

On peut dès lors se demander si l’inci- 
dence d'ordre économique que vous re- 
doutez, monsieur le ministre, ne s'est pas 
déià produite et si; en réalité, ce n'est 
pas sous forme de profit qu’on retrouve- 
suit ce qui normalement ne devrait être 
que du salaire distribué, puisque, aussi 
bien, les allocations familiales sont du 
salaire réparti en fonction du nombre 
d'enfants et des charges sociales. 

Je n'ai pas eu le loisir d'effectuer des 
recherches approfondies car nous avons 
été saisis tardivement du projet de 
loi. J'aurais souhaité des faire en 
deux domaines, aussi bien dans le sec- 
teur libre de l’économie, qui tend à s’élar- 
gir chaque jour, que dans celui du sec- 
teur réglementé, car il serait intéres- 
sant de connaître dans quelles conditions 
est effectuée l'homologation des prix dans 
leurs rapports avec les charges sociales, 
ll y a là une étude à faire, ne serait-ce 
que sur le plan du contrôle. 

Quant au secteur des prix libres, il y 
aurait intérêt à effectuer rapidement une 
étude approfondie dans le même sens. 

On s'oriente de plus en plus vers Ja li- 

berté. Il faut espérer que, dans un délai 
plus où moins long, que je souhaite pro- 
che, les conventions collectives du travail 
elles-mêmes vont, de nouveau, être remi- 
ses en vigueur et qu’on abandonnera 
ainsi la voie autoritaire pour revenir à la 
voie réglementaire, 
. D'aucuns, ces quursecl, nous disaient : 
A ce moment-là, la base de référence, le 
fameux article 11 de la loi du 22 août 1946, 
disparaîtra et vous ne saurez plus alors 
comment déterminer le salaire minimum 
garanti, 

L'argument ne vaut pas, En effet, dans 
les années qui ont précédé la guerre, 
c'était par voie de libre accord ou, éven- 
tuellement, par l'arbitrage que les condi- 
tions de travail étaient fixées. Une fois ce 
libre accord réalisé, une fois l'arbitrage 
accepté, la convention collective revêtait 
un caractère obligatoire. Ainsi, la base de 
l'accord, qui était le reflet de l'entente des 
parties, pouvait être considérée comme le 
Minimum sur lequel on pouvait s'ap- 
puyer, 

Je tenais à préciser ce fait, car, hier, au 
cours de certaines conversations au sein 
de la commission, l'objection n'avait pas 
manqué de se manifester. 

La modification du plafond des salaires 
sur lesquels porte la perception pour les 
allocations familigles permettrait d'aug- 
menter la masse sur laquelle la cotisation 


, résulterait des incidences d'ordre éco- 





serait ‘effectivement perçue, Comme il 
s'agit, je le répète, d'une répartition, il 
y aurait là un élément de solution. 

Tel est l'avis unanime émis, hier, par 
la commission de la famille. 

Une telle conception nous conduira, 


sans doute, à envisager une refonte de la, 


estion même des allocations familiales 
dans le sens de l'autonomie des caisses 
d'allocations familiales par rapport aux 
caisses de sécurité sociale. 

Aujourd’hui, c'est encore une loi de cir- 
constance que nous votons. Certes, un 
effort est accompli et je tiens à remercier 
le Gouvernement d’avoir fait, hier, à la 
demande des commissions du travail et 
de la famille, un pas nouveau en accep- 
tant de faire porter le calcul de cette ré- 
numération — il s'agit bien, en l’espèce, 
d'une rémunération — sur la base de 
10.500 francs au lieu de celle de 10.000 
francs prévue dans le projet initial. 

Il faudra bien, un jour, songer à appli- 
quér intégralement la loi du 22 août 1946. 
Une réforme sera-t-elle nécessaire à cette 
fin ? En tout cas, votre commission de la 
famille en a, dès hier, reconnu la néces- 
sité et admis le principe, (Applaudisse- 
ments au centre.) 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Paumier, rapporteur pour avis de la 
commission de l'agriculture. (Applaudis- 
sements à l'extrême qauche.) 

M. Bernard Paumier, rapporteur pour 
avis de la commission de l'agriculture. 
Mesdames. messieurs, votre commission 
de l’agriculture, saisie pour avis du projet 
de loi en discussion, en a délibéré hier 
soir, 

A la vérité, ce m'était pas la première 
fois qu'elle examinait ce problème et eile 
ne pouvait qu'approuver le relèvement du 
salaire servant de base au calcul des pres- 
tations familiaies, 

Dans le projet du Gouvernement, le sa- 
laire dé base mensuel était fixé à 10.000 
franes pour le département de la Seine. 
La commission du travail l'a, très juste- 
ment, relevé à 10.500 francs, 

Tel est l’objet essentiel de l'article 1° 





qui vous est soumis et qui ne donne. 


lieu à aucune observation de la commis- 
sion de l'agriculture, Au contraire, son 
application permettra de compenser fai- 
blement la grave hausse du coût de la vie 
et les conséquences des mesures monélai- 
res actuelles. 

Si nous approuvons également l'arti- 
cle 3, il n’en est pas de même de l'arti- 
cie 2 du projet qui, d’ailleurs, a disparu 
dans le rapport L M. Segelle. Cet article 
visait, dans l'esprit du Gouvernement, à 
abroger l'article G de la loi n° 46-2141 du 
31 décembre 1917. 

Certes, l'exposé des motifs du projet in- 
dique bien que « le Gouvernement prend 
acte de la volonté manifestée par le Parle- 
ment d'adopter la rég'ementation du ré- 
gime des allocations familiales agricoles, 
{elle qu’elle résulte du règlement d'admi- 
nistration publique du 10 décembre 196, 
aux circonstances particulières provenant 
de la diversité des cultures, des terres et 
des modes d'exploitation ». 

Il faut tenir compte, aussi, de la multi- 
plicité des employeurs, de l'irrégularité 
des travaux et, surtout, des conditions de 
la petite entreprise et de la nécessité de 
faire vivre une famille sur une petite su- 
perlicie. 

Mais, tout en prengnt acte de Ia vo- 
lonté du législateur, le Gouvernement en- 
tendait, cependant, supprimer l'article 6, 
ce qui, à notre avis, serait un non-sens 

Certes, l'exposé des moti it 


) 
tre, par ailleurs, que la question est sou 





-NOU 9P ONA u9 ‘JPJHP IASU07) NE os1u 
velles dispositions. 

Si je suis bien renseigné, nous serons, 
en eflet, d'ici peu à même de discuter 
d'autres textes intéressant l’agricuilure et, 
de ce fait, l’article G de la ‘oi du 31 dée 
cembre 1947 n'aura peut-être plus, par la 
suite, sa raison d'être. Mais nous verrons 
à ce moment. 

Chacun comprendra néanmoins qu'il 
sera toujours temps de supprimer le texte 
existant, car, selon un vieux dicton popu- 
laire : « Un bon tiens vaut mieux que deux 
tu l'auras ». C'est pourquoi la commission 
de l’agriculture unanime vous demande de 
disjoindre l’article 2 du projet. 

Si l'article G auquel j'ai fait allus'on 
était supprimé, les petits propriétaires et 
les ouvriers agricoles visés par cet arti- 
cie et qui béneficiaient du régime des al- 
Jocations familiales me percevraient pas 
ces allocations. H y aurait donc un gravqæ 
danger à modifier la loi, 

Je me souviens que le principe de cet 
article 6 avait déjà été adopté plusieurs 
fois. Tout d’abond, par la commission de 
l'agriculture, sous la forme d'une prapo- 
sition de loi déposée par M. Waldeck 
Rochet et d’une proposition de résolution 
de M. Maurice-Petsche tendant au mème 
but, Le rapport que j'avais alors présenté 
avail été adopté à l'unanimité, 

Puis, sous forme d'amendement an pro- 
jet de loi du Gouvernement, nous deman- 
dions l'égalité en matière de prestations 
familiales. Mon amendement, défendu par 
M. Waldeck Rochet, est devenu, après une 
légère modification, l'article 6 de la loi 
du 31 décembre 1947. 

A da fin de l'année 1947, les commis- 
sions es finances et du travail adoptèrent 
égaiement l’article 6. Enfin, l’Assemblée 
nationale, à deux reprises, les 28 et 29 
décembre 1947, l'accepta à son tour et 
vota Ja loi. 

Faut-il rappeler qu'il fut ratifié à l’una- 
nimité, par 566 voix contre @ (Journal ofji- 
ciel du 30 décembre 1947, page 6435), après 
avis favorable du Conseil de la République, 

Nous aurions donc mauvaise grâce, 
mes chers collègues, à nous déjuger au- 
jourd’hui, d'autant plus qu'hier encore la 
commission de l'agriculture a décidé à 
l'unanimité de maintenir sa position pri- 


mitive. 
De quoi s'agit-il, en définitive? Tout 
simplement d'accorder les aliocations fa- 
! 


Mmiliales à de modestes exploitants 
bénéficiaient pas jusqu'à ce jour, 

Dans de trop nombreux départements, 
les comités départementaux des alloca- 
tions familiales agricoles, à la suite d'ins- 
tructions reçues du ministère de l'agri- 
culture, avaient fixé la superficie d’exploi- 
lation-type de telle facon qu’un trop grand 
nombre de petits exploilants agricoles, 
bien souvent des jeunes, voyaient ré- 
duire arbitrairement le montant de leurs 
prestalions familiales, Ileureux encore 
quand ils n'étaient pas purement et sim- 
plement exelus du bénéfice de la loi! 

Pour illustrer ce cas d'espèce, je ne 
citerai que l'exemple du département de 
l'Ardèche. 

Le comité départemental de l'Ardèche, 
dans sa séance du 17 mai 1%M47, décida de 
réduire les allocations des petits agricul- 


quin'en 


teurs dans les proportions suivantes, qui 
sont vraiment anormules : rnoins de deux 
hectares : allocation payée seulement sept 
jours par mois: de 2 à 4 hectares: alloca- 
tion payée seulement treize jours par 
y , 1h L A 5, h t }4 » 
le n A: r! f ar mo 
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du fonds ge solidarité agricole, le tout 
étant destiné à financer les alocations 
lamilixles agricoles. 

On défavoriserait des milliers de petits 
paysans ayant des enfants. Hs me touchent 
pas suffisaiment, alors qu'ils sont les plus 
mérilante, selon nous, puisqu'ils se trou- 
vent le pus souvent dans la gêne, Par un 
paradoxe singulier, des paysans beaucoup 
plus fortunés touchent sans difficuhé des 
or, ils disposent d'un revenu 


prestations ; 
professionnel dépassant de loin le revenu 
moyen. 

En tonte équité, importait done de 
remédier à celte fiagrante anomahe qui 


risquait, en outre, de diviser les familles 
agricoles, 

{ faut préciser clairement que toutes 
les personnes dont la profession est celle 
d'agricu:teur — quelles que soient les su- 
perticies des terres exploitées par elles — 
et qui tirent leur unique moyen d'exis- 
lence leurs terres, bénéficieront des 

restations famiiales prévues par la loi 

u 22 août 1946. 

Tel est l'objet de la première partie de 
l'article 6 de la loi du 31 décembre 1947. 
On ne peut donc pas la supprimer. 

La deuxième partie intéresse les sala- 
riés agricoles travaillant temporairement. 

Jusqu'à ces derniers temps, l’interpré- 
tation des prescriptions en vigueur et ieur 
application ne permettaient pas à un Sa- 
larié travaillant un nombre de jours infé- 
rieur au temps moyen mensuel fixé par 
le comité départemental des allocations 
familiales de bénéficier de prestations fa- 
miliales, Les mêmes règles prévalaient 
quand le salaire était inférieur au salaire 
minsmum départemental. On appliquait le 
principe inique du « tout ou rien» 

Nous considérons que, pour les salariés 
dont le temps de travail ou le revenu pro- 
fessionne]l sont inférieurs au temps de 
miliales, Les mêmes règles prévalaient 
travail ouau revenu professionnel moyens, 
la règle de la proportionnalité est la plus 
équitsb'e, 

Ce n’est d’ailleurs pas un <as d'espèce. 
C'est ce que prévoyait la deuxième partie 
de l’article 6 de la loi votée en fin d’an- 
née 1947 et publiée au Journal officiel du 
6 janvier 1948, 

On nous objectera qu'il peut y avoir 
quelques cas particuliers, des exceptions 
rares qui confirment la règle. Nous répon- 
drons que le comité départemental est 
habilité à trancher les cas litigjeux. 

De toute facon, si j'en juge par les mar- 
ques nombreuses d'approbation que nous 


de 


recevons, celte loi rend d’émnents ser- 
vices aux plus humb'es de nos agricun'- 
teurs. Tant que nous ne serons pas dû- 


ment saisis de textes analogues, nous ne 
ourrons pas laisser abroger d'aussi jus- 

s dispositions ù 

Espérant que je n'aurai pas à revenir 
sur celte affaire, déjà largement débaltne 
en «elite enceinte, et sachant à l'avance 

ne vous consacrerez encore, dans la loi, 
l'égalité des familles paysannes en ce qui 
concerne l'attribution des a:ocations farmi- 
Hales, tant pour certains exploitants que 
pour des salariés de l’agriculture, je me 
permets de vous demander, mes chers 
collègues, de suivre votre commission de 
l'agriculture, en renouvelant les votes que 
vous avez déjà émis à ce propos. 

Non seulement ce éera une action nleine 
de bon sens, mais am moment où l’agri- 
culture française, vraiment inquiète, paye 
un trop lourd tribut, vous aiderez des enl- 
tivateurs pères de famille, les plus méri- 
tants. ‘ 

Nous n'avons qu'à gagner à ce geste. 
Aussi, je vous faïs pleinement conflance, 
ne doutant pas de votre sentiment, (Ap- 
plaudissemenms à l'extrême gauche.) 





| 


Mme la présidente. Dans la discussion 
générale, la parole est à Mme Bastide. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme Denise Bastide. Le projet que M. le 
rapporteur a exposé devant l’Assemblée 
ne nous donne nullement eéatisfaction. I 
prolonge l'arbitraire. 

En eflet, les allocations familiales relè- 
vent d’une loi votée le 2 août 1%46 et 
non encore appliquée. 

Les chiffres successifs avant servi de 
base au calcul des allocations familiales 
ont été de 7.40, muis de 8.500 franes. Le 
Gouvernement devait déposer un projet 
pour la revalorisation des allocations dans 
le courant de janvier. C'est seuement le 
4 février que son contenu a été soumis à 
l'étude de la commission. Et quel contenu! 

Le Gouvernement sc moque des ‘lois. 
Cependant, certains groupes représentés 
au Gouvernement se livrent, en exploi- 
tant la misère des familles, à une déma- 
gogie éhontte. 

Cette fois, le Gouvernement mous pro- 
pose 10.009 francs comme base de calcul. 
Mais, à peine quelques heures après le 
dépôt du projet par Mme Je miniswe de Ja 
santé, M. le ministre des finances demande 
à le revoir. C'est wne preuve de plus, &’il 
n’en existait déjà trop, de d'incurie gou- 
vernementale. 

Après diverses négociations, le chiffre 
de base de 10.500 francs est retenu pour 
le calcul, 

Encore une foie, les lois républicaines 
et sociales sont outrageusement violées. 
En «ffet, la loi du 22 août 1946 est for- 
melle et n'indique pas qu’à chaque reva- 
lorisation des salaires un nouveau projet 
de Joi sera nécessaire pour la valorisation 
des allocations familiales. 

Selon les termes mêmes de la loi, le 
calcul des allocations famikiales est basé 
sur 225 fois le salaire horaire du ma- 
nœuvre. Ce salaire est de 52 fr. 50 dans 
la région parisienne; £ela ferait donc 
11.812 fr. 50. Eh bien! non: 410.000 puis 
10.500 francs, telles sont les propositions 
du Gouvernement. 

Vous biaisez avec la vérité, mesdames, 
messieurs. Ce chiffre de 10.500 francs re- 
vient, en fait, à ne calcuer les allocations 
familiales que sur deux cents fois le salaire 
horaire du manœuvre, Nous ne pouvons 
pas être d’accord sur ce point. 

Je sais bien que vous nous objectez les 
difficultés financières. Cependant, que crai- 
gnez-vous ? Le volume des cotisations 
s'enfle automatiquement à chaque aug- 
mentation des sa'aires et il est étonnant 
de voir combien ce gouvernement, qui 
n'hésite nul'ement à pratiquer l’emprunt 
forcé pour ses finances de guerre et d’as- 
servissement, a un souci bien soudain des 
finances des entreprises, 

En réaïité, il s’agit d’une volonté déli- 
bérée de transgresser les lois votées en 
faveur de la classe ouvrière. 

Tove crédits sont accordés pour envoyer 
la police massacrer les travaï'leurs, assas- 
siner les pères de famille en lutte pour 
l'amélioration de leurs conditions de vie 
(Applaudissements à l'extrême gauche), 
mais, par ailleurs, dla loi assurant 1a vie 
matérielle des families a’est pas appliquée. 

En vérité, il y a wne certaine logique 
dans votre attitude gouvernementale. 
Cela n'a rien pour nous étonner. Ce n’est 
plus vous qui gouvernez. Ceux qui diri- 
gent vos actes tiennent plus aux lois de 
répression, aux forces de police, qu'aux 
lois sociales et à la santé des enfants de 
France. 

Seulement, mesdames, messieurs de la 
majorité, cessez alors de faire de la déma- 
gogie. (Exclamations au centre et à gauche. 
— Applaudissements à l'extrême gauche.) 





Ne parcourez pas le pays, ne dépose 
pas des propositions demandant la ee 
pression ou la simplification des zones 
de salaires, puisque, coalisés, vous repous- 
sez en Commission l'amendement déposé 
par notre camarade Musmeaux, 

Que demandait d'auteur de cet amende. 
ment ? Simplement que les albattements 
de zone pour le calcul des allocations fa- 
miliales ne dépassent pas 15 p. 100. 

Le groupe communiste reprend en 
séance publique cet amendement, Il est 
encore temps de revenir sur votre vote 
en commission et de considérer que le 
lait condensé, le lait en poudre, le sucre, 
tous es aliments donnés à nos petits, sont 
aussi chers en province qu’à Paris, 

Vous ne pouvez ignorer la misère (pro- 
fonde qui règne dans nos campagnes et 
dans nos pelites villes. Vous me pouvez 
oublier Ja détresse re po des mères de 
famille qui n’ont pas la possibilité d’akler 
travailler pour augmenter des ressources 
du foyer, puisqu'elles me trouvent ni 
crèche, ni garderie, ni pouponnière, ni 
cantine inmême dans bien des endroits, et 
qui attendent avec impatience ce complé- 
ment au salaire que constituent les allo- 
er ep pes 

Ïles-ci, de plus, sont payées, sans qu'i 
y ait modification dans las ee. 
selon le lieu de résidence et non selon 
le lieu de travail. 

La Joi de 1946 ne prévoit rien dans ce 
sens et je profite de la présence des repré- 
sentants du Gouvernement pour leur de- 
Inander ce qu’ils entendent faire pour sup- 
primer cette seconde pénalisation qui 
atteint les salariés de province. 

Si vous voulez, mesdames, messieurs, 
tenir les promesses failes aux familles et 
à vos électeurs, si vous voulez aïder le 
regret de la famille française, 
vous devez vous rallier à la proposition 
de notre camarade Musmeaux. Vous pou- 
vez également, vous qui êtes représentés 
au Gouvernement, faire en sorte que la 
dé alité soit respectée, en votant ici, à 
l'Assemblée, l'application pure <€t sim 
de l’article 11 de La loi du 22 août 1946. 

Ce serait un pas de fait — mais Île ferez- 
vous ? — pour la réalisation de foyers 
heureux dans üne France respectuense de 
la légalité républicaine. (Applaudissements 
à l’extréme gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. 
Delachenal. inedlre fees 


M. Joseph Delachenal, Le 28 décem- 
bre 1947, l’Assemblée nationale diseutait 
un projet gouvernemental tendant À fixer 
les allocations familiales sur la base de 
8500 francs dans le département de la 
Seine. 

A une très grosse majorité, elle voulut 
bien adopter deux amendements que 
j'avais eu l'honneur de présenter. 

Le premier tendait à A gt inté- 
grale de l’article 11 de la loi du 22 août 
1946, ainsi rédigé: « Dans le département 
de la Seine, les allocations familiales sont 
calculées sur la base mensuelle de 225 
fois le salaire horaire minimum du ma- 
nœuvre ordinaire de l’industrie des mc- 
taux et varieront de plein droit dans les 
mêmes conditions que ce salaire. » Or, 
225 fois le salaire du manœuvre de Paris, 
qui est actuellement de 52 franes 50, cela 
représenterait 11.850 francs par mois et 
non point 8.500 francs. 

. Mon second amendement tendaït à res- 
ecter également, sur un autre point, la 
oi du 22 août 1946, en décidant que toutes 
les familles seraient traîtées sur le même 
pied: salariés, agriculteurs, artisans, com- 
merçants, membres des professions libé- 
rales. 
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Le lendemain 29 décembre, le Gouver- 
nement nous demandait de prendre une 
seronde délibération, par suite de la ré- 
wrcussion financière qu’auraient les 
amendements que nous avions votés Ja 
veille. On parlait même d’un chiffre de 
100 milliards, sur lequel j'ai fait, du reste, 
toutes réserves. 

Le Gouvernement s’est engagé, si nous 

retirions nos amendements, à présenter 
un projet d'ensemble sur les allocations 
{arniliales, dès la rentrée des Chambres. 
Nous nous sommes inclinés. 
Le 3 février, le Gouvernement à déposé 
son projet; mais, à trois points de vue, 
monsieur le ministre, il ne nous donne 
as satisfaction. 

D'abord, il base les allocations fami- 
lines sur un salaire de 10.000 franes. 
C'est un progrès sensible, je le reconnais, 
sur votre chiffre de 8,506 francs du 28 dé- 
cernbre, mais c’est encore insuffisant. 

Toutefois, hier, devant la commission 
du travail et de la sécurité sociale, je me 
suis engagé, en accord avec les associa- 
tions familiales, qui font preuve d'une 
tres grande lsrgeur de vues, à ne pas 
déposer d’amendement sur ce point si le 
Gouvernement voulait bien porter ce chif- 
Êr 1 10.500 francs. 

|» Gouvernement ayant accepté ce chif- 
fre de 10.500 francs, je tiens donc ma pro- 
me-se et ne reprends pas mon amernide- 
ment pour l'instant. 

Notre seconde déception, plus grave en- 
core que la première, est provoquée par 
le second paragraphe de votre article 1%. 

Vous y dites: 

« Dans tous les départements, les allo- 
cations familiales dues aux travailleurs 
indépendants du régime général et aux 
employeurs et travailleurs indépendants 
du régime agricole continuent d'être cal- 
culées sur les chiffres en vigueur anté- 
rieurerment au {7 décembre 1947... » 

honc, en ce qui concerne les familles 
des non-salariés, vous n’avez tenu aucun 
compte de l'amendement qui avait été 
voté Le 28 décembre par l’Assemblée. 

Vous augmentez les allocations fami- 
liales des salariés d’une façon appréciable, 
bien qu'insuffisante, mais vous n’augmen- 
tez en rien les allocations familiales des 
nuon-salariés, accentuant ainsi davantage 
encore la différence fort regrettable et com- 
traire à la loi de 1946 qui existait entre 
les salariés et les non-salariés. 

Il est vrai que, dans j’exposé des mo- 
tifs, le Gouvernement nous dit: « Vous 
serez saisis prochainement d’un projet de 
loi relatif au financement des prestations 
familiales dans l’agriculture. » 

J'espère d'abord, monsieur le ministre, 
qu'il ne s'agira pas seu:ement des pres- 
talons familiales dans l’agriculture, mais 
également des prestations familiales des 
commereants, des artisans, des membres 
des professions libérales, puisque vous 
n’accordez aucun avantage à ces différen- 
les catégories dans votre texte actuel. 

De plus, que signifie ce mot « prochai- 
nement » ? 

Vous Vous Tappelez, mes chers collègues, 
que, dans la loi du 2 août 1946, avait été 
inséré un arlicle 27 prévoyant qu'un dé- 
cret fixerait la date à laquelle l’article 11 
dont je parlais tout à l'heure serait appli- 
qué aux familles des non-salariés. 

Nous avons attendu ce décret plus d’un 
an. Il a paru en septembre 1947. 

Sur ce point spécial, il donne satisfaction 
eux artisans, commerçants, m es des 
professions libérales, mais il écarte com- 
blètement les agriculteurs. Depuis lors, 
SiX Inois 6e sont encore passés et vous 
vous bornez à promettre un prochain pro- 


jet de loi sans fixer la date de son dépôt. 


reconnais voiontiers que la queslion 





est délicate: les allocations 
dans l'agriculture sont financées par les 
agriculteurs eux-mêmes. Lorsque ces allo- 
cations familiales ont été insliluées, les 
agriculteurs n'avaient à payer des cotisa- 
tions que pour le tiers de la dépense ; les 
deux autres tiers étaient financés par 
l'Etat, au moyen du fonds de so'ïidarité ct 
de subventions. Ces subventions, vous les 
avez réduites: il y a deux ans, elles 
n'étaient plus que de 6 millinrds; il y a 
un ap, de 3 milliards et, à la fin de décem- 
bre, malgré nos Eee, VOUS avez 
supprimé cette dernière subvention de 
à milliards, de telle sorte que, même en 
l’absence de toute augmentation des a!lo- 
cations familiales, les cotisations que de- 


familiales , 


Il sa trouve, dans une même usine, des 
ouvriers habitant des localités différentes. 
Us efTectuent le même travail; ils subis- 
sent toute la journée les mêmes peines. 


: Les uns, parce qu'ils habitent la campa- 


vront payer des agricukteurs vont être : 


considérablement accrues, em 1248, par 
suite de cette absence de toute aide de 
l'Etat. Et, si l’on augmente encore les allo- 
cations familiales, les cotisations vont 
ätteindre un chiffre très sensiblement eu- 
périeur à celui de 1947. 


La question doît être dès lors revue dans | 


son ensemble et il y aurait lieu de recher- 
cher queiles ressources nouveiles pour- 
raient être procurées par des impôts spé- 
ciaux, eur la production, par exemple, en 


vue de remplacer Jes subventions de l'Etat, | 


qui, maintenant, font défaut. 

Je comprends que vous ayez 
d'étudier la question, quoique depuis le 
vote de l'article 27 de ie loi du 22 août 


. | 
besoin | 


1946, dix-huit mois se soient écoulés, pen- | 


dant lesquels vos services auraient eu le 
temps de poursuivre celte étude. 


Nous voulons bien vous accorder encore 


un délai supplémentaire, 
être très court. 

Hier, à la commission du travail, j'ai 
proposé la date du 31 mars, qui a été 


mais il devra | 


acceplée. Je voudrais, monsicur le min:s- | 


tre, qu'il soit bien entendu que, confor- 
mément du reste au texte qui va être sou- 
mis tout à l'heure à notre approbation et 
qui modifie votre projet, vous aurez alors 


tenu complètement votre promesse et que ! 


A nec) aura été déposé. 
y a, enfin, un troisième point qui ne 


gne, touchent de modiqnes allocations fa- 
mmiliaies; ceux qui habitent à cèôlé de 
l'usine percoivent «des ailocations fami- 
lian'es plus importantes. 

Nous voudrions — ct je demande jins- 
tlammment au Gouvernement de bien vou- 
Î s fami- 
liales dépendent cu lieu du travail et non 
pas du lieu d'habitation. 

J'ai vu des ouvriers quitter la campagr 
où ils se trouvaient bien et où ils pou- 
vaient élever leurs emfants à }'air pur, 
pour venir habiter à côté de l'usine, dans 
un laud's, parce que la différence entre 
les allocations familiales perçues à la cam- 
pagne et celles perçues à la ville est vrai 
ment trop écevée. 

Vous provoquez done l'exode de la eam- 
pagne vers la vil:e lorsque vous refusez 
de faire dépendre le montant des aloca- 
tions familiales du lieu du travail au lieu 
du lieu de l'habitation. 

Ma seconde observation seæa d' 
néral. Je demande à tous nos callègues, 
queile que soit leur opinion politique, de 
bien vouloir 

Avec la loi 
que ce vote est nécessaire, nous verrons 
passer le coût des allocations familiales et 
de Ja sécurité sociale à environ 3% p. 100 
du salaire. 

Ainsi, pour un salaire de 10.009 franes, 
en réaiilé, l'ouvrier ne percoit qua 
9.400 franes et le patron doit débourser 
12.900 francs. Il Y à done, au départ, un 
décalage de 3.500 franes pour un salaire 
de 10.000 francs, décal | f 
ment se retrouver dans le prix de revicmi, 
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‘Catage qui «tit forces 


d ne dans le prix de vente, et que supe- 
porte Le consommateur. 
Je demande à l'Assemblée de réfléchir 


problème. Le palron débourse 


à re 


12,900 francs, le salarié perçoit 9.409 
| francs. Qui paye la différ 500 


nous à pas douné salisfaction : il s’agit de | 
Yabrogation pure et simple de l'article 6 


de la loi du 3% décembre 1947. 
1°} 


M. Faumier s'est expliqué tout à l'heure | 


sur celte question et je n'insisterai pas à | 


| je voudrais présenter de brèves observa- 


cet égard, pour ménager Les instanis de 
l’Assemblée. 

Je terminerai en vous disant que les 
débats qui se sont déroulés ‘ici depuis 
deux mois sur les a'locations familiales 


auront eu, du moins, le grand avantage | 


de monfrer que nous considérons tous 
ici comme capitale cette question de la 
famille. 

Le Gouvernement vient de faire un effort 
que nous savons apprécier, bien que, je 
le répète, il ne soit pas suffisant. J'espère 
qu'à l'avenir, et spécialement dans le pro- 
jet qu'il va nous présenter d'ici quelques 
semaines, il tiendra compte du désir una- 
nime de l’Assemblée nationale. 
dissements à droite et sur divers bancs.) 

Mme la présidente, La parole est à M. 
Pierre André. 

M. Pierre André, Mes chers collègues, je 
désire simplement présenter deux brèves 
observalions. 

Je remercie le distingué et sympathique 
président de Ja commission du travail, 
M. Beugniez, d’avoir bien voulu faire allu- 
sion tout à l'heure au projet d’amende- 
ment dont j'ai parlé à la commission du 
travail au sujet des allocations familiales. 

Nous sommes, me semble-t-il, tous d’ac- 


(Applau- | 


cord pour dire que peSonne n'est salis- | 
fait de voir dépendre les allocations fa- | 
mMiliales du lieu sle l'habitation et non du | 
lieu du travail, ce que ne | 


pas les assujettis, 


francs. (Applaudissements à droit: 
Mme la présidente, La parole est à 
M. Viatte. 


M. Charles Viatte. Mesdanes, messieurs, 


tions et faire connaitre les raisons pour 
lesquelles le gr 

blicain populaire, obéissant non pas à un 
souci démagogique quelconque, mais à Ja 
préoccupation essentielle de faire un 
efficace, votera le projet issu des délibé- 
rations de la commission du travail 
poussera les divers amendements présen 
tés. 

Toute cette question et toutes les dis- 
cussions portant sur le sujet des alloca- 
tions familiales offrent, je le reconnais 
volontiers, la possibilité de faire énormeé- 
ment de démagogie, sous k seule condi- 
tion de présenter un aspect, mais un as- 
pect seulement des choses 

On peut évidemment demander une 
augmentation des allocations familiales, 
mais il faut avoir le courage de demander 
en même temps une augmentation des 
cotisations perçues. 

Je ne suis d'ailleurs pas, je le signale 
au passage, tout à fait d'accord avec M. 
Pierre André quant à son raisonnement 
au sujet des deux chiffres dont il a fait 
état: 9.400 francs versés à Flouvrier et 
12.900 francs dépensés par l'employeur. 
En réalité la moyenne perçue par le sala- 
rié est plus importante. Il faudrait, en par- 
ticulier, tenir compte des allocations fami- 
liales qu'il perçoit, (Interruptions à l'ex- 


trème gauche.) 


rroupe du mouvement 1épu- 
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J'ajoute qu'un problème nous a surtout 
Préoccupés, Et si mous voterans aujour- 
d'hui sans modification le texte qui nous 
est soumis, c'est parce qu'il contient Ja 
promesse d'une revision des textes en vi- 


Eueur. s F 
Ce problème est celui qu'a brièvement 
gou:igné M, Delachanal quand il a parlé 


des travailleurs indépendants. 

Le mécontentement, déjà très grand 
parmi ces classes moyennes qu'on à trop 
méconnues dans notre législation sociale, 
wa s'accroitre encore, 

Pensez, en effet, au raisonnement que 
peut tenir un artisan qui n'est quand 
méme pas un <xploiteur du peuple pour 
Ja raison qu'il occupe deux ou quatre 
salariés, Cet artisan, dont vous allez aug- 
menter les charges sociales de 2,5 p. 100, 
va toucher pour ses propres enfants des 
gliocations égales à celles qu’il touchait, 
non pas en décembre dernier, mais en 
juin dernier. 

Faites le calcul, par exemple, pour un 
artisan père de quatre enfants employant 


un compagnon également père de quatre 
enfants; vous vous apercevrez que le Com- 
pagnon percevra des allocations deux fois 
et demie plus élevées que celles de son 
employé 

IL v a Jà une siluation anormaie que 
pous nous devons de souligner. On nous 
fera l’objectior nous Ja connaissons 
bien — que déjà les sections de travail- 
deurs indépendants des caisses d’alloca- 


dions familiales ne parviennent pas à équi- 
Bibrer Jeur budget en ne versant que des 
allocations réduites, M reste que nous de- 
vrons nous attacher à résoudre le problème 
au fond quand je texte nous sera soumis, 
prochainement, par le Gouvernement. 

On l’a dit maintes et maintes fois à Ja 
commission du travail et hier encore: cet 
état de choses viendrait de l’égoïsme des 
travailleurs indépendants qui ne compren- 
draient pas leur devoir, accepteraient de 
toucher, mais ne voudraient pas verser. 

Le raisonnement serait peut-être exact 
£i l'on pouvait faire une comparaison en- 
tre la mentalité des classes moyennes et 
celle des salariés, après les avoir placés 
dans les mêmes conditions, c'est-à-dire 
en nobligeant pas les travailleurs indé- 
pendants à verser eux-mêmes la tolalité 
de Ja cotisalion qui alimente Jeur caisse, 
cependant que les caisses des travailleurs 
galariés sont alimentées par les cotisations 
des employeurs, c'est-à-dire, en raison de 
Vintégration de celles-ci dans les prix de 
revient, par la collectivité tout entière. 

Il faut reconnaître qu'il est profondé- 
ment amer, pour Jes travailleurs indépen- 
dants, de se voir imposer le payement de 
Ja colisation totale, J1 faut, comme nous 
l'avons déjà affirmé en étudiant l'ensemble 
des questions de la sécurité sociale, pro- 
céder pour eux par analogie avec les sa- 
lariés, je financement des étant 
assuré, partie par versements directs, 
parlie par versements indires 

Sinon, l'expérience actuelle le prouve 
tragiquement, il ne sera pas de solution à 
celte question. 

Si le Gouvernement veut bien s’'atta- 
quer à ce probleme, nous lui promettons 
notre concours absolu. Ce n'est pas, 
comme on l'a dit du haut de Ja tribune, 


caisses 


| 
11 
11 


je ne sais quel sentiment de démago- 
gie qui nous guide, 
Nous avons montré, depuis quelques 


semaines, combien toute démagogie nous 
est étrangère, et nous ne pouvons AccCep- 
ler le reproche qui nous est adressé, 


Aujourd'hui encore, nous voterons un 


fexle qui ne nous donne pas complète- 





mént satisfaction et nous essayerons, 
avec le Gouvernement, de l'améliorer par 
la suite. (Applaudissements au centre.) 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Chassaing. 

M. Jacques Chassaing. Mesdames, mes- 
sieurs, une fois de plus, en cette matière 
comme en bien d’autres, nous avons 
arrêté notre choix entre le souhaitable et 
le réalisable. 

Tout en reconnaissant la valeur et le 
bien-fondé des observations présentées à 
cette tribune, nous ne voudrions pas, tou- 
tefois, sacrifier la réalité d'aujourd'hui 
aux possibilités de demain, lesquelles, au 
reste, ont été formellement réservées. 

Il serait injuste de ne pas rendre hom- 
mage à la diligence et à l’esprit de conci- 
liation dont a fait preuve M, le rappor- 
teur. Il mérite récompense de sa peine ct 
il m'est agréable d'apporter mon vote et 
celui de mes amis du rassemblement des 
gauches en faveur du texte qu'il nous à 
prépers. (Très bien! très.bien! sur divers 
bancs à gauche.) 

Je fais également confiance à Mme le 
ministre de Ja santé publique et à M. le 
ministre du travail, en me référant à l'ali- 
nta 4 de l'exposé des motifs du projet, où 
il cest dit ceci: 

« Certaines des difficullés propres au fi- 
nancement particulier des sections de tra- 
vailleurs indépendants ct des caisses agri- 
coles s'opposent encore à l'alignement du 
taux des prestations des travailleurs in- 
dépendants et des non-salariés de l'agri- 
culture avec celui des salariés... » 

J'espère que nous partageons sur ce 
point les mêmes préoccupations et que le 
Gouvernement voudra s'attaquer résolu- 
ment aux difficultés et réaliser une har- 
monie et une parité souhaitées par nous 
tous. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à 
Mme Poinso-Chapuis, ministre de la santé 
publique et de la population. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, ministre 
de la santé publique et de la population. 
Mesdames, messieurs, le Gouvernement 
vient de faire un nouvel effort en faveur 
des familles. Certes, il le devait et n’en 
tire nulle gloire; la mission lui incombait. 

Nous savons que nous n'avons pas 
encore atteint le dhiffre désirable, qui cor- 
respondrait aux charges véritables de, 
famille dans l’économie actuelle. Nous°ne 
prétendons point avoir fait tout cequi 
aurait dû êlre fait; nous prétendons avoir 
fait tout ce que nous pouvions faire. 

La charge nouvelle qui va résulter du 
projet auquel nous vous demandons de 
vous rallier aujourd'hui est, pour l’ensem- 
ble de l'économie et pour le budget, de 
40 milliards de francs. C’est un chiffre 
qu'il importe de retenir, car il conviendra 
de le résorber. L'augmentation totale des 
prestations familiales se trouvera ainsi 
portée à 50 p. 100, Et c'est là aussi un 
chiffre qu'il faut retenir, (Très bien! très 
bien !) 

On nous a reproché, dans la fixation de 
ce chiffre, d'avoir « manqué de logique », 
et Mme Denise Bastide à fait, à cetle vertu 
majeure de d'esprit, un magnifique appel. 

Je pense que la logique, nécessaire en 
matière de solidarité ministérielle et de 
politique gouvernementale, l’est peut-être 
aussi sur le plan de la solidarité au sein 
d'un même parti. 

Je fais observer à Mme Bastide que ce 
manque de logique qu'elle voit dans le 
chiffre arrêté pour le taux de hase qui, 
dit-elle, ne correspond à rien et devrait 
être de 225 fois 22 francs 50, mme parait 
se retrouver dans son propre raisonne- 
ment, puisque, si je le faisais mien, je 





devrais calculer le taux des prestations 
familiales sur la base du salaire 1ixé — 
je m'excuse de le rappeler à notre collè- 

ue — par M. Croizat, soit 225 fois 34 
ranes, soit encore 8.750 francs. 

Je ne pense pas que cette « logique » 
soit de nature à satisfaire les familles. 

Mme Denise Bastide. 1] s'agissait d’un 
régime transitoire. 

Mme Germaine Poinso-Chapuis, ministre 
de la santé publique et de la population. 
M. Delachenal a souligné combien la dif- 
férence existant déjà entre les travailleurs 
salariés et les travailleurs indépendants 
était accentuée par le texte actuel. 

Sans doute, sur ce point aussi, ne Prés 
tendons-nous pas e le texte que nous 
vous proposons soit parfait, encore moins 
définitif. 

Nous savons combien est douloureuse 
et intéressante la situation des-travailleurs 
indépendants et combien il est nécessaire 
de nous pencher sur elie. Mais nous savons 
aussi, comme chacun de vous — différents 
orateurs l'ont souligné — qu’il ne s’agit 
pas seulement de voter un texte, mais 
encore d’en financer les dispositidhs. 

I serait bien facile et d’une démagogie 
aisée d'affirmer que nous assimilons les 
travailleurs indépendants aux salariés. 
Mais nous nous trouverions ensuite dans 
l'impossibilité de tenir nos engagements. 
Ce serait là une véritable faillite dont nous 
ne pouvons pas courir le risque 

H faudra donc recourir, le plus rapide- 
ment possible, non plus à des subven- 
tions, qui représentent — nous en sommes 
tous d'accord, je pense — le procédé le 
plus hypocrite qui soit de couvrir des 
charges, quelles qu'elles soient, mais à un 
procédé de financement direct et avoué. 

M. Jean Cayeux. Et avouable ! 

Mme Germaine Poinso-Chapuis, minislre 
de la santé publique et de la population. 
Le seul relèvement des cotisations ne 
saurait suffire, j'en suis d'accord avec 
M. Viatte; c’est ren ce le Gouvernement 
recherche actuellement un procédé effi- 
cace et le soumettra à l'Assemblée dans 
le plus bref délai possible, compatible 
toutefois avec les exigences de la mise au 
point d'un texte étudié et acceptable. 

l prend donc aujourd’hui l'engagement 

de poursuivre le relèvement des presta- 
tions des travailleurs indépendants. » 
° M. Pierre André a critiqué le mode de 
calcul des prestations familiales en fonc- 
tion de la zone de résidence et non point 
de celle du travail. . 

J'estime que nous nous trouvons là en 
présence d'une nécessité « logique ». 

C’est en effet au lieu de la résidence et 
non pas au lieu du travail que vit Ja 
famille, C’est, par conséquent, en fonction 
du coût des produits au lieu de la rési- 
dence, et non au lieu du travail, deg 
conditions Kle vie au lieu ue la résidence, 
et non au lieu du travail, que la famille 
est appelée à utiliser les allocations fami- 
liales qui lui sont versées, C’est en fonc- 
tion du lieu de Ia résidence que sont dé- 
terminés les besoins économiques de la 
famille et non pas du lieu du travail. 

J'ajoute cet autre argument: les aflo- 
cations familiales sont consenties en fa- 
veur de la famille; il est donc infiniment 
souhaitable que ce soit Ja famille elle- 
même qui les perçoive. Il ne saurait done, 
sur ce point, être donné salisfaction au 
désir de M. Pierre André. 

J'espère, mesdames, messieurs, que 
vous reconnatitrez l'effort accompli; j'es- 
père aussi que les familles verront dans 
cet effort le témoignage de la volonté bien 
arrêtée du Gouvernement de poursuivre 
une politique familiale consciente des be- 
soins véritables de la nation, pour demain 
çk pour loujours, une nation où des 
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milles fortes verront leurs conditions de 
vie réellement assurées. (4pplaudissements 
eu centre et sur divers bancs.) 


Mme la présidente, Personne ne de- 
suande plus la parole dans la discussion 
uénérale 7... 
© Ja discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passige 
à là discussion des articles. 

‘l'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l& discussion des aïticles.) 


[Article 1%.] 


Mme la présidente. « Art, 1%, — A 
ronpter du 1* janvier 1948, par déroga- 
‘on aux dispositions du premier alinéa de 
l'irtiele 11 de Ja loi du 22 août 1946, les 
« Locations familiales dans le département 
de là Seine sont calculées sur la base 
uiensuelle de 10.500 franes. 

Dans tous les départements, les allo- 
«1::ons familiales dues aux travailleurs in- 
‘pendants du régime général et aux ero- 
v''reurs et travailleurs indépendants du 
1';.1me agricole continuent d’être calcu- 
l‘es sur les chiffres en vigucur antérieu- 
rement qu 1* décembre 1947, sans que la 
vrésènte disposilion fasse obstacle, en ce 
Jui concerne le régime agricole, à l’in- 
lervention du décret pris en conseil des 

istres, prévu à l’article 27 de la loi 
11° 46-1835 du 22 août 1946, Un projet de 
ini réglant la situation de ces catégories 
«! bénéficiaires devra être déposé avant 
le 31 mars 1948, » 

M. Boutavant et plusieurs de ses cokè- 
Lies ont déposé un amendement tendant 
à rédiger ainsi l’article 1°: 

A compter du 1% janvier 1M8, les allo- 
citons familiales dans le département de 
l1 Seine sont caiculées conformément aux 
dispositions du premier aliméa de l'ar- 
ce 11 de la loi du 22 août 19M6. » 

La parole est à M. Boutavant, 


M. Rémy Boutavant. Mesdames, gmes- 
sicurs, On à déjà rappelé plusieurs fois 
la teneur du premier alinéa de l’article 41 
de Ja loi du 22 août 1946, qui dispose: 
. « Dans le département de la Seine, les 
ullncations familiales sont calculées sur ja 
bise mensuelle de 2%5 fois le salaire ho- 
rare minimum du manœuvre ordinaire de 
l'industrie des métaux. Elles varieront de 
plein droit dans les mêmes proportions 
que ce salaire. » 

On a dit également que, jusqu’à ce jour, 
celte disposition de la loi n'avait pas été 
appliquée par le Gouvernement, bien que 
loutes les organisations ouvrières et fa- 
Piliales l'aient, à maintes reprises, ré- 
climé dans leurs assemblées générales. 

Avant l'ouverture de celle séance, le 
B'oupe communiste avait l'honneur de re- 
CeVoir, dans ses bureaux, une délégation 
d'intéressés comprenant des hommes de 
toutes les tendances. politiques, représen- 
tant outes les organisations ct qui se sont 
déclarés favorables au texte de notre 
arncndement, 


Le Gouvernement a accepté, pour la ré- 
8ion parisienne, la base de calcul propo- 
Ste par la commission du travail, soit 
10.500 francs. Notre amendement tend à 
borler ce chiffre de base à 11.812 franes. 

Par ailleurs, chacun sait qu'en province 
Sont appliqués des abattements qui attei- 
gnent parfois le taux de 25 p. 100; dans 
ces régions déshéritées, les allocations fa- 
Jiliales seront calculées, selon les propo- 
Silions Bouvernementales, sur un salaire 
de base de 7.875 francs, ce qui est nette- 
ment insuffisant. Notre amendement au- 
à l'avantage de porter ce chiffre de base 

3.870 francs. 


- ment: 





Nous espérons, en outre, que dans un 
avenir très e une revision générale 
des zones de salaires diminuera encore 
l'écart existant entre la province et Paris. 

Je parlerai maintenant des modalités 
nouvelles de financement qu’entraînerait 
l'adoption de notre amendement. On y a 
fait allusion tout à l'heure. 

Nous n'acceptons pas de nous laisser 
enfermer dans ce dilemme: ou le statu 
quo, ou l'augmentation des cotisations. 
Nous savons, en effet, par expérience, 
que le Gouvernement et sa majorité trou- 
vent aisément des milliards lorsqu'il s'agit 
d'organiser la répression des mouvements 
ouvriers et des grèves ou des expéditions 
coloniales. 

A ce moment, il n’est pas question de 
chicaner sur les milliards. (Applaudisse- 
rænts à l'extrême gauche.) 

Nous demandons à l’Assemblée de voter 
notre amendement. Ainsi, le Gouverne- 
ment sera obligé de faire preuve, en fa- 
veur des familles ouvrières, des qualités 
d'énergie, de décision et d’esprit inventif 
qu'il a su déployer en de récentes cir. 
constances et pour d’autres occasions: voir 
plan Mayer et autres lois scélérates. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Viatte, contre l'amendement. 


M. Charles Viatte. La commission du tra- 
vail a repoussé l'amendement en discus- 
Sion, amendement qui n'a d’ailleurs ja- 
mais été formellement déposé. 


Nous avions cru comprendre, hier, que 
le groupe communiste se ralliait au chitrre 
de 10.500 francs. Nous constatons qu’il 
n'en est rien. Cela ne nous surprend pas 
oulre mesure, mais nous voulons tout de 
même reprendre un argument qui nous 
parait pertinent. 


Nous pourrions, nous aussi, s’il ne 
s'agissait que de ménager notre popularité 
auprès d’assurés sociaux de toutes les opi- 
nions… 


M. Henri Pourtalet. Professeur de vertu! 


M. Charles Viatte. ...déposer des amen- 
dements pour améliorer le ealeul des allo- 
cations familiales. Pourquoi se limiter à 
11.800 francs ? Pourquoi pas 15.000 francs ? 


M. Henri Pourtalet. C'est la loi, vous 
l'avez votée! 


M. Charles Viatte. Nous sommes prêts à 
faire le calcul! 


Je ne saurais me rendre à l’argumenta- 
tion de M. Boutavant qui déclare simple- 
« Le Gouvernement trouve bien 
des milliards pour ceci, pour cela. il 
saura en trouver pour l'augmentation des 
prestations familiales. 

Mais non! Le Gouvernement ne 
« trouve » jamais de milliards. Lorsqu'il 
nous demande l'autorisation d'engager des 
milliards, il nous demande, en même 
temps, d'approuver les mesures qui lui per- 
mettront de les percevoir, N'oubliez pas 
que jamais un engagement de dépenses 
nouvelles n’a été pris sans que, dans le 
même temps, ni vous, ni nous, ni la ma- 
jorité, mais la totalité de la population 
française, en commençant par la classe 
ouvrière, ait été amenée à en couvrir le 
financement. Dans le cas particulier des 
allocations familiales, c'est la totalité de 
la nation française qui fait les frais de 
l'opération, car le montant des cotisations 
constitue l'un des éléments des prix de 
revient. 





Nous sommes done enfermés dans un 
dilerame, que nous ne pouvons méconnai- 
tre: ou bien nous limiter à un chiffre qu 
n'est pas satisfaisant, nous le reconnais 
sons, ou bien voir augmenter le coût de 
la vie dans des conditions inadmissibles. 

La commission a obtenu un relèvement 
de 500 francs sur les propositions du Gou- 
vernement. C'est, selon nous, le maximum, 
actuellement. Nous nous refusons à aker 
plus loin. 

J'ajoute qu'il est trop facile de rendre 
éternellement le Gouvernement responsa- 
ble des décisions de cet ordre. ‘ 

Ce n'est pas aujourd'hui qu'il fallait 
présenter votre revendication, mais au 
moment où vous parliez de majorations 
de salaires. Alors, en effet, les discussions 
étaient plus faciles. 

Lorsque vos organisations ou vous-mè- 
mes demandez une augmentation de Ssa- 
laires, chiffrez donc les répercussions 
qu’elles entraînent sur les cotisations des 
employeurs ! : Ca sv 

Je pense que si vous aviez ainsi procédé, 
vous ne viendriez pas, aujourd'hui, après 
les grèves insurrectionnelles que vous con- 
naissez, présenter de semb'ables vevendi- 
cations. (Ezxclamalions à l'extrême gqaw 
che.) 

M. Henri Pourtalet. Ce n'étaient pas des 
grèves insurrectionnelles. Les ouvriers on 
fait grève pour obtenir des salaires qui 
leur permettent de vivre! 

M. Charles Viatte, La démagogie, nous 
savons maintenant d’où elle vient! 

Nous vous en laissons le bénéfice élec- 
toral, mais nous vous en laissons aussi 
la responsabilité! (Applaudissements @u 
centre et sur divers bancs à gauche et 
à droite.) 

M. Arthur Musmeaux. Les chiffres pro- 
posés par la C. F. T. C. étaient supérieurs 
aux nôtres. Vous êtes des démagogues : 

Mme la présidente. La parole est à M. la 
ministre du travail et de la sécurité sociue. 

M. Daniel Mayer, ministre du travail ef 
de la sécurit ésociale. Mesdames, Imes- 
sieurs, à l'occasion de l'amendement de 
M. Boutavant, je voudrais rappeler l'As- 
semblée à son rôle législatif, (Eæclama- 
tions à l'extrême gauche.) 

M, Henri Pourtalet. Et les revendicalions 
des travailleurs ? 

Mme la présidente. Je vous prie de ns 
pas interrompre M. le ministre, monsieur 
Pourtalet. 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, Je voudrais, en particulier, dé- 
pouiller l'amendement de M. Boulavant de 
son enveloppe de propagande. (Profesla- 
tions à l'extrême gauche.) 

M. Henri Pourtalet, leprenez dons 
l'amendement à votre profit, monsieur 4e 
ministre. 

M. le ministre du travail et de la sécurité 


sociale. Je devrais, d’ailleurs, parler de 
contre-propagande, car je démontrerai à 
l'Assemblée que l'amendement de M. Bou- 
tavant risque, dans les semaines qui vien- 
nent, d'être extrèmement dangereux pour 
son auteur et ses amis politiqu 

M. Henri Pourtalet., Que de soll le! 

Savez sans crainte nous saurons preén- 
dre nos responsabüités 

Mme Denise Bastide. X n'a pas 
] r'! 

1 l'ertrême ga he. Voilà commen 13 


LEE, 2 11 col 
delendez les lamiles ouvrières ! 


M, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Ne considérez pas les enfants 


CCC CE CPE CTOS CE Mme Ce cn 0 © 








k< 
* 
£ 

















e— 


468 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1e SEANCE DU 6 FEVRIER 1948 





de France comme des instruments de pro- 
pagande c nmmuniste! (Aypplaudissements 
B gauche, au centre et à droite.) 


M. Ré / Boutavant, Avec votre polili- 
que, vous en failes des affamés ! 

C'est vous qui utilisez les enfants de 
France à des fins de propagande! Ils vous 
servent à faire de l'anticommunisme. 


Mme la présidente. Veuillez ne pas inter- 
rompre. 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Je suis absolument désolé de dire 
à M. Boutavant que, si l’Assemblée adop- 
tait son amendement, elle risquerait d'êlre 
amenée bientôt à prendre une décision 
qui le chagrinerait énormément, 

M. Boutavant nous demande de calculer 
les allocations familiales sur la base de 
25 fois de salaire horaire minimum &u 
manœuvre ordinake de l'industrie des 
métaux, modifiant ainsi les termes de l’ar- 

icle 1% du projet de loi que nous sommes 
en train de discuter. 

I s’agit de savoir s’ en vertu de l’ar- 
ticle 11 de la loi du 22 août 1946, le salaire 
de base est le salaire minimum légal ou 
de sa'aire minimum de fait. 

Nous pouvons discuter entre nous. Vous 
dites que le salaire de base est le salaire 
minimum de fait; le Gouvernement con- 
sidère que c'est le salaire minimum légal 
gui est à la base de toute la hiérarchie 
des salaires. 

Mais il est une assemblée qui, sur le 
plan juridique, est, je m'en excuse, su- 
périeure à la nôtre : c'est le conseil d'Etat. 
Or, statuant au contentieux sur un pour- 
voi formé par les groupements d’associa- 
tions familiales, le conseil d’Etat dira, 
dans quelques jours ou quelques semaines, 
si c’est le salaire minimum légal ou le sa- 
Jaire minimum de fait qui doit effective- 
ment servir de base au calcul des alloca- 
tions familiales, 

Voilà ce que je voulais dire au commen- 
eement de mon intervention. 

Faites attention, monsieur Boutavant! 
Supposons que, suivant l'avis du Gouver- 
nement, le conseil d'Etat statue bientôt 
en disant qu'il faut prendre pour base le 
galaire minimum légal, nous aboutirons 
alors au chiffre de 8.550 francs, soit, à 
50 francs près, à un taux de salaire de 
2.000 francs inférieur à celui qui est prévu 
par le projet de loi en discussion. 

J'estime, monsieur Boutavant, qu'un tel 
résuMat servirait mal la propagande du 
parti communiste, 

M. Yves Péron. Notre parti ne fait pas 
de cette affaire une question de propa- 
gande. 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
eociale. Mais sil Et voici pourquoi: lors- 
qu'on soutient une proposition qui tend à 
augmenter les dépenses, il faut avoir Je 
courage d’en présenter une autre, en Con- 
tre-partie, qui crée des recetles nouvelles. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

L'Assemblée nationale a le devoir de 
s'élever au-dessus de tout ce qui peut ap- 
paraître comme des solutions de facilité, 
de démagogie et de surenchère, pour être 
à la hauteur de sa tâche qui est de légi- 
férer pour toute Ja nation. (Nouveaux ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 

Mme Denise Bastide. Arrêtez les expédi- 
tions coloniales! 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, Au surplus, les 10.500 francs que 
nous proposons... 

M. Jasques Grésa, Soyez donc, d'abord, 
des gérants loyaux. 

M. Yves Péron. Vous êtes le gérant loyal 
du capitalisme français ! {Applaudissements 
u À extrêm ga che.) 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Nous sommes les gérants 
loyaux du régime dans lequel nous vivons 
(Très bien ! très bien ! et rires à l'extrême 
gauche) et en ce moment, en particulier, 
je suis le défenseur réel de la sécurité 
sociale. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

C'est dans la mesure où les responsa- 
bles de la sécurité sociale céderaient à Ja 
facilité et à la surenchère qu'ils fourni- 
raient des armes aux adversaires de cette 
législation nouvelle. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Au surplus, 

A l'extrême gauche. Il y a, en effet, des 
surplus ! des surplus américains ! 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, ...si le chiffre de 10.500 francs 
est égal à 200x 52 fr. 50, c'est là pure 
coïncidence. Ces deux chiffres n’ont, en 
la matière qui nous occupe, rien à voir 
l’un avec l’autre. 

Pour le Gouvernement, le chiffre de 
10.500 francs ne représente que le taux 
précédent — 7.000 francs — augmenté de 
50 p. 100. 

Voilà la raison pour laquelle nous avons 
accepté l'amendement qui a été défendu 
par M. Beugniez, président de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, 
au nom du docteur Ségelie, rapporteur. 

Voilà pourquoi nous pouvons dire que 
nous avons fait notre devoir, imparfaite- 
ment sans doute, mais loyalement, et que 
nous avons été les gérants scrupuleux des 
fonds de la sécurité sociale en même 
temps que les défenseurs des droits de la 
famille et des intérêts de l’enfance. (Ap- 
plaudissements à gauche et au centre.) 

Si le projet est voté, amendé par les 
modifications de la commission des finan- 
ces que nous avons acceptées, nous au- 
rons porté les prestations familiales à 
Paris de 4.200 à 6.300 francs, et de 7.000 
à 10.500 francs pour trois enfants. 

C'est là un progrès certain. IL est peut- 
être insuffisant, mais ie devoir de l’Assem- 
blée nationale est de s’élever au-dessus 
des arguments de propagande que l'on 
diffuse dans le pays. Son rôle est d'être 
une assemblée de législateurs qui tiennent 
compte de tous les éléments de l’écono- 
mie nationale. (Applaudissements à qau- 
che et au centre.) 


Mme la présidente. 
M. Boutavant. 


M. Rémy Boutavant. Je regrette que 
M. le ministre du travail et de da sécurité 
sociale ait cru devoir nous fournir non 
pas une réponse de technicien, mais une 
dr de politicien et, qui plus est, de 
politicien anticommuniste, soucieux de sa 
propre propagande et de celle de son parti. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
SA lemetions à gauche.) 

Je comprends très mal le rôle du Parle- 
ment, si le Gouvernement a Ja possibilité 
de s’opposer éternellement à l’application 


La parole est à 


des lois en brandissant — ce qui est le 
cas — je ne sais quelle menace du conseil 
d'Etat. 


C'est pourquoi, nullement convaincu par 
les arguments de M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, je maintiens mon 
amendement et je demande à l’Assemblée 
nationale de le voter, non seulement pour 
défendre les familles françaises, mais pour 
défendre les droits du Parlement. 

Je dépose une demande de scrutin. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. Pierre Segelle, rapporteur. La com- 
mission du travail a rejeté cet amende- 
| ment, comme tous ceux qui ont été dépo- 














sés, car elle estime que le Gouvernement 
a fait un effort substantiel pour augmenter 
les allocations familiales. 

La commission du travail, en d’autres 
termes, n’a pas voulu laisser augmenter 
davantage les charges qui pèsent sur l’éro- 
nomie française. 

M. Boutavant nous a entretenus des 
zones d’abattement, Nous nous sommes 
bornés à ramener le projet à son objet ini- 
tial, c’est-à-dire le financement des alloca- 
tions familiales dues aux salariés, nous re- 
fusant de remettre tout le système en 
question. 

Quant aux guerres coloniales et aux lois 
Hg AGrnnn drms il n'en à pas été question 
à la commission. (Rires et applaudisse- 
ments à gauche, au centre ct à droite.) 


Mme la présidente. La parole cst à M. De- 
lachenal. 


M. Joseph Delachenal. M. Boutavant a 
repris, ce matin, l'amendement, qu’au 
nom de la commission du travail una- 
nime, j'avais déposé sur le bureau, lors 
de la séance du 28 décembre demier et 
fait adopter par l’Assemblée, alors que le 
Gouvernement proposait de calculer ‘le 
montant des allocations familiales sur la 
base mensuelle de 8.500 francs. 


M. Rémy Boutavant. Nous vous en re- 
mercions ! 


M. Joseph Delachenal. Depuis lors, le 
Gouvernement à consenti l'effort supplé- 
ientaire que vous connaissez. 

Par ailleurs, j'ai reçu, il y a quelques 
jours, une lettre de l'association des fa- 
milles de France. Tout en rnaintenant, 
bien entendu, sa thèse; comme je l'ai dé- 
claré, cette association me fait savoir 
qu'elle accepte, à titre provisoire, le 
chiffre de 10.500 francs sur le. la com- 
mission s’est mise d'accord. 

Le Gouvernement ayant accédé à cette 
demande, je ne crois pas devoir voter 
l'amendement de M. Boutavant, Mais il est 
bien entendu que c’est uniqueraent à titre 
provisoire que nous acceptons le chiffre 
de 10.500 francs. (Applaudissements à 
droite.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Boutavant, repoussé 
par le Gouvernement et par la commis- 
sion. | 

_Je suis saisie d'une demande de seru- 
tin déposée au nom du groupe commu- 
nisle. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crelaires en font le dépouillement.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du serutin: 


Nombre des votants.......,.. 585 
Majorité absolue. ........,.. 293 


Pour l’adoption...... 184 
Conire ....dédoresene 408 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je suis saisie d’un amendement présenté 
par M. Minjoz, tendant à substituer, à le 
lin du 2° alinéa de l’article 1*, 4 la data 
du « 31 mars 1948 », celle du: « 30 avril 
1948 ». 

La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Mon amendement tend 
à substituer à la fin du deuxième alinéa 
de l'article 1* la date du 30 avril 1948 & 
pe du 31 mars 2. ape 

e pense, en eflet, que le ai prévu 
n’est pas assez long pour nous permettre 
d'aboutir utilement. 

Je demande donc à l’Assemblée de dé- 


cider que le projet de loi qui doit r ) 
sort des pénéncaires prévus à l'artiéle 2 
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devra être déposé avant le 30 avril 1948 et 
oon pas avant le 31 mars 1948. 


Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Non seulement le Gouvernement 
accepte l’amendument de M. Minjoz, mais 
il remercie son auteur pour ce délai de 
grâce ultime, (Exrclamations et sourires à 
d'extrême gauche.) 


Mme la presidente, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur, La commission accepte 
également l'amendement de M. Minjoz. 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Minjoz, accepté par le 
Gouvernement et par la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


Mme la présidente. Je constate que cet 
amendement a été adopté à l'unanimité. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1%, modifié par 
j'amendement de M. Minjoz. 


(L'article 1°, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


Mme la présidente, Je constate que cet 
article est également adopté à l’unanimité. 

Je suis saisie d’un amendement, pré- 
senté par M. Musmeaux et plusieurs de ses 
collègues, tendant à insérer, après J'arti- 
cle 1, un nouvel article ainsi conçu: 

« La fin du deuxième alinéa de l’article 11 
de la loi n° 46-1835 du 22 août 1946 est 
complétée comme suit: « sans toutefois que 
ces abattements soient supérieurs à 19 
pour 100, » 

La paro’e est à M. Musmeaux. 


M. Arthur Musmeaux. Mesdames, mes- 
sieurs, notre amendement a pour but de 
réparer une PSS Le deuxième alinéa 
de l'article 11 de La loi du 22 août 1946 sti- 
pule que, pour la province, les allocations 
sont déterminées en appliquant aux allo- 
cations versées dans le département de Ja 
Seine les abattements fixés pour la déter- 
mination des sa'aires dans les diverses zo- 
nes territoriales, 

Chacun sait que ces abattements sont de 


l'ordre de 5 à 25 p. 100 selon les régions ; 


de France, 


Tout le monde est d'accord pour consi- | 


dérer que cela est injuste. En eflet, il est 
inexact, dans la période présente, que le 
coût de la vie soit, dans certaines régions, 
inférieur de 25 p. 100 à ce:ui du départe- 
ment de Ja Seine. Il est arbitraire de ca!- 
euier le taux des al'ocations familiales dans 


ces régions sur un salaire avec abattement | 


de 25 p. 100, c’est-à-dire sur 7.875 francs, 


d'autant plus que, dans ces régions, les ; 


ouvriers sont souvent obligés de faire de 
longs déplacements pour se rendre à leur 
travail. 

Tout à l'heure, Mme le ministre de la 
santé publique et de la population a dé- 
claré que c’est le lieu de résidence qui 
doit intervenir dans le calcul des alloca- 
Gions familiales. 

Mine le ministre oublie que ces ouvriers 
ont des charges supplémentaires, car leurs 


entants sont obligés de se déplacer pour 


améliorer leur instruction, pour apprendre 


un métier. Or, comme l'indiquait tout à 


l'heure notre camarade Mme Bastide, le 
coût de Ja vie à la campagne n'est pas tel- 
lement moins élevé qu'à Paris, 

L'est pourquoi, nous demandons à l'As- 
semblée de voter notre amendement afin 
que, dans aucune commune de France, le 
aux d'abattement pour les allocations fa- 
familiale ne soit supérieure à 15 p. 100 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
cr du travail et de la sécurité so- 
ciale. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Je ne méconnais pas les mo- 
biles qui ont pu inciter M. Musmeaux à 
présenter son amendement, 

Je demande toutefois à l'Assemblée de le 
repousser pour un certain nombre de rai- 
sons qe je vais rapidement exposer de- 
vant elle. 

D'abord, les zones d'abattement concer- 
nant les allocations familiales sont identi- 
ques aux zones d'abattement concernant 
les salaires. Non seulement l'amendement 
de M. Musmeaux compliquerait la tâche 
de l’administration — ce qui serait peu de 
chose — mais les travailleurs compren- 
draient difficilement qu'ils appartiennent 
à une zone pour les allocations familiales 
et à une autre pour les salaires. 

Ensuite, la commission supérieure des 
conventions collectives étudie, depuis de 
trop longues semaines, certes, mais étudie 
cependant la réforme des zones de, salaires 
et ce n'est probablement pas le moment 
d'interférer sur ce travail en adoptant 
l'amendement de M. Musmeaux, avec 
toutes les conséquences qu’il comporterait. 

Enfin, l'amendement de M. Musmeaux 
tend, au fond, à ramener, pas complète- 
ment, mais un peu tout de même, vers le 
lieu du travail piutôt que le lieu de la rési- 
dence — c'est un compromis entre les 
deux — le payement des prestations d'al- 
locations familiales. 

Mme le ministre de la santé publique et 
de la population a indiqué, tout à l'heure, 
les innombrables raisons pour lesquelles 
il ne faut pas se lancer dans celte voie, 
Je rappellerai d'ailleurs à M. Musmeaux, 
qui est un militant ouvrier fort ancien 
et fort au courant, qui connaît très bien 
le passé de toutes les luttes ouvrières, 
que naguère la volonté dn patronat était 
de ‘considérer les allocations familiales 
comme une sorte de sursalaire. C'était la 
raison pour laquelle il acceptait la notion 
du lieu de travail. 

Cet amendemeri tend done à introduire 
par un biais une disposition contraire à 
toute la tradition ouvrière. 


M. Joseph Delachenal. Je demande la pa- 
role. 





Mme la présidente. La parole est à M. De- 
: Jachenal. 


M. Joseph Delachenal. Mers chers collc- 
gues, j'ai aujourd'hui-la chance exceplion- 
nelle de constater que mes proposi(i IS 
sont reprises par le groupe communiste. 

J'avais, en eflet, aéposé, il y a déjà 
quelque temps, une proposition de loi 
dans le sens de l'amendement de M. Mus- 
meaux. Elle allait même beaucoup plus 
loin. 

Je voudrais que, 
| qu'il va préparer, le 
! compte, en €e qui concerne la fixation des 
zones, non seulement. des salariés, mais 
aussi des non-salariés, 


dans le proiet de loi 


silion de loi, je ciltais nolamment le cas 
de communes de montagne de non dépar- 
tement où il n'y à aucun l 


industrie el 
par conséquent, aucun salarié, Elles sont 
soumises à un abattement de 25 p. 100, 
Or, ces communes se trouvent à 20 kilo- 
uètres de tout centre, parfois mêine da- 
vantage. Les habitants payent très cher 
pour faire venir le médecin et ils sont 
astreints à un long trajet, qui leur fait 
perdre beaucoup de temps, pour aller 
s'approvisionner au centre le plus voisi 
I n'y a done vraiment aucune raison pour 
admettre cet abattement tout à fait 
| excessif. 


)— 
x 





Gouvernement tinf 





Dans l'exposé des motifs de ma propo- | 


| 
| 
| 





M. Eugène Claudius-Petit. Très bien ! 

M. Joseph Delachenal. Je demande 3% 
M. le ministre du travail de vouloir bien 
examiner soigneusement ce problème des 
zones d'abattement. Je suis d'ailleurs à 
son entière disposition pour lui donner, 
s'il le souhaite, des renseignements à cei 
égard. 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Je le souhaite ct je vous cn re- 
Iercie. 

M. Joseph Delachenal. .. et j'espère 
qu'il voudra bien en tenir comple dans 
le projet qu'il s'est engagé à présenter 
avant le 30 avril. Je ne voterai pas l'amens< 
dement communiste, m'étant engagé de< 
vant la commission du travail à attendra 
le projet du Gouvernement, en lui laissan$ 
le temps néecssaire pour étudier les modas 
lités de celte mesure. 

Mme la présidente. La 
M. Musmeaux. 

M. Arthur Musmeaux. Je ne suis nulle« 
ment convaincu par les arguments de 
M. le ministre du travail. Il nous a parlé 
des inconvénients que mon amendement 
entrainerait pour le calcul des allocations 
familiales. 

Je lui réponds qu'il est possible de n@ 
pas attendre la décision du Conseil écono- 
mique. M. le ministre du travail peut très 
bien remédier aux difficultés que créerait, 
selon lui, l'adoption de mon amendement 
en saisissant le conseil des ministres d'un 
décret tendant à suppritner toutes les 
zones de salaires où est appliqué un abat 
tement supérieur à 15 p. 100, (Applaudisses 
ments à l'extrême gauche.) 

Nous considérons, en effet, qua les 
zones de salaires comportant un abatte- 
ment supérieur à 15 p. 100 devraient être 
supprimées d'un coup de plume, 

ll vous est possible, monsieur Île tni- 
nistre, de prendre un tel décret. C'est la 
raison pour laquelle je maintiens mon 
amendement, sur lequel nous déposens 


une demande de scrutin. 


parole cst 4 


Mme la présidente. Quel est l'avis de ls 
commission ? 
M. le rapporteur. Ia commission res 


l'amendemei # 


_ Mme la présidente. Je mets aux voit 
l'amendement de M. Musmeaux, repoussé 


pousse 


par le Gouvernement et par la commis 
son 

J eu Si « le Et de scrutin 
présentée au nom du gro inunistes 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont r@« ueillis - l'An les se 


‘(aires en font le 


M. le président. Voici le résullat du dé 
pouillement du scrutin: 


dépouillement 


Nombre des votants...,,., 1g* 18 
Majorité absolue......... do 00 
Ï PU top! 1n 
Con ENTTTITT 
L’A bi { ] pté. 
{ 
1711 £ 

me la présidente. « Art. 2. — Sont abros 
ces les attthieas 1 et ie Lartucte 17 de 
la loi n° 47-1127 du 2 juin 1947 modifié 
par la loi n° 47-2441 d L décembre 1947 
ainsi que toutes dispositions niraires à 
| Dresentt loi 

M. Valay [ imendement ten 
dant LE ic ) 4 ill 1 | irticie 7 fu 

{ I il Lt 6 d la 1 l 1 17-2441 { dé. 

mbre 1917 est modifié comme suit: 

« Art. 6 - L'article 36 du décret n° 46- 
)Q8( 10 décembre 1946 rertant réclps 
ment £ L d'administration publique 








ESS CCCE CRC CT CL gnome mu 


























470 





ASSEMBLEE NATIONALE = fre SEANCE DU 6 FEVRIER 1948 








our l'application de la loi du 22 août 1946 
‘a le régime des allocations familiales 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 36. — Sous réserve des dispositions 
&e Ja section II du chapitre 1% du présent 


décret, ont droit aux prestations au titre 
agrico!t IXx qui, répondant aux condi- 
lions générales de l’article 1%, exercent à 
Utre principal une profession agricole au 
sens de l’article 33 du présent déeret, 


« Fn ce qui concerne les exploitants 
agricoles, le comité départemental des 
restations familiales agricoles détermine, 
d'une part, les conditions nécessaires pour 
Paliribution de l'intégralité des prestations, 
d'autre part, la quotité des prestations dues 
en fonction du temps de fravail nécessité 
par l'exploitation, lorsque ces conditions 
ne sont pas reinplies. 

« En ce qui concerne les salariés agri- 
eoles, le comité départemental des presta- 
tions familiales agricoles détermine le 
temps de travail correspondant à l'aeti- 
vité moyenne procurant des moyens nor- 
maux d'existence au sens de l'article 1* 
ci-dessus visé, et dans le cas où les salariés 
m'ont pas exercé une activité correspon- 
dant au temps de travail moyen, la quo- 
bté des prestations dues en fonction du 
temps de travail effectué, » ù 

La parole est à M. Asseray pour soutemir 
Famendement. 


M. Louis Asseray. L'amendement que 
mon ami M. Valay m'a demandé de soute- 
pir en son nom a un tnple objet: pre- 
miérement assurer le respect de la volonté 
de l'Assemblée exprimée par le vote de 
la loi du 31 décembre 1947; deuxièmement, 
supprimer une injustice; troisièmement, 
éviter des abus. 


En effet, Ja loi du 91 décembre 1947 
taduisuit la volonté de FAssemblé? en ce 
sens qu'elle abrogeart ce que tout à l'heure 
potre collègue M. Paumier a appelé « le 
fout ou rien ». 


Ce « tout ou rien » créait dans nos cam- 
pagnes une grave injustice. Mais il n'était 
certainement pas apparu, au moment du 
vote de la loi, que la suppression de toute 

roportionnalité pour les exploitants abou- 
irait à une injustice au détriment du sa- 
hrié qui, lui, reste soumis à la proportion- 
nalité, alors que l’exploilant touche Ja tota- 
lité de ses allocations, quell: que soit la 
superticie exploitée. 


On me dira sans doute que le comité 
départemental veillera à ce qu'il n'y ait 
as d'abus, Mais il est évident que, dans 
F pratique, .le comité départemental n’a 
aucun moyen de déceler les abus. Vous 
gavez comme moi, mesdames, messieurs, 
combien les caisses rencontrent de diffi- 
cultés pour percevoir les cotisations des 
exploilants. Or, ceux qui refusent la co- 
tisation invoquent généralement, pour 
motiver leur refus, le fait que les aïloca- 
tions sont trop souvent versées à des gens 
qui ne les méritent pas. x 

La règle de la proportionnalité restant 
applicable aux salariés, il est impossible 
de verser les allocations à ceux qui ne 
travaillent pas. Par contre, en accordant 
le bénéfice de la non proportionnalité aux 
exploitants, on ouvre la porte à tous les 
abus et on renforce Ja position de repli 
qu'adoptent généralement ceux qui refu- 
s cotisations, 
Autre abus: Les cotisants, les salariés 
‘agriculture nombre de petits 


éxploitants sont en même temps des sa- 
Jariés — sont, en général, des journaliers. 
Le plus vent les exploitants emploient 


précisément parce qu’ils 





veulent pas verser des cotisations au | 


titre des allocations familiales. S'ils em- 
oient un salarié « à plein temps », ce- 
ui-ci est forcément assujetti aux assuran- 
ces sociales, d’où impossibilité pour l’ex- 
ploitant de passer au travers des mailles 
et obligation de verser les cotisations. 

Ils emploient donc des journaliers et, 
quand ceux-ci leur présentent leur feuille 
de paye pour versement des cotisations, 
automatiquement, ils refusent. 

Le seul moyen de faire payer ces coti- 
sants était d’insister auprès d'eux — le 
cas s’est très souvent présenté et je suis 
sûr que la majorité des membres de cette 
Assemblée ont eu à régler des affaires de 
ce genre — de faire pression auprès de 
l'exploitant pour qu'il cotise afin de per- 
mettre aux salariés de toucher les presta- 
tions. 

Maintenant, ce moyen n'existe plus. Le 
mi-exploitant, mi-salarié, étant donné 
qu’il pourra toucher l'intégralité de ses 
allocations familiales avec son seul dos- 
sier d’exploitant, n'aura plus l’occasion 
de faire pression sur l'exploitant em- 
ployeur pour qu’il verse ses cotisations. 

Tels sont les motifs qui ont conduit 
M. Valay à déposer cet amendement qui, 
dans son article 2, reprend, en somme, 
l'esprit de l’artiele 6 de la loi du 34 dé- 
cembre 1947, tout en laissant aux comités 
départementaux le soin d'apprécier dans 

uelle limite on pourra verser les presta- 
tions tant aux salariés qu'aux exploitants. 

Je demande à l’Assemblée de prendre 
l'amendement de M. Valay en considéra- 
tion, afin de réparer l'injustice que je 
viens de signaler. 


Mme la présidente. M. Gérard Vée a pré- 
senté un sous-amendement à l'amende- 
ment de M. Valay, tendant à rédiger 
comme suit le début du 4° alinéa du texte 
de cet amendement: 

« Dans le cadre des directives fixées par 
arrêté du ministre de l’agriculture, le co- 
mité départemental des prestations fami- 
liales agricoles détermine, en ce qui con- 
cerne les exploitants agricoles, d’une 
part. (le reste sans changement). » 

La parole est à M. Gérard Vée. 


M. Gérard Vée. Le groupe socialiste vo- 
era l'anrendement proposé par M. Valay. 

En le votant, nous ne nous mettrons 
pas en contradiction avec la décision prise 
hier par la commission de l’agriculture. 

Je rappelle que cetle commission a dé- 
cidé de demander la suppression de lar- 
ticle 2 du projet, qui porte abrogation de 
l’article 6 de la loi du 31 décembre 1947. 

La commission de l’agriculture 6’est 
donc prononcée, et à l'unanimité, pour le 
maintien en vigueur dé l'article 6 de la 
loi du 31 décembre 1947. 

Au nom du groupe du mouvement ré- 
publicain populaire, M. Valay demande, 
par son amendement, que soit maintenu 
en vigueur l'article 6 de Ja loi du 31 dé- 
cembre 1947, quelques modifications étant 
«pportées à sa rédaction. 

Ces modifications de texte sont néces- 
saires, car cet article de loi a été impro- 
visé en séance et sa rédaction n'est J4s 
sans reproche. 

L'urtiele 6 de la loi du 31 décembre 1917, 
qui modifiait l’article 36 du décret du 
16 décembre 1946, se référait aux er 
sions Agricoles visées par le code du tra- 
vail. Or, le code du travail ne définit nul- 
lement ce an i faut entendre par « profes- 
sions agricoles ». 

De plus, l'article 33 du même décret se 
réfétait, pour Géfinir la profession agricole: 
aux décrets des 30 octobre 1935 et 34 mai 
1938, 








Cet article de loi contenait une eentra- 
diction de plus. Il chargeait le ministre du 
travail de déterminer par décret le mon- 
tant des presiations aux salariés agricates, 
Or, en matière d'allocations familiales agri- 
coles, le mis'stre de l'agriculture est plus 
gaiticulièrement compétent. Enfin, co 
texle, qni rmiodifiait un décret signé par 
le ministre de l’agriculture, n'était pas 
contresigné jar ce dernier, 

Pour toutes ces raisons, l'amendement 

roposé par M. Valay nous paraît tout à 
ait justifié. Nous allons done le voter. 
Toutefois, j'ai pensé qu'il convenait de le 
compléter en indiquant que le ministre te 
l’agriculture devra donner aux comtés 
départementaux des prestations familiales 
queique directives pour qu’ils me pren- 
nent pas des décisions trop différentes, 
parlois imêrue contradictoires. 

Nous voiercns l'amendement d'abori 
pour éviter l'établissement d’un régime 
trop rigide, mais aussi pour éviter qu’à la 
faveur d’une liberté excessive les comités 
départemeutaux des prestations famfiliaieg 
prennent des décisions trop divergentes. 


Mme la présidente. La parole est à M. 4 
munistre de l’agriculture. 


M. Pierre Pflimlin, ministre de l'aari- 
culture. Mesdames, messieurs, en votant 
l’article 6 de la loi du 31 décerabre 1947, 
votre Assemblée a marqué sa volonté de 
melire fin, en cette matière, à ce que l’on 
a appelé lout à l’heure le principe du 
« tout ou rien », et de lui substituer la no- 
tion d’une proportionnalité entre les pres- 
tations familiales et le temps de travail 
effectivement consacré à l'exercice de læ 
profession agricole, soit par les salariés, 
soit par les exploitants. 

Le Gouverneinent ne manifeste aucune 
opposilion à cette modification de tr 
cipe; mais je dois dire, en toute franchise, 
qu’on peut regretter que par une loi on 
ait cru devoir modifier un règlement d'ad- 
ministration publique. Il y a là, me sem- 
blet-il, une erreur de inéthode que le 
Gouvernement a le devoir de signaler, 
sans d’ailleurs y insister particuliérement, 

Le Conseil de la République avait ac- 
cepté, au cours du débat qui a précérià 
le vote de la loi du 31 décembre 1947, de 
disjoindre le texte en question et sa com- 
mission de l’agriculture avait, au cours du 
même débat, manifesté en même temps sa 
volonté de substituer, au texte voté tout 
d'abord par i'Assemblée nationale, vn 
texie qui, sur le fond, rejoignait la pen- 
sée de l’Assemblée, mais présentait des 
différences assez notables et de rédaction 
et de modalités. 

Le Gouvernement s'était engagé, devant 
le Conseil de la République, à régler la 
question par voie de décret, dans le plus 
bref délai possible, et cet engagement 
figure à nouveau dans l'exposé des motifs 
du projet qui vous est actuellement 
soumis, ; 

Il nous avait semblé préférable, en ef- 
fet, que le Parlerment consentit à laisser 
au Gouvernement le soin de modifier, par 
un décret, ce qai est déjà réglé par un 
déeret, à savoir le règlement d'adminis- 
tration publique du 10 décembre 196. 

Vos commissions du travail et de l’agri- 
culture ont manifesté hier le désir de ré- 
gler dans le cadre même de la loi Ja 
solution du problème dont nous nous én- 
tretenons en ce moment. 

Le Gouvernement ne s'y oppose pas. I 
acceple,. à tilre transactionnel, que la 
question soit réglée par le législateur, à 
condition, toutefois, que vous vouliez 
bien, conformément d’ailleurs aux suggés- 
Uons présentées par la comraission dé 
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l'agriculture du Conseil de la République, 
et reprises maintenant par MM. Asseray el 
Valay, introduire dans le texte de La loi 
au 31 décembre 1947 des modifications 
gui semblent indispensables. 


Quelles sont ces modifications ? Elles 
portent d'abord sur un détail. L'article 6 
«de la loi précitée vise les professions agri- 
coles « telles qu'elles sont définies par Île 
code du travail. » Or, ce code ne contient 
aucune définition de ce genre. Il convient 
done de se référer à la définition contenue 
dans le règlement d'administration publi- 
que lui-même. C'est l'objet de la première 
modification qui nous est soumise et que 
|: Gouvernement accepte. 


La deuxième modification concerne la 
igle de la proportionnalité. Lorsqu'on exa- 
nine le texte de l’article 6 de la loi du 
51 décembre 1947, on constate que cette 
regle ne joue que pour les seuls salariés. 
ll en résulte, ainsi qu'on l'a souligné il 
y à quelques instants et certainement sans 
que cela corresponde aux intentions pre- 
mières de l'Assemblée nationale, une 
inégalité, entre, d’une part, les exploi- 
tanis qui, lorsqu'ils sont considérés comme 
consacrant à la profession agricole la plus 
crande partie de leur temps, bénéficient 
de l'intégralité des prestations familiales 
et, d'autre part, les salariés qui, au con- 
traire, dans la même hypothèse, ne tou- 
cheraient qu'une quotité des prestations 
familiales. 

Comme je viens de le dire, pareille dis- 
parité ne correspond certainement pas 
à l'intention véritable de l’Assemblée na- 
tionale, C’est pourquoi nous avions d'ores 
et déjà accepté, et nous acceptons à nou- 
veau, que le texte soit modifié de ma- 
nière que cette règle de la proportion- 
nalité des prestations familiales par rap- 
port au temps de travail consacré à la 
profession agricole s'applique non seule- 
ment aux salariés agricoles, mais aussi 
aux exploitants. 

J'en arrive à la troisième modification. 
L'article 6 de la loi du 31 décembre 1943 
stipule que les exploitants peuve”t béné- 
fivier des prestations familiales, pourvu 
que la profession agricole constitue leur 
activité principale. Or, l'application de ce 
principe peut donner lieu à des diffi- 
cultés. Comment celles-ci seraient-elles 
résolues si nous mmaintenions le texte pri- 
mitif? Nous dresserions face à face 
l'exploitant qui revendique une prestation 
et la caisse qui peut avoir intérêt à la lui 
reluser et aucune inslance ne pourrait in- 
lervenir pour déterminer les normes selon 
lesquelles seront tranchés les cas litigieux 
de cette espèce. 


Nous approuvons donc la proposition 
dejà faite au Conseil de la République et 
reprise par MM. Valay et Asseray, qui tend 
à faire jouer par le comité départemental 
des allocations familiales le rôle qui lui re- 
vient, C'est à ce comité qu'il appartiendra 
de Géterminer de façon précise, et compte 
tenu des circonstances sé va les condi- 
tions que devra remplir l'exploitant agri- 
Cole pour bénéficier des prestations fami- 
liales et, s’il ne consacre qu'une partie 
de son temps à la profession agricole, de 
quelle manière sera établie la proportion- 
üalité entre le temps qu'il consacre à cette 
profession et le montant des prestations 
qu'il percevra. C'est là certainement un 
Progrès sensible, 

C'est alors qu'intervient le sous-amende- 
ment de M. Gérard Vée qui croit néces- 
Saire de ne pas laisser au comité dépar- 
temental des allocations familiaies une 
sorte de pouvoir discrétionnaire dans la 





détermination de ces conditions. M. Gérard 
Vée suggère que des directives soient tra- 
cées par le ministre de l’agriculture, sous 
forme d’un arrêté qui déterminerait — 
d'une façon assez précise pour que les co- 
mités départementaux soient guidés dans 
leur tâche — les conditions dans les 
quelles la profession agricole peut être 
considérée comme étant la profession prin- 
cipale d’un exploitant et celles dans les- 
quelles serait appliquée cette règle de la 
proportionnalité qui semble correspondre 
à la volonté de l'Assemblée nationale, 

Le Gouvernement accepte ce sous-amen- 
dement qui lui parait être une initiative 
judicieuse. 

Je le souligne encore, la position du 
Gouvernement a un caractère transaction- 
nel. Il préférerait que le Parlement con- 
sentit à disjoindre l'article G et lui laissât 
le soin de régler le problème par voie 
de décret. S'inclinant toutefois devant la 
volonté exprimée hier par la commission 
de l’agriculture, il accepte que la question 
soit réglée par la loi actuellement en dis- 
cussion, en insistant cependant auprès de 
l'Assemblée pour ae se prononce en 
faveur de l'amendement de MM. Valay et 
Asseray, Imodilié par le sous-amendement 
de M. Gérard Vée, 


M. le président. La parole est à M. Pau- 
mier. 


M. Bernard Paumier, rapporteur pour 
avis de la commission de l'agriculture. Je 
constate et j'enregistre tout d'abord que le 
Gouvernement fait un premier pas vers 
nous, puisque, dans son projet initial, il 
entendait supprimer l’article 6 de la loi du 
31 décembre 1947. 

Cependant, en qualité de rapporteur de 
la commission de l'agriculture, je ne peux 
pas accepter l'amendement et Je sous- 
amendement qui nous sont présentés, car 
la commission de l’agriculture n'en a pas 
discuté. 

Je ne veux pas avoir la mauvaise grâce 
d'en demander le renvoi devant la com- 
mission. Cela nous ferait perdre du temps 
et je crois d’ailleurs que chacun s'est fait 
une opinion. 

Je me contenterai d'indiquer, à titre per- 
sonnel cette fois, que ces amendement et 
sous-amendement me paraissent inutiles, 
étant donné que l’Assemblée sera appelée 
à discuter très prochainement de ces ques- 
lions d'assurances sociales et d'allocations 
familiales propres à l'agriculture. 11 me 
paraît donc inopportun de modifier des 
textes qui, d'ici quelques semaines, feront 
l'objet d'un nouvel examen approfondi. 

Je tiens à rappeler simplement que c'est 
à l'unanimité que, le 29 décembre dernier, 
l’Assemblée a ypris posilion sur l'article 6 
de la loi du 31 décembre 1947. 

L'amendement de M. Valay me parait 
d'autre part présenter des inconvénients 
graves, car le comité départemental des 
allocations familiales chargé de tout tran- 
cher risque d’être submergé par la pape- 
rasserie, ce qui ne pourra que retarder la 
solution des problèmes qui lui seront sou- 
mis et gèner ainsi de nombreux pères de 
familles agricoles. 

Pour toutes ces raisons et étant donné, 
j'y insiste, le fait que très prochainement 
le Parlement discutera sur le fond de ces 
questions, j'estime qu'il convient de s'en 
tenir au texte de l’article 6, 

Je voterai done — je parle en mon nom 
personnel et non plus en qualité de ray- 
porteur — contre l'amendement. 

Il appartient maintenant à l'Assemblé 
de prendre une décision, 





Mme la présidente. Ia parole cest à 
M. le président de la commission de l’agri- 
cu:ture. 

M. Raymond Moussu, président de la 
commission de l'agriculture. La commis- 
sion de l'agriculture n'avait demandé Ja 
disjonction de l’article 2 que parce qu’elle 
ne se trouvait en présence d'aucun texte 
pour le remplacer. Mais, aujourd'hui, la si- 
tuation se trouve totalement modifiée du 
fait que l'amendement de M. Valay modifié 
par un sous-amendement de M. Gérard Vée 
vient suppléer à cetle absence de texie. 

La commission ne s’est évidemment pas 
prononcée sur ces textes nouveaux, mais 
l’Assemblée est en mesure maintenant de 
décider. 

Mme la présidente. La parole est à 


M. le président de la commission. 


M. le président de la commission. La 
commission du travail accepte l’amende- 
ment de M. Valay, moditié par le sous- 
amendement de M. Gérard Vée, 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gou- 


vernement l'acceple également, 


M. Hubert Ruffe. Nous déposons une de- 
mande de scrutin. 


Mme la présidente. Je dois d'abord met- 
tre aux voix le sous-amendement de 
M. Gérard Vée. 

Votre demande de scrutin porte-t-elle sur 
ce sous-amendement ou sur l'amendement 
de M. Valay ? 


M. Bernard Paumier., Notre 
porte sur les deux textes. 

D'ailleurs, dans un but de simplification, 
le vote ne pourrait-il s'appliquer à Ja foi: 
à l'amendement et au sous-amendement ? 


Mme la présidente. Le Gouvernement et 
la commission acceptent l'amendement de 
M. Valay, modifié par le sous-amendement 
de M. Vée,. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

L'Assemblée voudra sans doute statuer 
par un seul vote sur l'amendement et le 
sous-amendement qui le modifie ? (Assen- 
timent.) 

Je mets donc aux voix, par scrutin, 
l'amendement de M. Valay, modif par le 
sous-amendement de M. Yée, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrélairz en font le dépouillement.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


demande 


Nombre des votants........, 598 
Majorité absolue...., …sssss SOU 
Pour l’adoption....., 415 
1 EE AE s 189 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Valentino a déposé un amendement 
tendant à insérer, après l'article 2, un 
nouvel article ainsi concu: 

« Les mots: « relevant du ministère de 
la France » sont supprimés l'article 25 
de la loi du 22 août 1946. 


La parole est à M. Valenti: 


M. Pau! Valentino. Mesdames essieurs, 
lorsque la loi du 22 août 1946 a été votée 
par l'Assemblée nationale constituante, 
celle-ci a voulu tenir compte du fait qu'en 
Algérie et dans certains territoires d’outre- 
mer, il existait un®régime farnilial particu- 
lier, celui de la polygamie. De sorte qu'at- 
tribuer aux travailleurs originaires de ces 
pays des allocations familiales sur les 
mêmes bases qu'en France aurait été de 
nature à grever considérablement le bud- 
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Nous avions alors perdu de vue que le 
régime du mariage, s les départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Guyane et de la Réunion, est le même 
qu'en France. | 

Mon amendement tient compte du fait 
que le territoire de la République est com- 

osé de départements métropolitains, de 
vertes 2 d'outre-mer et de territoires 
d'outre-mex, et tend à la suppression, dans 
l'article 25 de la loi du 22 août 1946, des 
mots: « relevant du ministère de la 
France ». Cet article se trouverait donc 
ainsi rédigé: 

« Le bénéfice de dispositions instituant 
un régime d'allocations familiales en Algé- 
rie et dans les territoires d'outre-mer est 
étendu aux salariés... » (Le reste sans 
changement.} 

Cette moditication aurait pour résultat 
de faire disparaître les difficultés qu'éprou- 
vent à l'heure actuelle les travailleurs de 
fa Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Guyave et de la Réuuion, dont nous rece- 
vons le témoignage qu'is ne peuvent 
bénéficier des allocations familiales au 
même titre que leurs concitoyens métro- 

olitains, du fait de l'application qui est 
aite de l’article 25 dont je propose la mo- 
dification. À Te 

Il est injuste que les travailleurs origi- 
naires de ces départements, _ travaillent 
en France, subissent une discrimination 
qui leur est préjudiciable. 

C'est pourquoi je demande à l’Assem- 
blée d'accepter cet amendement, qui inté- 
resse environ 2.000 travailleurs originaires 
des quatre nouveaux départements vivant 
en France métropolitaine. 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
ministre du travail 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, Je demande à M. Valentino de 
retirer son amendement. 

Le problème qu’il soulève est à la fois 
trop important et trop complexe pour 
qu'on puisse le résoudre par le biais d’un 
amendement qui, je m'en excuse auprès 
de M. Valentino, aurait l'allure d'une im- 
provisation de séance. Et je crois qu’il 
serait bon que la question fût reprise seus 
une autre forme et à une autre orcasion. 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Valentino. 


M. Paul Valentino. Je serais disposé à 
retirer mon amendement, à la condition 
que M. le ministre du travail prenne un 
engagement formel 

I me permettra, pour hâter sa décision, 
de lui exposer la question telle qu’elle se 
présente. 

Un certain nombre de travailleurs ori- 
ginaires des quatre nouveaux départe- 
ments, qui ont toujours vécu en France, 
qui y travaillent, bénéficiaient, avant le 
vote de la loi du 22 août 196, des a:loca- 
tions familiales dans les mêmes candi- 
tions que leurs camarades travailleurs mé- 
tropolitains, 

Depuis le la loi du 22 août 1946, 
les caisses d'allocations familiales refusent 
de leur payer ces allocations sur les bases 
antérieures. 

Nous sommes constamment de 
leurs réclamations. 

Ainsi, alors que leur pays d'origine a 
té classé comme département français, 
ces travailleurs sont lésé$ par l'application 
gui est faite de l’article 25 de la loi du 
B2 soût 1946. 

Si vous voulez, monsieur le ministre, 

endre l'engagement d’envoyer une cir- 

laire aux caisses d’allocations familiales 
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pour que ces travailleurs bénéficient à 
nouveau des allocations familiales, comme 
ils en bénéficiaient avant le vote de la loi 
du 22 août 1946, je suis prêt à retirer mon 
amendement. 


Mme la présidente. Retirez-vous votre 
amendement, monsieur Valentino ? 


M. Paul Valentino. J'attends un engage- 
ment de M. le ministre, madame la pré- 
sidente. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Je m'’effurcerai de donner satis- 
faction a M. Valentino. 

Je crois, d’ailleurs, que son amendement 
était assez mal rédigé, si j'en juge par 
les commentaires qu'il a apportés. 

Je demande à M. Valentino de me faire 
confiance, 


M. Paul Valentino. Je retire mon amen- 
dement. 


Mme la présidente, L'amendement est 
retiré. 

Je vais mettre aux voix l’ensemble du 
projet de loi. 


M. Edouard Moisan. Nous demandons le 
scrutin. 


Mme la présidente, Je suis saisie d’une 
demande de scrutin, présentée au nom du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire. 

La parole est à M. Viatte, our expliquer 
son vole. 


M. Charles Viatte. Mesdames, messieurs, 
nous voici donc au terme d’un débat qui. 
nous le craignons, va donner naissance à 
un certain nombre d'arguments de propa- 
gande. 

Nous l'avons regretté dès le début, et 
nous voulons très simplement, chiffres en 
main, attirer l'attention sur €<e qui se dé- 
gage de la discussion telle qu’elle s'est 
déroulée devant nous. 

Nous avons, en effet, souligné au départ 
l’injustice commise à l'endroit des travail- 
leurs indépendants, 

Je précise : pour quatre enfants, dans la 
région parisienne, un travailleur indépen- 
dant continuera à ne toucher que 5600 
francs par mois; un salarié touchera 
13.650 francs, soit un rapport de 2,5 en fa- 
veur du salarié 

Nous avons souligné l'injustice de cette 
situation. Et le Gouvernement s'engage à 
la corriger dans le projet qui va étre dé- 
posé. 

Mais le groupe communiste à présenté 
un certain nombre d'amendements dont 
le résultat serait que les travailleurs in- 
dépendants resteraient au chiffre de 5.600 
francs, alors que les salariés passeraient, 
eux, au chiffre de 15.340 francs. 

Cela veut dire qu’en raison de l'attitude 
prise en séance par le groupe communiste, 
l'injustice commise au détriment des tra- 
vailleurs indépendants est encore considé- 
rablement accrue. 

Je tenais à souligner ce fait devant l’As- 
semblée. 

Je sais qu’on mène dans le pays une 
campagne actuellement facile à alimenter 
et qui voudrait faire croire que les défen- 
seurs des classes moyennes se trouvent 
maintenant à l'extrême gauche de l’Assem- 
blée. (Interruptions à l'extrême gauche.) 

Ces chiffres prouvent suffisamment com- 
ment cette attitude de parade se traduit 
dans les faits. (Proteslalions à l'extrême 
gauche.) 

A l'extrême gauche. Pourquoi n'avez- 
vous pas défendu les petits commerçants 
en repoussant le projet Mayer ? 





M. Charles Viatte. Je tiens à donner cette 
explication à l’Assemblée, parce que nous 
avons craint, à la commission du travail, 

e des amendements non moins démago- 
giques soient déposés. 


À l'extrême gauche. Le démagogue, c'est 
vous! 


M, Charles Viatte. Nous avons prévenu 
qu’en réponse à tout amendement entrai- 
nant un supplément de dépense, nous chif- 
frerions le supplément de cotisation de- 
mandé. Cela a suffi pour calmer l'arüeur 
des néo-défenseurs de ces classes moyen- 
nes. (Erclamations à l'extrême gauche.) 

Il est bon que le pays tout entier le 
sache. (Applaudissements au centre.) 


M. Yves Péron. Vous êtes en train de les 
conduire à la ruine! 


Mme la présidente. La parole est à 


M. Musmeaux. 


M. Arthur Musmeaux. Mesdames, mes- 
sieurs, bien que les amendements du garti 
communiste n’aient . $ été adoptés, nous 
voterons l’ensemfe du projet de loi. 

Mais, contrairement à ce que déclare 
M. Viatte, ce n’est pas dans un but de 
propagande. M, Viatte et ses amis sont 


orfèvres en la matière, (Erclamations au 
centre. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Charles Viatte, La propagande par le 
prélèvement ? 


M. Arthur Musmeaux. Lors des dernières 
élections législatives, le mouvement répu- 
blicain populaire avait inscrit dans son pro- 

amme la défense de la famille. Mais tou- 
es les revendications que nous avons dé- 
fendues aujourd'hui, il les a abandonnées. 

Vous parez des travailleurs indépen- 
dants, monsieur Viatte ; mais si vous 
n’aviez pas saboté la loi de la sécurité so- 
ciale, nous serions aujourd’hui beaucoup 
es avancés, en ce domaine, en jeur 

veur. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mme la présidente. 
M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Le groupe socialiste vo- 
tera le projet de loi. 

Nous plaçant au-dessus des querelles qui 
viennent de se produire, nous agirons 
ainsi uniquement dans l'intérêt de la fa- 


La parole est à 


mille et des enfants et dans l'intérêt dn 
pays tout entier. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. Edouard Moisan. Nous relirons notre 
demande de scrutin. 


. Mme la présidente. La demande de seru- 
{in est retirée. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Je constate que le 
projet de loi a été adopté à l'unanimité. 


sus EE de 
CONVOCATION D'UNE COMMISSION 


Mme la présidente. Je rappelle aux wem- 
bres de la commission du travail que 
celle-ci se réunira à quatorze heures dans 
le locai 264, pour l'examen de la demande 
de discussion d'urgence de la proposition 
de loi de M. Guyon relative aux chauffeurs 
de taxis, 
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REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la idente. La parole est à M. le 
président de la commission de la justice et 


de législation. 


M. Henri-Louis Grimaud, président de la 
commission de la justice et de législation. 
Malgré notre désir d'avancer largement 
dans l'étude du projet de loi sur les 
loyers, nous estimons qu’il n’est vraiment 
pas possible d'aborder à midi une discus- 
sion aussi longue et aussi complexe. 

Je regrette très vivement que la séance 
de ce matin, qui avait été réservée à cette 
discussion, ait été ainsi occupée entière- 
ment par l’examen d’un autre projet que 
celui que nous devons mener à bien dans 
un délai fixé. 

Dans ces conditions, je demanderai, lors- 
que l’ordre du jour de la séance de mardi 
sera fixé, que l’on modifie les propositions 
de la conférence des présidents afin que 


seul le projet de loi sur les loyers reste à 
l'ordre du jour de notre séance de mardi 
matin. 


Je demanderai également qu’une séance 
complète lui soit réservée au cours de la 
sernaine prochaine. (Très bien! très bien!) 


Mme la présidente. Je n'ai pas besoin 
de vous indiquer que l’ordre du jour de 
la présente séance a été établi conformé- 
ment aux propositions de la conférence 
des présidents, adoptées par l’Assemblée 
elle-même. 

La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. André Marie, garde des sceaux, mi- 
sistre de la justice. Je tiens à m'’associer 
très fermement à la demande de M. le pré- 
sident de la commission de la justice. 

ll est, en effet, impossible de concevoir 
que nous puissions terminer l'examen du 
texte définitif sur les loyers sans nous 
astreindre, de la façon la plus rigoureuse, 
à consacrer deux séances compièles par 
semaine à la discussion et au vote de 
ce projet. 

Que l’Assemblée ne perde pas de vue 
que, lorsqu'elle aura adopté ce texte dans 
le délai imparti par la loi provisoire en vi- 
gueur, il me faudra le défendre devant le 
Conseil de la République, qui réclame, légi- 
tirnement, un certain délai de réflexion et 
d'examen. 

Je me permets donc de mettre très res- 
pectueusement en garde MM. les présidents 
de groupes ou de commissions lorsqu'ils 
ren un ordre du jour à l’Assem- 
née, Il ne faudrait pas, sous prétexte que 
celte discussion peut apparaitre, surtout à 
ceux qui n'y participent pas, comme un 
débat fleuve, qu'on ait tendance à inscrire 
avant elle des projets divers, en estimant 
que leur examen ne sera qu'un lever de 
rlicau, Après quoi, on s’apercevra, à médi 
où à dix-neuf heures, que te problème des 
dl sg n’a pas avancé, (Très bien! très 
n'en ! 

Je joins done très instamment ma prière 
à celle de M. le président de la commis- 
sion de la justice pour que, la semaine pro- 
chaine, deux séances complètes soient ré- 
servées à cette discussion et pour que, st 
l'examen d'autres projets doit être ajouté 
à l’ordre du jour préalablement fixé, 
Passe après la question primordiale et ur- 
gente des loyers. (Très bien! très bien!) 


ime la présidente, La séance du matin 
du mardi 16 février est d’ores et déjà ré- 
es à la discussion du projet sur les 
yers, 





M. le président de la commission de la ! 
justice se fera certainement, monsieur le | 
pre des sceaux, le messager chaleureux : 

e votre demande et défendra votre cause 
à la conférence des présidents dont la réu- 
nion hebdomadaire aura lieu, comme à 
l'ordinaire, mardi prochain, à quatorze 
heures trente. 

La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. Je m'étais fait inscrire 
pour intervenir à l’occasion du règlement 
de l’ordre du jour et la raison de mon 
intervention était la mème que celle qui 
a poussé M. le président de la commission 
de la justice à demander la parole. 

Une fois de plus, au moment où l’on 
doit lever la séance, nous constatons que 
la discussion du projet sur les loyers, qui | 
était inscrite à l'ordre du jour, n'a pas 
encore élé abordée. 

L’ampleu d’une telle discussion et la 
nécessité de voter des textes de reconduc- 
tion si le projet n'aboutit pas en temps 
utile nous font un devoir de ne pas perdre 
de temps. 

Déjà. le texte soumis à l’Assemblée nous | 
parait insuffisant pour régler les rapports 
Juridiques entre baïlleurs et locataires. IL 
nous semblait qu’il y avait place pour un 
projet plus vaste destiné à régler le pro- 

lème du logement et de la construction. 
En n'abordant pes l'ensemble de ce pro- : 
blème, l'Assemblée ne lui accorde pas 
toute l'importance qu'il mérite. Si, de plus, 
l’ordre du jour est ainsi conçu qu'on ré- 
serve seulement deux séances du matin 
à l'examen de ce projet, l’Assemblée fait 
la démonstration qu'elle n'attache pas à 
cetle question un grand intérêt. 

Nous prétendons que ce n’est pas là une 
bonne méthode de travail. Je souhaite, 
moi aussi, non seulement que la semaine 
prochaine on nous accorde deux séances 
du matin, mais que l'Assemblée veuille | 
enfin se placer dans une situation qui lui 
permette d'éviter le reproche qu'elle conti- 
nue, comme depuis trente ans, à refuser | 
de régler ce problème important. (Très 
bien! très bien à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. 
M. Claudius-Petit. 


M. Eugène Claudius-Petit, Je veux ré- 
ondre à l’appel si courtois et si pressant ! 
e M. le garde des sceaux. Il peut être | 
assuré que tous les présidents de groupes } 
insisteront, à la conférence des présidents, | 
pour que la question des loyers, qui nous | 
tient tant à cœur, recoive une solulion au 
plus tôt, l’Assemblée dût-elle siéger sans 
désemparer. | 

Je demande, à mon tour, à M. le garde | 
des sceaux de vouloir bien faire une dé- 
marche pressante auprès du représentant | 
du Gouvernement à la conférence des pré- | 
sidents… | 





| membres 


La parole est à 


M. le garde des sceaux. C'est fait. 


M. Eugène Claudius-Petit. afin qu’on : 
ne nous propose pas un ordre du jour tel 
que nous soyons constamment obligés de 
reporter à la semaine suivante les travaux | 
que nous n'aurons pu entreprendre. On 
nous demande beaucoup trop pour obtenir 
trop peu. | 

Quant à M. Péron, j'espère qu'il inter- 
viendra certainement aussi auprès du pré- 
sident de son groupe pour que ne surgis- 
sent plus de discussions improvisées — 
cela s'est produit, il y a peu de temps 


een 


! 
— qui réduisent à néant les prévisions. 

Si le groupe auquel appartient M. Péron | 
veut bien permettre d'accélérer les débats 
de l’Assemblée (Interruptions à l'extrême 
qauche) qui ne se déroulent pas normale- 
ent depuis quelque temps, nul doute que 


nous parviendrons rapidement au vote du 
projet qui nous tient tant à cœur. (Apylau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. Yves Péron. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. P6. 
ron. 

M. Yves Péron. Je ne pense pas qu'il soit 
opportun de relever le dernier argument 
de M. Claudius-Petit. 

I! semble, depuis quelque temps, qu'il 
ne soit plus possible de dire quoi que ce 
soit au sein de l’Assemblée sans que l'on 
ne se croie dans l'obligation de reporter 
les responsabilités sur le groupe commu- 
niste. 

J'imagine que l'Assemblée serait bien 
inspirée, en la matière, de se référer aux 
propositions de loi et de résolution éma- 
nant des amis poiitiques de M. Claudus- 
Petit et ayant pour objet le débat dont 
nous avons pris hier l'initiative. Si nou 
avons déposé une proposition de loi en 
vue de l'abrogation des projets Mayer, vos 
amis, monsieur Claudius-Petit, qui les ont 
votés, en ont déposé une cinquantaine. 
C’est donc vous qui faites perdre du temps 
à l'Assemblée. 

Mme la présidente. Vous pouvez consta- 
ter, monsieur Je garde des sceairx, com 
bien votre appel à été entendu. L’Assem- 
blée est unanime à vouloir que la discus- 
sion du projet sur les loyers soit poursuivie 
à un rythme rapide. 

M. le garde des sceaux. Je souhaite que 
cette unanimité se prolonge. 


Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Aujourd’hui, à quatorze heures trente, 
réunion dans Les bureaux : 

Nomination d’une commission de dix 
mermbres chargée d'examiner une de- 
mande en autorisation de poursuites con- 
tre un membre de l’Assemblée (n° 3139; 

Nomination d’une commission de dix 
membres chargée d'examiner une de- 
mande en autorisation de poursuites con< 
tre un membre de l'Assemblée (n° 3147); 

Nomination d’une commission de dix 
chargée d'examiner une de- 
mande en autorisation de poursuites con 
tre un membre de l’Assemblée (n° 3215). 

A quinze heures, deuxième séance pu- 
blique : 

Douze affaires sans débat; 

Réponses des ministres à dix ques 
orales ; 

Discussion du projet de loi portant priée 
en charge- par F'Etat de la rémunération 
des gouverneurs généraux, des gouvem 
neurs, des ‘inspecteurs généraux des affai- 
res administratives, des secrétaires géné- 
raux, des administrateurs et des magis- 
trats, ainsi que des dépenses de gendar- 
merie, dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer 
(n°s 3097-3225. — M. Burlot, rapporteur); 

Suite de la diseussion du projet de IG 
portant ouverture de crédits sur l'exercica 
1948 en vue de la réalisation d'une pre- 
mière tranche du reclassement de la fonce- 
tion publique (agents en activité on en 


tions 


t retraite) et de l’amélioration de la silua- 
| tion des victimes de guerre (n° 3036- 
3224 [rectifié]. — M. Charles Barangé, rap 
porteur général). 
I n’y à pas d'observation ?… 
L'ordre du jour est ainsi fixé. 
Personne ne demande la parole 7. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à midi dix minules.} 


Le Chef du service de la sténograghie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Laissy. 
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ANNEXES AU 


T 


PROCÈS-VERBAL 


DE LA 


1" séance du 6 février 1948. 


SCRUTIN (N° 568) . 


Sur l'amern lement dé 
cle Ar du projet 
Hal s, 


N ml re des vo tan 
Majorilé absolue. 
Pour l'adoptic 
Con CO «cesse 


L'Assemblée national 


sur tes pres 


> M. Boutavant à l'arti- 


595 
298 


Ls nn nnnnunuere 


RRERITIRTE ss... 


DPETET RRELE 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
Angelettl. 
Apithy. 
Mlle Archi 
Arthaud. 


mède. 


Astier de La Vigerie (d’). | 


Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine- et-Oise. 

Barel, 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise) 
Loire. 

Benoist 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscariet. 

Bisso). 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Boysson (de), 

Brault. 

Mme Madeleir 

Brillouet, 

Cachin 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolatce 

Césaire, 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 


(Charles). 


(Marcel), 


Costes (AlfreG), Seine. 


Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin, 
Cristofol. 
Croizat. 
Mine Darras. 
PDassonville. 
Demusois, 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienn 
Djeruad. 
Mine Douteau. 
Doy2n. 
Dreyfus-SchmHWt 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Ductos (Jean), 
el-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Lôuis), 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dutaid. 
Mme Duvernols. 
Fajon (Etienne. 


Fayet. 


Seine- 


1e Braun. 


, Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gaultier. 

Genestl, 

Mme Ginojilin 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques), 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 





Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
ét-Loire, 

Guyot (Raymond), 
veine, 

| Hamani Diori. 

| Hamon (Marcel 

| Mme Hertz 0g-Cachin. 

| Hervé (Pierre). 


Houphouet-Boigny. 
Joinville (Général), 
[Alfred Malleret]. 


Juge. 
Julian (Gaston), Tau- 
tes- Alpes. 


Kriegel-Valrimont. 

Lambert Fr denj, 
Bouches-du-Rhône 

Lampes 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune 
lène), Côtes-du 

Lenormand, 

Lepervanche (de), 

Lisette, 

Llante, 

Lozeray. 

Maillocheau, 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

| Manreau. 

Martine. 

Marty (André), 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 


(Hé- 
-Nord. 





Mokhtari. 
Montagnier, 
Môquet. 
Mora 
Moramä, 
Mouton. 





tations farni- 
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Paul (Gabriel), Finis- Ardèche. Deshors. Lamarque-Cando. 
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Asseray. Drôme. Fouyet. Mabrut. # 
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Barangé (Charles), re sac) Gau. Masson (Jean), Iaute 

Maine-et-Loire. ChasSaing. Gavini. Maurellet 
Barbier. Chastellain. Gay (Francisque), dure Dudià 
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Barrachin. Chaze. Geoffre {de). Maver (Doniel). Sei 
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Béranger (André). Colin. Guiilant (André) Métayer. l 

Bergasse Cordonnier. uille. [Jean Meunier, Indre- 
Bergeret. Coste-Floret (Alfred), | Guillou (Louis), Finis- et-Loire. 

Bessac. Haute-Garonne. ière. Michaud (Louis), 
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Binot. Couston. Henneguelle. Moisan. 

Biondi, Crouzier. Horma Ould Babana. | Mollet (Guy). 
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Boganda. Daladier (Ednuard). Hussel. Monjeret. 

Edouard Bonnefous, Damas Hutin-Desgrèes. Mont 

Bonnet. Darou. Jhuel. Monteil (André), 

Borra. David (Jean-Paul), Jacquinot. Finistère. 

Mile = nu Seine-et-Oise. Jaquet. Montel (Pierre), 

Bou David (Marcei}. Lan- | Jean-Moreau. Montillot, 

eg (Jean). des. jeanmot, Morice 
Boulet (Paul). Defterre. Joubert. Moro-Giaflerri (de). 
Bour Defos du Rau. Jouve (Géraud). Mouchet. 

Bouret (Henri). Degoutte. Juglas. Moussu. 
Bourgès-Maunoury. Mine Degrord. Jules-Julien, Rhône Moustier (de), 
Xavier Bouvier, Ille-!| leixonne. July. Moynet, 

et-Vilaine. Delachenai. Kauffmann. Muîter (André). 
Bouvier - O‘Cottereau, | Delahoutre. Kir. Naegelen (Marcel), & 

Mayenne. ! Detbos {%\un}, Krieger (Alfred). Ninine, 

Bouxom, \ Delcos, Kuechn (René). Nisse. 


| Mudry. 
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Koël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères, 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantatoni, 

Penoy. 

petit (Eugène), di 
Claudius. 

petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytei. 

pPfimilin. 

Philip (André), 

Pierre-Grouès. 

Pit 1ÇOn. 

linéau. 

Pleven (René), 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis, 

Poirot (Maurice). 

Poulain, 

Pourtier, 


Prigent (Robert), Nord. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère, 
pueuilié, 
Quilici, 
Habier. 
Ramadier, 
\AMATON Ys 
tamonet, 
Raulin-Laboureur (de). 
taymond Laurent, 
rec ÿ. (de). 
kece 
Regaudie. 
Reille-Soult, 
Rencurel, 
Tony Révillon. 
Feynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul). 
Rico où. 
ral (Eugène), Seine. 
re 
Rivet, 
Poclbre. 
Follin (Louis): 
Roques. 
Roulon, 
Rousseatz. 
Saïd Mohamed Cheick. 
Sauder. 





Schafg. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
l'adi (Abdelkader). 
Derdour. 


Schaufftier. 

Scherer. 

Schmidt. (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 


Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

a em obus 
Schuman obert 
Moselle. u 
NE vs (Maurice), 


Sesmaisons 
Siefridt, Hs). 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 
Sion. 
Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade. 
+0 (Henri), 
Gironde. 


Theetten, 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de), 

Triboulet, 

Truffaut, 

Valay. 

Valentino: 

Vée. 

Vendroux, 

Verneyras. 

Very (Emmanueh, 
Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice); 

Vuillaume. 

Wagner, 

Wasmer. 

Mlle Weber, 

Wolff. 

Yvon. 


part au vote ! 


Khider, 

Lamine Debaghine. 
Mekki. 

Mezerna. 

Saravane Lambert. 
Smaïl. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Roabemananjara, 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bélolaud. 
Bourdan (Pierre): 


N'ont pas pris 


M. Tdouard Herriot, 
bée nationale et Mme 
PrCsidait la séance, 


"Huillier {(Waldeck). 
Senle (Fily-Dabo). 


part au vote: 


résident de l'Assem- 
enmaine Peyroles qui 





a nombres annoncés en séance vaient été 


Nombre des votants.........s...se 
Majorité absolue, .......ss..csese 


58 
293 


seed l'adoption............ 484 


Mais, après vérification, 


ces nombres ont 


ue rectifiés conformément à la liste de scru- 


ci-dessus. 





4-0 +- 








SCRUTIN (N° 569) 


Sur l'amendement de M, Musmeaux an pro- 
jet de loi sur les prestations familiales. 


Nombre des votants... 
Majorité absolue............,.,... 


Pour l'adoption....,..,,.. 183 


Contre LLRRRERLERELERILILLL27] 


5 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


On voté pour: 

MM. Garaudyr, 
Airoldi Garcia. 
Aku. Gautier, 
£ e- Genest. 

ithy. Mme Ginollin. 

le Archimède. Giovoni. 
Arthaud Girard. 
au de La Vigerie (d'). | Girardot. 

Fe om Gosnat. 
Ballanger (Robert), Goudoux, 

Seine-et-Oise, Gouge. 
Barel. Greflier. 
Barthélémy. Grenier (Fernand), 
Bartolini. 


Mine per (Denise), 


Loir 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset, 
Bil'at. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
bonte (Florimond, 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Boysson (de), 
Brault. 
Mme Madeleine 
Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel), 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (deY, 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 
Croizat. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse, 
vi 


Haute-Vienne, 
Djemad. 
Mme Douteau. 
Doyen. 


Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), 
et-Oise. 
Pufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Œbenne), 


Sefne- 


E 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Mme François. 
Mme Galicier, 








Gresa (Jacques), 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

guen. 

Cuoe (Jean), Indre- 
ct-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel, 

Mme Hertzog-Cachin. 

Ilervé (Pierre). 

Houphouet-Boigeny. 

Joinviile (Général), 
[Alfred Malleret]. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du Rhône, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 
Lecœur. 

Mme Le Jeune 
lène), 

Lenormand. 

Lepervanche 
Lisetle. 

Uante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konale, 

Marmba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marly (André}. 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton, d 

André Mercier, Oise, 

Mme Metv. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférlieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtart. 
Montagnier. 
Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelee. 

Noël 
Patinaud. 

Paul (Gabriel}, 
Finistère. 
Paul (Marceh, 

Haute-Vienne, 


(Hé- 


14 
{de}, 


Côtes<u-Nord. 


(Marcel), Aube. 





Paurmnier. 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 


Petit (Albert), Seine. 


Pevyrat. 
Pierrard. 
Pirot. 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pronteau. 


Prot. 

Mine Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Aibert), 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 


Loiret. 





Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse, 

Tharmier. 

Thorez {Mauriee}, 

Thui.lier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant-Couts- 
r'er. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Væmcersch, 

Pierre Villon, 

Zunino. 


Ont voté contre: 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’h 
Archidice. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
pure. 
Aujoula 
Aumeran (Généraf). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 


Barbier, 

Bardoux (Jacques); 
Barrachin, 

Barrot. 


Bas, 

Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 
Beauquier. 
Béchard. 

Bèche. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Bérang2r (André). 
Bergasse, 
Bergeret, 

Bessac. 

Beugniez, 
Bianchini. 

Biche. 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Binot. 

Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Borra. 

Mile Bosquier. 
Bougrain. 

Bouhey (Jean). 
Boulet Paul). 


Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Pouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvicr-0'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset, 





Bruyneel, 
Burlot. 
eg 
Cadi (Abdelkader, 
c2 apdeville. 
Capitant (René), 
Caron. 
Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise, 
Carlier (Marcel), 
Drôme. 
Castellani. 
Catoire, 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 
Cayol. 
Cerclier. 
Chaban-Delmas (Gé 
néral). 
Chamant. 
Charlot (Jean): 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier (Fernard, 
Alger 
(Jacques), 
(Louis), 
her al lier *r (Picrre}, 
Loire! 
he vigné (de). 
h'istiaens. 
‘lemenceau (Michot}h 
‘lostermann, 
offin. 
“lin. 
-ordonnier. 
oste-Floret (Aïtredg 
H: aute- Garorme. 
Costie-Floret (Pau), 
Hérault. 
Coty (René). 
Coudray. 
Courant. 
Coustor. 
Crouxier, 
Cudenet. 
Dagain. 
Daladier (Edouar 
Damas. 
Darou. 
David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Dise. 
David (Marcal}, 
Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau, 
Pogoutte, 
Mme Degr 
Deixonne. 
Delachepal: 
Delahoutre. 
Delbos (Yvonÿ, 
Delcos 
Denais (Joseph}. 


Denis (André), Dos 
dogne. 


P 


A ps Pl fl ln fn nn en 


ond. 





Depreux (Edouard), 
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Deslo | Lacoste. Noël (André), Puy- 
Lesjard | Lalle. de-Dôme. 
Besson. | Lamarque-Cando. Noguères. 
Levem {Lambert (Emile), Olmi. 
Devinat, | Doubs. Orvoen. 
Dezarnaulds | Mile Lamblin. Palewski. 
Jrhers, | Laimine.Guèye. Pantaloni, 
Diallo (Yacine). | Laniel (Joseph). Penoav. 
Mlle Dienesch, | Lapie licrre-Olivier), Petit (Eugène) dit 
LDixmier. HS. Claudius. 
omi] Jon. Aaureli. #5" 4 
Doua. Laurens (Camille), a ASnr » Basses. 
Doutrellot. Cantal. r el ts 
Tiraveny | Laurent (Augustin), , 63 à 
Dubois (Rent Emile). | Nord. Plimiin, 
Duforest. EE | Le Bail. Philip André). 
Dumas (Joseph). | Lecacheux. pierre Grouês. 
Dupraz (Joannès). Lecourt, PnÇOn. 
Mlle Dupuis (Jos£), | Le Coutaller. ineau. 
Seine. | Lécrivain-Servoz. Pleven (René). 
| Leenharut Poimbeut. 


Dupuy ( Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaux. 

Puveau. 

Errecart. 


| Mme Lefebvre (Fran- 
| Cine), Seine. 

| Lefèy re-Pontalis. 
Legendre 

Lejeune Max), Somme, 
Mme Lempereur, 


Evrard. Le Sciellour. 
Fagon (Yves). | Lescorat, 
Faraud. Lespès. 


Lelourneau. 


Farine (Philin €), = 
Ppe) € Troquer (André). 


Farinéz. 


nr Levindrey, 
paure, (Edgar). [rires 
Félix (Colonel). | Livry-Level. 
Finet, | Loustau. 
Fonlupt-Esperaber— | souvel. 
Forcinal. [2088 
Fouyet. | Charles Lussy, 
Frédéric-Dupont. | Mabrut. 
Frédet (Maurice), | Malbranf. 


Froment, 


Furaud | Mallez. 
Gabelle. Marcellin. 
Gaborit. [Mare-Sangnier. 
Gaillard. Maric (André), 
Gallet. parie (Louis). 

4lv-G Marose 
Gar>-Gasparrou. Martel (Louis). 
Gau. Martineau. 
Gavini. Masson (Jean), 
Gay (Francisque). yaeute-Marne. 
Geoffre (de) |Maurice-Petsche. 
Gernez. : | Mauroux. 
Gervolino. Mayer Daniel), Seine. 
Giacobbi. René Mayer, Constan- 
Godin, wire. 
Gorse, Mazel, 
Gosset. Mazier. 
Gouin (Félix), ezuez. 
Gozard. l'\fég e. 
Grimaud. | . « ec In. 
Guérin (Maurice), | Mehaign rie, 

Rhône. | M4 Kki. 4 
Guesdon. | Mendès-France. 
Guilbert, | Menthon (de). 
Guillant (André). | Mercier (André-Fran- 
(suille, 915), Deux-Sèvres. 
Güillou (Louis), Finis- | Métayer. x 
: tère. | Jean Meunier, 
Guilton | Indre-et-Loire. 


Guyornard. | Michaud (Louis), 


= À Vendée 
Guyon (Jean-Ray- : : 

In0nd), Gironde, Michelet. 
Jlalbout. Min joz. 


| Mitterrand. 
| Moch (Jules), 
Moisan. 


Henneguel!e. 
Jlorma Ould Babana. 


Hugues, 
Hulin. | Mollet (Guy). 
Hussel. | Mondon. 
Hutin-Desgrèes. | Monin, 
lhuel. | Monjaret. 
Jacquinot. | Mont. 

aquet. Montei] (André), 
dean-Moreau. | Finistère. 
Jeanmot. | Monte] (Pierre), 
Joubert. | Montitlot. 
Jouve Géraud). | Morice. 
Juglas. Moro-Giafrerri ‘de), 
Jules-Julien, Rhône, ! Mouchet. 
July. Moussu, 
Kauffmann. { Moustier ‘de), 
Kir 


| Moynet. s 
Mutter {André}, 


Krieger (Alfred), : 
Naegeln (Marcel). 


Kuehn (René). 


Labrosce. 
Li’aze (Henrl), 





Ninine. 


Aisse. 


Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Pouiain. 

Pourtier. 










Pouvyet, 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Räbier. 

KRamadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

RaulinÆaboureur (de). 

Riymond-Laurent. 

Recy (de), 

Reéb. 

Regaudie. 

Keille-Soult. 

Rencure]. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Riga] (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore, 

Rollin (Louis), 

Roques. 

Roulon. 

Roussean. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler. 


— re SEANCE 
———_ 


DU 6 FEVRIER 1948 











lt Scherer. 

| Schmidt (Roberi), 
Haute-Vienne. 

| Schmitt (Albert), 

| Bas-Rhin. 

| Schmitt (René), 

|. Manche. 

| Schneiter. 

| Schuman (Robert), 
Moselle. 

| Schumann (Maurice), 

| Nord. 


| Segelle. 

| Senghor. 

Serre, 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 

Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 

slon. 

Smail. 

| Solinhac. 

| Sourbet, 

| Taillade. 

| Teitgen (Henri), 


Gironde, 
Teitgen (Pierre), 
| lite-et-Vijaine, 
! Temple. 
| Terpend. 
| Terrenoire. 
| Theetten. 
| Thibauñt. 
| Thiriet. 
| Thomas (Eugène), 
Thoral. 
| Tinaud (Jean-Louis). 
| Tinguy (de). 
Triboulet, 
Truffaut. 
| Valay. 
| Valentino. 
| Vée. 
| Vendroux. 
| Vernevyras. 
| Very (Emmanuel), 
| Viard. 
| Viatte. 
Villard. 
| Viollette (Maurice). 
; Vuillaume. 
| Wagner. 
| Wasmer. 
Mlle Weber. 
Wolff. 
| Yvon. 


N'ont pas Pris part au vote: 


MM. 
Pen Tounes. 
Boukadoum. 
Caillavet. 
Derdour 


| Garavel. 
Khider. 

\ Lamine Debaghine. 
Mezerna. 

| Saravane Lambert. 


Ne peuvent Prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjars. 


MM. 
Bétolaud. Ë 
pourdan (Pierre), 








M. Edouard Herriot. 


blée nationale, et Mme 


présidait la séance, 


Pasela. 
. oahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


! L'Huillier (Waïdeck), 
Pinay. 
Sissüko (Fily-Dabo). 


N'ont pas pris part au vote: 


Président de l’Assem- 
ermaine Peyroles qui 





















































SCRUTIN (N° 570) 


Sur l'amendement de M. Valay modifié par 
SOuUS-amendement de M. Gérard Vée à le. 
ticle 2 qu Projet de loi sur des Prestations 


familiales. 


Nombre des votants, .....,.,:. 598 


Majorité absolue. . 


Pour l'adoption... vos 415 


Contre 


RRRLLEELECEPEEERRRRSE 77 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 

Abelin. 

Ahnne. 

Allonneau. 

Amiot (Oclave). 

André (Pierre), 

Antier. 

Anxi0nnaz. 

Aragon (d'). 

Archidice. 

Arnal. 

Asseray. 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 
Augarde. 

Aujoulat. 

Auineran (Général). 
Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 
arbier, 

Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 

Barrot, 

Bas. 

Paul Baslid. 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens, 

Baylet. 

Bayrou, 

Beauqu'er. 

Béchard. 

Bèche; 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb, | 

Béranger (André), 

Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

Beugniez. 
ianchini. 

Bichet, 

Bidault (Georges). 

Pillères. - 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet, 

Borra. 

Mlle Bosquier. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri. 

Bourgès-Maunourv, 
avier Bouvier, 1ile- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 


Caron. 
Carter (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castéllani. 
Catoire. 

Catrice. 
Cavyeux (Jean). 
Cayol. 


Cerclier. 
Chaban-Detmas (Géné. 
ral). 


Charmant. 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing, 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger, 


Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre 


Chevallier (Pierre), 
iret: 

Chevigné (de). 

Chritiaens. L 

Clemenceau {Michel}, 

Ciostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Altred}, 
Haut2>.Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Iérauit, x 

Coty René). 

Coudray, 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenct. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas 

Darou. 

David rev Fm 
(Seine-et-Oise 2 

gi (Marcel), Lane 
es, 


Defferre, 
Defos du Rau. 
Degoutte, 


Mme Degrond. 


Deixonne. 
Delachnal, 
Delahoutra, 


Delbos (Yvony. 
Delcos. 


Denais {Joseph}, 

Denis (André), Do# 
dogne. 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 


Desiardins, 


Desson. 











Mayenne, Devemy. 
ouxom., Devinat. 
Brusset (Max). Dezarnaulds, 
Bruvneel. Dbers. 
Burlot, G Diallo (Yacine), 
Buron. Mlle Dienesch. 
Cadi (Abdelkader). ixmier. 
Caillavet. Dominjon. 
Capdeville. Douala. 
Capitant { tené), DoutreLot, 
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Draveny. : 

bubois (René-Emile). 

puforest. 

Dumas, (Joseph}. 

bupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
seine. 

pupuy (Marceau), 
Gironde. 

puquesne, 

Durroux. 

pusseaulx. 

puveau. 


(Yves). 
(Philippe). 


Fagon 
Faraud. 


Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Félix Colonel). 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
l'orcinal. 
Fouyet, 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Froment. 
Furaud. 
Gabelie. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gallet.: 
Galy-Gasparrou. 
Garot, 
Gau. 
Gavini. 
Gay (Francisque). 
Gazier. 
«coffre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 
Giacobbi. 
Godin. 
Gorse. 
Gosset. 
Gouin (Félix). 
Gozard. 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon, 
Guilbert, 
Guïlant (André, 
Guill2, 
Guillou (Louis), Finis- 
tère. 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 
Halbout. 
Jenneguelle. 
Horma Oud Babana. 
Hugues. 
Hulin. 
Jlussel. 
Hutin-Desgrèes, 
Jhue!, 
Jacquinot, 
Jaquet, 
Jean-Moreau. 
Jeanmot, 
Joubert. 
Jouve (Géraud). 
Juglas. 
Jules-Julien, Rhône, 
July. 
Kauffmann. 
ir. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lombert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mlle Lamblin. 
Lamine uèye, 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laribi. 
Laurelli. 
Laurens (Camille), 
: Cantal. 
Aurent (Augustin 
Nord. pi Je 





Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Lécrivain-Servoz. 

Lecnhardt, 

Mme Lefebvre (Franr- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre, 

Lejeune (Max), 
omme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau,. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard, 

Livry-Level. 

Loustau,. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marceliin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis), 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier, 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendè:-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud 
Vendée. 

Michelet, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finislère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustler (de). 

Moynet. 

Mutter (André), 

Naegelen (Marcel). 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

O!mi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni, 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Ciaudius. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André), 

Pierre-Grouès. 


(Louis), 


(de), 


| Asiierde La Vigerie (d’). 








Pinçon. 

Pineau. 

P'even (René). 

Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuls. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet, 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
inistère, 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

amadier. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 

Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Sauder. 

Schafr. 

Schauffier. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 





Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 


Ont voté 


Aku. 

Angelelti. 
Apithy. 

Mlle Archimède. 
Arthaud, 


Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

B'anchet. 

Boccagny. 

Ronte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 








Chambeiron. 


Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor, 

Serre, 

Sesmaisons (de), 

S'efridt, 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theelten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louts). 

Tinguy (de). 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée, 

Vendroux. 

Verneyras. 


Very (Emmanuel). 
Viard 

Viatte. 

Villard. 

Violletite (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmér. 

Mile Weber. 
Welfr. 

Yvon. 


contre : 


Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson, 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouczzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mine Darras. 

Dassonville, 

Pemusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Diemad. 

Mme Douleau. 

Doyen. 

Dr2vfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos ‘Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Girond:). 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fay?t. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest, 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 
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Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greflier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seinc-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon #Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme JHertzog-Cachin. 

Hzrvé (Pierre). 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général). 
[Alfred Malleret]. 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes, 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme LeJeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

Lisette. 

Llantle. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Sceine-Inférieure. 

Michel. 

Mido!. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 


N'ont pas pris 


MM. 
Babet (Raphaël), 
Ben Tounes, 
Boukadoum. 
D:rdour. 
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Mora. 

Morand, 

Moulon. 

Mury. 

Musmeaux, 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Fini 
tère. 

Paul (Marcel), Ilautæ 
Vienne. 

Paumier. 

Perdon (Ililaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seina 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mine Rabaté, 

Ramette 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loirek 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle Rameau. 


Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon {Charles} 

Touchard. 

Touias. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant - Cout#s 
rier. | 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme VermeersCckR 

Pierre Villon. 

Zunino. 


part au vote : 


raravel. 

Khider. 

Lamine Debaghina 
Mezerna. 

Saravane Lambert, 


Ne peuvent prendre part au voie: 


MM. 
Rabemaraninara. 


Ras2ta. 


Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


IM. 
Béiolaud. 


Bourdan (Pierre). 


L'Huillier (Walteckh 
Pinay. 
Sissoko (Fiy-Dabo), 


H'ont pas pris part au vote. 


M. Fdouard Herrint, 


président de l'Asseme 


b'ée nationale et Mme Germaine Pceyroles qu$ 


la séance. 


présidai 





<+0+- 
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£OM:'1E RENDU IN EXTENSO 


2 séance du vendredi 6 février 1948. 


SOMMAIRE 


#, — Procès-verbal. 

8, — Lépôt, avec demande de dis ussion d'ur- 
gerce, d'une proposition de résolution. 

8. — jhctrait provisoire de l’ordre du jour 
d'unc proposition de loi. 

&. — jégime de !'a médaille de la Famële 
francaise, — Adoption sans d‘bat d'une pro- 
pos:l:on de résolution. 

8. — slatut des stations sanatoriales de curo 
po tuberculose, — Adoption sans débat 
d'ur.e proposition de résolution. 

8. — Pratique de la kératoplastie., — Adoplion 


sa débat d’une proposition &e résolution. 


F. — Tiiularisation des inspecteurs des phar- 
macics à occupation accessoire. — Adoption 
Sais débat d’une proposition de résolution. 

3. — “nul des professions de médecin ou de 
den'iste avec celle de pharmacien. — Adop- 
tion sans débat d’une proposition de loi. 

D. — Modification de l'ordonnance du 2 no- 
vernbre 1945 sur la protection maternelle et 
infantile. — Adoption sans débat d'un projet 
de loi, 

#6, —— Sctrait provisoire de l'ordre du jour 
d'un projet de loi. 

#4 — Dommages- intérêts à l'époux ayant 
ob'-ou la séparalion de corps. — Adoption 


sa!.; débat d'une proposition de loi. 


Se — Modification de l’article 161 du code pé- 
nal. — Adoption sans débat d’un projet de 
loi 

#3. — Biens des enfants mineurs. — Adoption 


sans débat d’une proposition de loi. 
#4. — Retrait provisoire de l'ordre 
d'une proposition de résolulion. 
86. — Rappel au règlement: MM. Livry-Level, 
le vrésident, Bourgès-Maunoury, secrétaire 
d'Etat au budget, 


du jour 


#6, — Réponses des ministres À des questions 

orules. 

Finances. 

{ tion n° 14 de M. Patinaud: M. Bour- 
gè--Maunoury, secrétaire d'Etat au budget. 

Ouestion n° 5 de M. Denais: MM. le se- 
crélaire d'Elat au budget, Mallez. 

Ouestion n° 8 de M. Duveau: MM. le se- 


@©rctaire d'Elal au budget, Duveau, 

W. — Prise en charge par l'Etat Ce la rému- 
néralion de personnels de la France d’outre- 
mer, — Discussion d’un project de loi. 

M. Burlot, rapporteur. 

Discussion générale: MM. Félix-Tchicaya, 
Maziine, Bourgès-Haunoury, secrétaire d'Etat 
au budget; Pierre Monte], le rapporteur, de 
Lepcryanche. 

bernande de renvoi pour avis à la commis- 
sion des terriloires d'outre-mer: MM. Mar- 


tine, Félix-Tchicaya, le secrétaire d'Etat au 
buicet, Barangé, + ul général;  No- 
guères, — Renvoi ordonné. 

88. -- Réunion de commissions. 


#9. — Reclassement de la fonction publique et 
amélioration de la situation des victimes de 
lerre, — Suile de la discussion d’un pro- 
A de loi, 
Art, 4er (suilc). 
M. Barangé, rapporteur général. 
Amendement de M. Anxionnaz et amende- 
ment de M. Jean Masson: MM. Anxionnaz, 
Jeun Masson, Jean Biondi, secrétaire d'Etat 
éharzé de la fonction publique; Pierre Mon- 
TX Tourné, Jacquinot, Yves Fagon, Miche- 
t, Jean-Raymond Guyon, président de la 
corninission des finances; Gresa, 
Explications de vote sur l'amendement de 
M. Anxionnaz, auquel $e rallie M. Jean Mas- 
son: MM. Triboulet, Michelct, Pleven. 
Rejet an scrutin de cet amendement. 
\imendement de M. Calas: M. Calas. — 


24. — Travailleurs du taxi. 


26. — Dépôt, 
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Amendement de M. Barthélemy: MM. Bar- 
thélemy, Le Coutaller. — Rejet au scrutin. 


Adoption de l'article 4er, 
20. — Excuse et congé. 


21. — Reclassement de la fonction publique et 
amélioration de la situation des victimes de 
guerre. — Reprise de la discussion d'un 
projet de loi. 

Art. 2, 

MM. Cayol, Jean Biondi, secrétaire d'Etat 
chargé de la fonelion publique. 

Amendement de M. Gresa: MM. Bourgès- 
Maunoury, secrétaire d'Etat au budget; 
Gresa, Barangé, rapporteur général. — Dis- 
joint par application de l’article 48 du règle- 
ment. 

Autre amendement de M. Gresa: MM. 
Gresa, le rapporteur général, le secrétaire 
d'Etat au budget. — Disjonction {art. 48 du 
règlement). 

Autre amendement de M. 
Gresa, le secrétaire d'Etat au budget, le 
rapporteur général, le secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique. — Rejet au 
scrutin. 

Amendement de M. Yves Fagon: MM. 
Yves Fagon, le secrétaire d'Etat au budget. 
— Retrait. 

Adoption de l'article 2. 

Art. 2 bis: adoption. 

Art.  h 

Amendement de M. Gresa: retrait. 

Amendement de M. Valentino: MM. le se- 
crélaire d’Elat au budget, Valentino, de Le- 
pervanche. — Adoption après modification. 

Adoption de l'article 8 complété. 

Art. 4. — MM. de Lepervanche, le secré- 
taire d'Etat au budget, Lisette, Mamba-Sano. 

Sur le renvoi de la suite du débat: 

MM. le rapporteur général, le secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique, Fré- 
déric-Dupont, — Renvoi à ce soir de la suite 
du débat. 


Gresa: MM. 


22, — Dépôt, avec demande de discussion d’ur- 


gence, de propositions de résolution. 


23. — Demande de discussion d'urgence d’une 
proposilion de résolulion. 


— Débat sur la 
demande de discussion d'urgence d’une pro- 
position de résolution. 

MM. Pierre André, rapporteur; Daniel 
Mayer, ministre du travail et de la sécurité 
Gresa, Barrachin. 

Proposition de résolulion devenue 
objet. . 


sociale ; 


sans 


25. — Demande de discussion d'urgence d'un 


projet de loi. 

Suspension et reprise de la séance. 
avec demande de discussion 
d'urgence, d'une proposition de loi. 


27. — Reclassement de la fonction publique 


et amélioration de la situation des rictimes 
de guerre. — Reprise de la discussion d’un 
projet de loi. 

Art. 4 (Suite) : M. Mokhtari. 

Amendement de Mile Archimède: MM. 
Cézaire, Bourgès-Maunoury, secrétaire d'Etat 
au budget; de Lepervanche, Barangé, rap- 
porteur général — Rejet au scrutin. 

Amendement de M. Martine: MM. Martine, 
le secrétaire d'état au budget. — Retraît. 

Amendement de M. Bayrou: adoption. 

MM. Mokhtari, le secrétaire d'état au bud- 
get. 

Explication de vote sur l’article: M. Li- 
sette. 

Adoption de l’article 4 modifié. 

Art, 5. 

Amendement de Mlle Archimède: Mlle Ar- 
chimède, M. le secrétaire d'état au budget. 
— Retrait. 

Amendement de Mme Lucie Guérin: Mmes 
Lucie Guérin, Lempereur, MM. le secrétaire 
d'état au budget, Gresa, Calas, Jean Biondi, 
secrétaire d'état chargé de la fonction pu- 
blique. — Disjonction (art, 17 de la Consti- 
tution). 





Amendement de Mme Lempereur: MM. Le 
Coutaller, le secrétaire d'état chargé de la 
fonction publique, Triboulet., — Retrait. 

Demande de disjonction du deuxième ali. 
néa de l'article par M. Daniel Mayer, mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale : 
MM. Giovoni, Barangé, rapporteur général : 
Gresa. — Disjonction prononcée au scrutin. 

Amendement de M. Cogniot; MM. le secré. 
{aire d'état au budget, Giovoni, le rapporteur 
général. — Disjonction (art. 17 de la Consti- 
tution). 

Amendement de M. Valentino: MM, Valen. 
tino, le secrétaire d'état au budget, — Re 
trait. 

Adoption de l'article 5 modifié. 


Art. 5 bis: MM. Gresa, le secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique. — Adoplion. 
Amendement de M. Yves Fajon tendant à 
introduire un article nouveau: M. Yves Fa- 


en. — Disjonction (art. 17 de la Constitu 
ion). 
MM. Yves Fagon, le secrélaire d'Etat 


chargé de la fonction publique. 

Amendement de Mme Lempereur tendant 
à insérer un nouvel article: Mme Lempe- 
reur, MM, Yves Fagon, le secrétaire d'Etat 
au budget, Calas. — Adoption Au serulin. 

Art. 6: MM. Frédéric-Dupont, Vernéyras, 
Michelet, Mitterrand, ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre; Tou- 
chard, Mouton, Louvel. 

Amendement de M. Aubry: M. Aubry, le 
ministre des anciens combattants et vicii- 
mes de la guerre, le rapporteur général. 

Explication de vote: M. Touchard. 

Adoption, au scrutin, de l'amendement, 

Amendement de M. Pleven: MM. le secré. 
faire d'Etat au budget, Pleven. — Prise en 
considération de l'amendement. 

Adoption de l'article modifeé, 

Art. 7: M. Maillocheau. 

Amepdements soumis à discussion com- 
mune de M. Jean Duclos, de M. Touchard 
et de M. Montel: MM. le secrétaire d'Etat au 
budget, Jean Duelos, Tourné, Mme la pré- 
sidente, M. le rapporteur général, — Dis- 
jonction (art. 17 de la Constitution). 

Deux amendements de M. Marc Dupuy: 
M. le secrétaire d'Etat au budget. — Dis- 
jonction (art. 17 de la Constitution). 

Amendement de M. Louvel: MM. le se- 
crélaire d'Etat au budget, Jean Duclos, — 
Disjonetion (art. 47 de ia Constilution). 

Premier amendement de M. Hamani biori: 
MM. Iamani Diori, Emile-Louis Lambert, le 
ministre des anciens combattants et wvicli- 
mes de la guerre. — Retrait. 

Deuxième amendement de M. Tamari 
Diori: MM. Mamba Sano, le ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre. 
— Retrait 

Adoption de l’article. 


Art. 8: MM. Pleven, le ministre des an- 
ciens combattants et viclimes de la guerre, 
le secrétaire d'Etat au budget. 

Amendement de M. Devemy : MM. le secré- 
taire d'Etat ‘au budget, Poimbœuf, le rminis- 
tre des anciens combattants ct victimes de 
la guerre. — Disjonction (art. 17 de la 
Constitution). 

Amendement de Mme Péri: Mme Péri. — 
Disjonction (art. 47 de la Constitution). 

Amendements soumis à discussion com- 
mune de M. Montel ct de M. Aubry: M. ls 
secrétaire d'Etat au budget, — Disjonction 
(art. 17 de la Constitution). 

Amendement de M. Lenormand: M. le se- 
crétaire d'Etat au budget. — Disjonetion 
(art. 17 de la Constitulion). 

Adoplion de l'article modilé, 

Amendement de M. de Tinguy tendant à 
insérer un nouvel article avant l'article 
8 bis: M. le secrétaire d'Etat am budget. — 
Prise en considération de l'amendement. 

Art, 8 bis 

Amendement de MM. Vinlte et Emile-Louis 
Lambert: MM. Eruile-Louis Lambert, le se- 
crétaire d'Etat au budget, le rapporteur gé- 
nérel. — Adoption. 

Adoption de l'article modifié. 








M. Le 
de la 


B ali- 
1 rai- 
iale ; 
éral ; 
utin, 
ecré- 
rteur 
)ns{i- 


alen. 
- Re. 


"Etat 
tion. 
ini à 
s Fa- 
stitue 


'Elat 


dant 
mpe- 
"Etat 
in. 

vras, 
‘iensg 
Tou- 


y, le 
victi- 








ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SEANCE DU 6 FEVRIER 1948 479 


mm 





Art. 8 ter: MM. Pleven, le rapporteur géné- 
ral, Mme Péri. 

Amendement de M. Aubry: M. le secré- 
taire d'Etat au budget, — Disjonction 
(art, 17 de la Constitution). 

Amendements de Mme Péri el de M. Ple- 
ven soumis à discussion commune: M. le 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, Mme Péri, MM. Pleven, 
je président, le secrétaire d’Elat au budget. 
_— bisjonction de l'amendement de Mme 
péri (art. 47 de la Constitution); amen- 
dement de M. Pleven, satisfait. 

Autre amendement de Mme Péri: MM. le 
rapporteur général, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, Mme 
Péri, — Adoption. 

Adoption de l'article modifié, 

Art, 8 quater: M. le ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre. 
_— Adoption de l'article modifié. 

Art. 9. 

Amendements de Mille Weber et de M. Bar- 
rachin soumis à discussion commune: M. le 
secrétaire d'Etat au budget, Mlle Weber. — 
Disjonction (art. 17 de Ja Constitution). 

Art. 9 bis, 9 ter, 10 et 11: adoption. 

Art. 12: M. Mouton. 

Amendements de M. Touchard et de M. 
Emile-Louis Lambert tendant à la suppres- 
sion de l'article: MM. Touchard, Emile-Louis 
Lambert, le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guérre. 

Scrutin; pointage. — Proclamation ulté- 
rieur du résultat, 

Art. 13: adoption. 

Amendement de MM. Michelet et Pleven 
tendant à insérer un article 43 bis nouveau: 
MM. Michelet, le secrétaire d'Etat au budget, 
— Disjonction (art. 17 de la Constitution). 

Art. 4%: MM. Tourné, le ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre, 
Michelet, — Adoption. 

Art. 12 (suite). 

Rejet, au scrutin vérifié ,de l'amendement 
de M. Touchard. 

Nouvel amendement de M. Touchard: 
éjoption. 

Adoption de l'article modifé, 

Amendement de M. Mokhtari tendant à 
insérer un nouvel article après l’arlicte 41: 
MM. Mokhtari, le secrétaire d'Etat au bud- 
get. — Rejet au scrulin. 

Art. 45: adoption, 

Explications de vote sur l’ensemble du 
rojet dé loi: M. Calas, Mme Lempereur, 
MM, Michelet, Mokhtari, le ministre des an- 
ciens comballants et viclimes de la guerre. 

Adoption de l’ensemble du projet de loi 

28. — Dépôt d'un rapport. 

29. — Dépôt, Avec demande de discussion 
d'urgence, d’une proposition de loi et d'une 
proposilion de résolution, 

30. — Règlement de l'ordre du jour. 

#1. — Rappel d'inscription d'une affaire sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat. 

32. — Renvoi pour avis. 

33. — Dépôt de propositions de loi. 

#. — Transmission d’une proposition de loi 
déposée au Conseil de la République. ; 

$5. — Dépôt de propositions de résolution, 


36. — Dépôt de rapports. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
pen séance de ce jour a été affiché et 

istribué 

n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 





ï 2 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RESO- 
LUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Guiguen 
une proposition de résolution tendant à in- 
viter le Gouvernement à mettre d'urgence 
à la disposition de la pèche des attribu- 
tions nurmales en gas oil ainsi qu’en 
essence. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 3273, distribuée et, s'il n'y a pas d'op- 
vosilion, renvoyée à la commission de la 
marine marchande et des pêches. (Assen- 
timent.) 

L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de Particle 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa commu- 
hication à Ja commission compétente et 


noncer sur cette demande qu’en fin de 
séance et après expiration d'un délai mi- 
nimum d'une heure. 

J'invite Ja commission de Ja marine 
marchande et des pêches à se réunir aus- 
sitôt en vue de se prononcer sur l’oppor- 
tunité de la discussion d'urgence ainsi 
que sur le fond même de la proposition. 


Ed 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appel: 
lerait le vote sans débat, en deuxième lec- 
ture, de la proposition de loi, adoptée par 
l’Assemblée nationale, tendant à règlemen- 
ter le temps de travail et le repos hebdo- 
madaire dans les professions agricoles. 

Mais une opposition a été formulée et 
sera insérée à la suite du compte rendu 
in extenso de la présente séance. 

En conséquence, la proposition de loi 
est provisoirement retirée de l’ordre du 
jour et un rapport supplémentaire sera 
présenté par la commission, conformément 
à l'article 37 in fine du règlement, 


dis 


REGIME DE LA MEDAILLE 
DE LA FAMILLE FRANÇAISE 


Adopton sans débat 
d'une proposition de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition de 
loi de M. Emile-Louis Lambert et plusieurs 
de ses collègues, tendant à compléter les 
dispositions du décret du 26 mai 1920, mo- 
difié par le décret du 13 décembre 1943, 
po:  assouplir les conditions d’attribution 
de la médaille de la famille française aux 
veuves de guerre. 

La commission conclut à une proposition 
de résolution, 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à.la proposition de ‘solution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à modifier le décret n° 47-2109 
du 22 octobre 1947 réformant le régime 
de la médaille de la famille française, afin 


\ 





que la médaille d'argent puisse être attri- 
buée aux veuves de guerre mères de six 
enfants; Ja médaille d’or aux veuves de 
guerre mères de huit enfants. Dans les 
mêmes conditions, la médaille de Ja fa- 
mille française pourra être attribuée aux 
veuves non remariées, lorsque l'acte de 
décès du mari porte la mention « mort 
pour la France » et aux veuves non re- 
mariées des victimes d'accident du tra- 
vail. » 

Avant de mettre aux voix la propos tion 
de résolution, je dois faire connaître à 
l’Assemlée que la commission propose 
d'en rédiger comme suit le titre: 

« Proposilion de résolution tendant à in- 
viter le Gouvernement à modifier les dis- 
ositions du décret n° 47-2109 du 22 octa- 
re 1947 réformant le régime de la mt- 
daille de la famille française, » 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix la proposition de réso 
Jution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


 E == 


STATUT DES STATIONS SANATORIALES 
DE CURE POUR TUBERCULOSE 


Adoption sans débat 
d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de M. Louis Martel et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à prévoir un statut légal pour 
les stations sanatoriales de cure pour tu- 
berculose. 

Je consulte l’Assemble sur le passage 
à la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer 
à la proposition de résolut:on.) 


M. le président, Je donne lecture de Ja 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à déposer un projet de loi por- 
tant création du statut des stations sana- 
toriales de cure de la tuberculose, ce sta- 
tut ayant pour objet de fixer: 

« 14° La définition de la station sanato- 
riale de cure de Ja tuberculose: notam- 
ment détermination du périmètre fixant 
le territoire sur lequel, seuls, sont auto 
risés l'édification et le fonctionnement 
des sanalorias et maisons de cure; déter- 
mination du périmètre de protection de 
la station; conditions dans lesquelles doit 
être établie la liste des stations sanato- 
riales de cure; 

« 2° L'aménagement rationnel de la sta- 
tion: notamment fonctionnement et dé- 
veloppement des éléments qui la consti- 
tuent (établissements et maisons de cure 
dont la classification s'impose) ; organisa- 
tion d’ensemble de la station: mesures 
d'hygiène générale — qui doivent être 
plus strictes que dans les agglomérations 
normales — et plan d'urbanisme. Les dis- 
Jositions envisagées devront avoir pour 
ut de donner aux malades les garanties 
d'hospitalisation et de traitement les plus 
favorables ; 

« 3° Les mesures réglementaires con- 
cernant l'hygiène spéciale et la police sa- 


nitaire de la station dont le but est d’as- 
surer par les moyens physiques et chimi- 
ques appropriés, la destruction des ger- 


mes pathogènes ; 

« 4° La protection de la population 
saine grâce au dépistage de la tuberculose 
clandestine et aux examens systémati- 
ques des collectivités; 1 
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« 5° Les organismes chargés : 

« a) De l'hygiène et de la police sani- 
taire: bureau municipal d'hygiène com- 
plété par un centre de désinfection et, 
éventuellement, un laboratoire central 
travaillant en liaison avec l'institut Pas- 
teur : 

« b) De la prophylaxie et de la préven- 
tion : dispensaire avec son service médico- 
social ; 

« 6° Le statut du médecin chargé des 
services d'hygiène et de prophylaxie; 

« 7° L'organisation d’une chambre d’in- 
dustrie climatique; 
et prévoyant la revision de la question 
des taxes de séjour ». 

Avant de meltre aux voix la proposition 
de résolution, je dois faire connaître à 
l'Assemblée que la commission propose 
d'en rédiger comme suits le titre: 

« Proposition de résolution tendant à 
juviter :e Gouvernement à prévoir un sta- 
tut légal des stations sanatoriales de cure 
pour la tuberculose ». 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix la proposition de ré- 
solution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


= 6 
PRATIQUE DE LA KERATOPLASTIE 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour à pelle 
le vote sans débat, conformément à l’arti- 


cle 36 du règlement, de la proposition de | 


résolution de M. Ségelle et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouver- 
nement à modifier d'urgence le décret du 


31 décembre 1941 codifiant les textes rela- : 


tifs aux opérations d’inhumation, d’exhu- 
mation, d’incinération et de transport des 
corps maintenu en application par l’ordon- 
nance du 9 août 1944. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement : 

« {° À organiser une campagne de publi- 
cité pour convaincre les Français de l'inté- 
rêt social que présente la greffe de la cor- 
née et les persuader d'autoriser le prélè- 
vement de leurs yeux après leur décès: 

« 2° À créer à Paris un « centre spécia- 
lisé » chargé d'expédier, dans les condi- 
tions nécessaires, aux centres de province 
ou aux ophtalmologistes isolés les yeux 
ainsi prélevés. Ce centre spécialisé pourra, 
en outre, constituer un centre d'études 
pour la formation des spécialistes et le pro- 
grès des recherches. » - 

Avant de mettre aux voix la proposition 
de résolution, je dois faire connaître à 
l’Assemblée que la commission propose 
d'en rédiger comme suit le titre : 

« Proposition de résolution invitant le 
Gouvernement à faciliter la pratique de 
la kératoplastie, susceptible de rendre la 
vue à un certain nombre de malades. » 

I n’y a pas d'opposition ?.…. 

Le titre demeure ainsi rédigé, 

2 mets aux voix la proposition de réso- 
ution. 


(La proposition de résolution, mise quæ 
vorz, es! adoptée.) 


7 + 


TITULARISATION DES INSPECTEURS 
DES PHARMACIES A OCCUPATION ACCESSOIRE 


Adoption sans débat d’une proposition 
de résolution. 





M. ie président. L'ordre du jour ap elle 
le vote sans débat, conformément ’ar- 
| ticle 26 du règlement, de la proposition de 
| résolution de M. Arthaud et plusieurs de 
| ses collègues, tendant à inviter le Gouver- 
| nement à prendre les mesures néces- 
| saires pour la titularisation des inspec- 
| teurs des pharmacies à occupation acces- 
soire. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la prcposilion de résolution.) 


M. le président, Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 

« L'Assernblée nationale attiré l'atten- 
| tion du Gouvernement sur la situation des 
| inspecteurs des pharmacies à occupation 
accessoire et lui demande de bien vouloir 
prendre toutes mesures pour assurer leur 
titularisation. » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voix, est adoptée.) 





—# 


CUMUL DES PROFESSIONS DE MEDECIN 
OU DE DENTISTE AVEC CELLE DE PHAR- 
MACIEN. 


Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelie 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition de 
loi de M. Badie, relative au cumul des pro- 
fessions de médecin et de pharmacien. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à l’article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l’article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Le 
Rue alinéa de l’article 20 de Ja loi va- 
idée du 11 septembre 1941 est complété 
comme suit: 


« Toutefois les médecins et les dentistes 
, qui, lors de la promulgation de la pré- 

sente loi, exerçaient leur art concurrem- 
ment avec la pharmacie, 6ont admis à 
continuer l'exercice des deux professions 
leur vie durant. » 

Avant de mettre aux voix l’article uni- 
que, je dois faire connaître à l’Assemblée 
que la commission Ps 1e de rédiger 

e 











EE” suit le titre proposition de 
oi: 

«a Proposition de loi relative au cumul 
des professions de médecin ou de den- 
tiste avec celle de pharmacien, » 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’article unique de la 
proposition de loi. 


(L'article unique de la proposition de loi, 





mis aux voix, est adopté.) 





MODIFICATION DE L'ORDONNANCE DU 2 No. 
VEMBRE 1945 SUR LA PROTECTION MATER. 
NELLE ET INFANTILE 


Adoption sans débat d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar. 
ticle 36 du règlement, du projet de loi 
tendant à modifier l’article 11 de l'ordon- 
nance n° 45-2720 du 2 novembre 1945 sur 
la protection maternelle et infantile. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à l'article unique. 

(L'Assemblée, consuliée, décide de pas- 
ser à l'article unique.) 


M. le président. — « Article unique, — 
L'article 11 (2° alinéa) de l'ordonnance 
du 2 novembre 1945 sur la protection ma- 
ternelle et infantile est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« Elle doit, en outre, dans les conditions 
fixées par arrêté du ministre de la santé 
publique, après avis de l'académie de mé. 
decine, faire l’objet d’au moins trois exa- 
mens au cours de sa grossesse et d’un 
examen postnatal dans les huit semaines 
qui suivent l'accouchement, » 

Je mets aux voix l'article unique du 
projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


— 10 — 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour + pt 
rait le vote sans débat du projet de loi ré: 
primant la remise illicite aux détenus dt 
sommes d'argent, correspondances ou ob- 
jets quelconques. 

Mais une voie a été formulée ce! 
sera insérée à la suite du compte rendu 
in extenso de la présente séance. 

En conséquence, le projet de loi est pro- 
visoirement retiré de l'ordre du jour et 
un rapport supplémentaire sera présente 
par la commission, conformément à J'ar- 
ticle 37 in fine du règlement. 


DOMMAGES-INTERETS A L'EPOUX AYANT 
OBTENU LA SEPARATION DE CORPS 


Adoption sans débat d'une proposition de Hi, 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition de 
Joi de M. pe et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à permettre d'accorder des 
dommages-intérêts à l'époux ayant obtenu 
à son profit la séparation de corps. 

Je consulte l'Assemblée eur le passage 
à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l'article unique.) 


‘ M. le président, « Article unique. — L'ar- 
ticle 311 du code civil est complété par un 
quatrième alinéa ainsi conçu: 

« Indépendamment de toutes autres ré- 
arations dues par l'époux contre lequel 

séparation de corps a été prononcée, les 
juges peuvent accorder, au conjoint qui l'a 
obtenue, des dommages-intérêts pour le 
préjudice matériel ou moral à lui cause 
par cette séparation. » 
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mme 


Avant de mettre aux voix l’article uni- 
qu, je dois faire connaître à l'Assemblée 


e la commission 4 de rédiger 
ms suit le titre de proposition de 


_ Proposition de loi tendant à compléter 
l'article 311 du code civil relatif à la sépa- 
ration de corps. » 4 

11 n'y à pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique de la 
proposition de loi. 

L'article unique de la proposition de loi, 
mis aux voir, est adopté.) 


+ 


MODIFICATION DE L'ARTICLE 161 
DU CODE PENAL 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


“. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
ele 26 du règlement, du projet de loi com- 
plétant l'article 161 du code pénal. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
i l'article unique. : 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l’article unique.) 


M. le président, « Article unique. — 
L'article 161 du code pénal est complété 
comme suit : 

« Sera puni d'un ermprisonnement de 
six mois à deux ans et d’une amende de 
10.000 on 100.000 franes ou de l'une de ces 
deux peines seulement, sans préjudice de 
l'application, le cas échéant, des peines 
es fortes prévues par le présent code et 
es lois spéciales, quiconque : 

« i° Aura établi sciemment une attesta- 
tion ou un certificat faisant état de faits 
imatcriellement inexacts; 

« 2° Aura falsifié une attestation ou un 
cerülicat originairement sincère, soit en 
l'appliquant à une personne autre que 
celie à laquelle il avait été primitivement 
délivré, soit en en modifiant la teneur; 

« 3° Aura fait sciemment usage d’une 
atiestation ou d’un certificat inexact ou 
falsifié, » 

Je mets aux voix l’article unique du 
projet de loi. 

L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


mé 
BIENS DES ENFANTS MINEURS 


Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le Vute sans débat, conformément à l'arti- 
ae 36 du règlement, de la proposition de 
‘0! de M, Gadoin, conseiler de la Républi- 
que, ct plusieurs de ses collègues, tendant 
ä Modifier Ja loi du 9 juillet 1931 qui avait 
tleueme modifié, d'une part, l’article 2 
3) loi du 27 février 1880, relative à 
l'äliénation des valeurs mobilières appar- 


1880, modifié par la loi du 9 juillet 1934, 
est à nouveau modifié ainsi qu’il suit : 

« Lorsque la valeur des meubles incor- 
porels à aliéner dépassera, d’après l’esti- 
mation du conseil de famille, quarante 
mille francs en capital, la délibération sera 
soumise à l’homologation du tribunal qui 
statuera en chambre du conseil, le minis- 
tère es entendu, le tout sans déroga- 
tion à l’article 883 du code de procédure 
civile. » 

Je mets aux voix l’article 1°. 

(L'article 1°, mis aux voix, est adopté.) 

« Art, 2. — L'article 389, alinéa 7, du 
code civil est ainsi modifié : 

« Il est tenu, toutefois, de faire, en bon 
administrateur, emploi des capitaux appar- 
tenant à l’enfant, lorsqu'ils s'élèvent à 
En de quarante mille francs et de conver- 
ir en titres nominatifs les titres au por- 


! teur des valeurs mobilières lui apparte- 


nant, à moins que, par leur nalure ou en 
raison des conventions, les titres ne soient 
pas susceptibles de cette conversion, sans 
que les tiers aient à surveiller cet emploi 
ou cette conversion. » — (Adopité.) 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble, je dois faire connaître à 
l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre de la pro- 
position de loi: 

« Proposition de loi tendant à modifier 
l’article 2 de la loi du 27 février 1880 re- 
lative à J’aliénation des valeurs mobilières 
appartenant aux mineurs et aux interdits, 
et à la conversion de ces mêmes valeurs 
en titres au porteur, et l’article 389 du 
code civil, » 

HN n'y à pas d'opposition ? 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble de la propa- 
sition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


— 0 — 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M, le président. L'ordre du jour appelle- 
rait ke vote sans débat de la proposition 
de résolution de M. Lisette et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à presecire le relèvement du prix 
d’achat du colon au producteur dans les 
régions cotonnières du Tchad et de l'Ou- 
bangui-Chari. 

Mais une opposition a été formulée et 
sera insérée à la suite du compte rendu 
in exlenso de la présente séance. 

En conséquence, la proposition de réso- 
lution est provisoirement retirée de l’ordre 
du jour et un rapport supplémentaire sera 














tenant aux mineurs et aux interdits et la | 


NVersion de ces mêmes valeurs, en ti- 


C l'article 389 du code civil, relatif aux 


| 


| 


Obligations du père, administrateur légal | 


‘es biens de ses enfants -mineurs, non 

€n icipes,. 

RE. à l'Assemblée sur le passage 

EUX articies, ? : 
1? d 2 4 4 , 
L'Assemblée, consuliée, décide de pas- 

Sr aux articles.) 

A": le président. Art. 1e. — Le premic: 
HCà de l'arlicle 2 de la loi du 27 février 


présenté par la commission, conformément 
à l’article 37 in fine du règlement. 


— 
RAPPEL AU REGLEMENT 
M. le président, La parole est à M. Livry- 
Level, pour un rappel au règlement. 
M. Philippe Livry-Level, Mesdames, mes- 


{ 
tr : Ÿ 4 S À À | "re nc es ar icles Ü A & ua te $ 018. 
au porteur, et, d'autre part, l'alinéa 7 | urs, les articles 94 et suivants du règle 


ment prévoient que les parlementaires 
peuvent poser aux ministres des questions 
écrites, auxquelles ceux-ci doivent répon- 
dre dans le mois, par écrit. 

Les parlementaires peuvent aussi poser 
des questions orales auxquelles les minis- 
tres doivent répondre périodiquement en 
séance même. 


| 
| 
"J 
J'estime, avec certains de mes collègues, 
que ce privilège donné aux parlem ntaires 
est absolument indispensable, car il per- 





met d'obtenir des réponses précises à 
des questions qui ne nécessilent pas de 
débat. 

La plupart des questions écrites, si ce 
n'est la totalité, peuvent faire l’objet d’une 
de y par l'administration, 

Ææs questions orales, étant donné la sur- 
charge de travail de l'Assemblée, ne 
viennent pratiquement jamais, ou, tout au 
moins, fort peu d’entre elles peuvent être 
traitées en séance. 

Je demande donc, étant donné la ea- 
rence du Gouvernement — car il y a plus 
de cinq cents questions écrites dont la 
réponse est en retard de plus d’un mois — 
que le bureau de l’Assemblée invite le 
Gouvernement à vouloir bien, à l'avenir, 
répondre dans les délais prévus, car ces 
questions présentent un intérêt. Sans cela, 
les députés ne les poseraient pas. (Ap- 
plaudissements au centre, à gauche et à 
droite.) 

M. le président. L'observation présentée 
par M. Livry-Level est absolument justi- 
liée. 

L'article 97 du règlement est ainsi 
Conçu : 

« Les questions écrites sont publiées à la 
suite du compte rendu in ezxlenso; dans 
le mois qui suit cette publication, les ré- 
ponses des ministres doivent également y 
Ctre publiées. 

« Les ministres ont loutefois la faculté 
de déclarer par écrit que l'intérêt publie 
leur interdit de répondre ou, à titre excep- 
tionnel, qu'ils réclament un délai supplé- 
mentaire pour rassembler ies éléments de 
leur réponse; ce délai supplémentaire ne 
peut excéder un mois, » 

Or, environ cinq cents questions écrites 
demeurent sans réponse. 

Au nom de l’Assemblée, — je suis sûr 
qu'elle m'approuvera — j'invite le Gouver- 
nement à répondre dans ke délai tixé aux 
questions écriles qui lui sont postes. (4p- 
plaudissements.) 

J'ai eu l'honneur d'échanger une cor- 
respondance avec des membres du Gou- 
vernement à ce propos, rappelant qu'il 
est de leur devoir de fournir aux membres 
du Parlement les renseignements que 
ceux-ci leur demandent. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, secréfaire 
d'Etat au budget. Le Gouvernement prend 
acte de votre demande, monsieur le pré- 
sident, et de celle de M. Livry-Level.. 

1 fera en sorte qu'il soit répondu d'une 
facon plus zëlée aux questions écrites, 

Si ces questions pouvaient étre tranisfor- 
mées en questions orales, il n'y verrait 
pas d'imconvénient. s 

M. Phiülippe Livry-Level. Je vous remer- 


cie, monsieur le minist 


M. le président. J'éerirai en ce sens & 
M. le président du conseil, le priant d'in- 
former les membres du Gouvei nent du 
désir de l’Assemblé: 

L'incident est clos. 

16 
REPONSE DES MINISTRES A DES QUESTIONS 
ORALES 

M. ie président. L'ordre d npelle 
les re pon<es: lrg m cfr( à «l ne 
raies 

Agriculture. 

M. le président. Mile José Dupu et 
M. Gérard Vée m'ont fait savoir qu’ re- 
Liratent leur: quertions orales udres s à 
à! le 1} st Le 4 A (ture 
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Forces armées (marine). 


M. le président, M. Charlot m'a fail Sa- 


voir qu'il retirait sa que stion ora!e 4 lres- 
SÛe M. le secrcl l'Etat aux forces ar- 
ui (marine) 
Justice, 
M. le président. M, is garde des Sceaux, 
raiinisire le ]a ill lice, m'a fait connaitre 


qu il ne pouvait ‘ istel à la présente 


Erclamations sur divers bancs.) 


«ti L 
En consèéqu , conformément au qua- 
trième alinéa de l'article 96 du règlement, 
ct (10 M. Pierre Chevallier est rt 
nortée, d'office, à l’ordre du jour de Ja 
rs ( | i ] ha 
Intérieur. 
Es À ; TA 
M. fe président. M minette de l'in- 
eur In à | tre QU Li LC PUuuUvail 
| . Il nent an qUa- 
{ CIne l L T4 CII # 
les deux q M. D is ont re- 
portées ice, à Ir lu jour de la 
s' IG IL ] hali 


Finances et affaires économiques. 


M. le président. M. M Patinaud ex- 


nose à M, le ministre des finances que: pal 
lettre la! lu 12 novembre 191, il 
ccordait aux marchands des quatre-sal- 
sons de Saiot-Etienn notamment Ceux 
lalionnant place Boly ] bénéfice des 
lisposit‘ons de l’art 12.48 du décret de 
‘odificalion du 1 ctob 1926, compte 
lenu de ce q en raison des conditions 
l’exereice d 1 profession et particuliè- 
emont des règlements de poiice auxqueis 
opt soumis ves contribuables, ils de- 
vaient ètre isidérés plutôt vendant en 
imbulance qu'à poste tixe; qu'en consé- 
gquence, l'administration des contributions 
directes estimait qu'ils ne relevaient pas 
de la cédule des bénélices industriels et 


rommerciaux, et, par voie de fait, 
'étaien redevables de la taxe sur le 
hiffre d'affaires; et lui lemande Si l'ad- 
ninistration précitée a le droit d'exiger 
le ces marchands Ja taxe sur ledit chiffre 
l'affuires ainsi que le rappel des années 
1945-1916 et S'il n'envisage pas de reve- 
hir aux précédentes dispositions, considé- 
runt que je commerce exercé est saison- 
ner, comportant un maximum de quatre 
inois de travail par an. (Question n° 1.) 

La par le est à M. le se rélaire d'Etat 
au budget. 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrélaire 
d'Etat au buduel. Aux termes de l'arti- 
le 35 du code des taxes sur le chiffre d’af- 
fuires, la taxe de 1 p. 100 frappe les affaires 
faites en France par les personnes qui, 
habituellement onu occasionnellement, achè- 
tent pour revendre ou accomplissent des 
actes relevant des professions assujetties 
à l'impôt sur les bénéfices industriels ou 
COINMErCIAUX, VY Compris, par conséquent, 
les artisans et assimilés visés par l'arli- 
cie 25 du code général des impôts directs. 

Par conséquent, même s'ils ne sont pas 
effectivement astreints au payement de 
l'impôt sur les bénéfices industriels et 
cominerciaux, les marchands ambulants 
intéressés ne sauraient, malgré le carac- 
tère quelque peu saisonnier de leur acti- 
vilé, être dispensés d’acquitter la taxe sur 
les transactions. 

M. le président. M. Joseph Denais de- 
rnande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° quelles me- 
sures il a prises où compte prendre pour 
que soit couvert le déficit de sept cent 


etaient! pas 


\ 





millions accusé par le président de la So- 
ciété nationale des entreprises de presse; 
20 à quel poste figure, tant en recettes 
qu'en dépenses, la situation comptable de 
ladite société nationale (question n° 9). 

La parole est à M. le secrétaire d'Elat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Ie 
31 décembre 1946, le bilan de la Société 
nationale des entreprises de presse n'a pu 
être établi, (Erclamations à droile.) 

En effet, l'unification des comptabilités 
des exploitations locales a élé réalisée au 

des derniers mois, à partir du 
{ janvier 1917. Les documents compla- 
bles relatant l'activité des entreprises — 
antérieurement à cette date, d'ailleurs 
— ne sont pas superposables et ne per- 
mettent pas de dresser un bilan d'en- 
semble, 

L'inportan e du déficit de la Sociélé na- 
tionale des entreprises de presse n'a pu 
encore faire l'objet d'aucune prévision 
raisonnable, 

La Société nationale des entreprises de 
presse est, d'ailleurs, un établissement 
public industriel et commercial doté, aux 
termes de l'article 11 de Ja loi du fi! mai 
1946, de l'autonomie financière. Les 
comples de la société, tant en receltes 
qu'en dépenses, ne sont donc pas ralta- 
chés au budget général, 

M. Henri Mallez. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Mallez. 


M. Henri Mallez. Monsieur le ministre, 
hier, à la commission de la presse, une 
conférence extrèmement intéressante nous 
a été faite par M. le ministre de linfor- 
mation. Celui-ci nous a dit que le déficit 
de Ja Société nalionale des entreprises de 
presse était de 543 millions de francs, si 
mes souvenirs sont exacts, ou d'un 1uon- 
tant approchant. 

Je me permets de vous poser Ja ques- 
tion suivante: comment concilier vos in- 
formations et celles de M. le ministre de 
l'information ? L'un de vous nous dit qu'il 
ne peut dire le chiffre du déficit de la 
Société nationale des entreprises de presse 
et l’autre nous donne, hier, l'évaluation 
de ce déficit ! 

M. le président. La parole cst à M. le 
secrétaire d'Etat au budget, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je 
suis reconnaissant à M. Mallez d'exprimer 
ainsi son étonnement, car il ef de fait 
que je ne suis pas toujours d'accord avec 
l'administration de l'information sur le dé- 
ficit réel de ces sortes d'organismes. 
(Erclamations à droite.) 

Malgré tout, je puis dire que, d'ici 
quelques semaines, nous pourrons chiffrer 
exactement le déficit de Ja Société natio- 
nale des entreprises de presse et que de- 
vront être prises des décisions auxquelles 
seront associés l’Assemblée nationale et 
le Conseil de la République. 

M. le président. M. Roger Duveau expose 
à M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques que l'alinéa 3 de l'ar- 
ticle 3 du titre 1 du décret du 26 décembre 
1945 dispose que les pensionnés de l'Etat, 
en résidence au 26 décembre 1945 dans un 
territoire d’outre-mer percevront leurs ar- 
rérages en monnaie de ce territoire aussi 
longtemps qu'ils y conserveront leur do- 
micile ; lui signale la situation difficile dans 
laquelle sont placés lès petits rentiers 
domiciliés à Madagascar qui, ayant sous- 
crit, antérieurement au 26 décembre 1945, 
des contrats de rentes viagères ou d’assu- 
rances vie en francs paritaires ne reçoivent 
plus aujourd’hui que des francs métropo- 
litains, ce qui réduit de plus de moitié 
leurs moyens d'existence déjà rendus très 


cours 





précaires en raison de l'augmentation ver- 
ticale du prix de la vie dans la Grande Ile: 
et demande quelles mesures il compte 
prendre afin que soit faite l'application du- 
dit article (Question n° 8). 

La parole est à M. le secrclaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Il con. 
vient d'observer que les pelits rentiers 
domiciliés à Madagascar, qui ont souscrit, 
antérieurement au 26 décembre 1945, des 
contrats de rentes viagères ou d’assuran- 
ces-Vie À la caisse nationake des retraites 
pour la vieillesse ou à un organisme 
affilié, se trouvent liés par un contrat qui 
n'est pas de droit public mais de droit 
privé, 

Les rentes dont ils bénéficient ne sau- 
raient, en conséquence, étre assimilées ni 
aux retraites des fonctionnaires, ni aux 
pensions de guerre, pour lesquelles ont élé 
prises des mesures de faveur lors de l'ins. 
litution des francs coloniaux. 

ll y a lieu de préciser que les mesures 
dont il s'agit n'ont pas été accordées sans 
contrepartie aux pensionnés dé l'Etat, qui 
ne peuvent en bénéficier qu'à la condition 
de renoncer aux majoralions desgension 
consenties à leurs collègues de S#métlro- 
pole depuis le 26 décembre 1948 

M. le président. La parole est à M. Du. 
veau, 

M. Roger Duveau. Je remercie M. le 
ministre des finances des explications qu'il 
a hien voulu nous donner, li s'agit d'une 
question extrêmement importante, C'est 
pourquoi, ne recevant pas de réponse à là 
question écrite que j'avais déposée 41 y a 
déjà plusieurs mois, j'ai repris le problème 
sous forme de proposition de loi que j'au- 
rai l'honneur de soumettre prochainement 
à la sanction de l'Assemblée. 


Forces armées. 


M. le président. En l'absence de M. le 
ministre des forces arinées, la question de 
M. Pierre Garet est reporlée d'office, con- 
fonnmément au quatriéine alinéa.de l'arti- 
cle 96 du règlement, à l'ordre du jour de 
la séance de vendredi prochain, 


OR LE 


PRISE EN CHARGE PAR L'ETAT DE LA 
REMUNERATION DE PERSONNEL LE LA 
FRANCE D'OUTRE-MER 


Discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre dun jour appelle 
la discussion du projet de loi portant prise 
en charge par l'Etat de la rémunération 
des gouverneurs généraux, des gouver- 
neurs, des inspecteurs généraux des affai- 
res administratives, des secrétaires géné- 
raux, des administrateurs et des magis- 
trats, ainsi que des dépenses de gendar- 
merie, dans les territoires relevant du mi- 
nistère de la France d'outre-mer. 

Avant d'ouvrir Ja discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M, le ministre 
de la France d'outre-mer: 

M. Carcassonne, directeur du cabinet; 

M. Lebègue, inspecteur général des co 
lonies ; 

M. Lagneau, sous-directeur de la comp 
tabilité, 

M. Curutchet, 
1° classe; 

M. Damay, administrateur -colonial. 

Acte est donné de cette communication 

La parole est à M. Burlot, rapporteur de 
la commission des finances. 


intendant militaire de 
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OR 
M. André Burlot, rapporteur. Le projet 
de loi en discussion a pour objet de mettre 
à à charge de la métropole l'ensemble des 
rmunérations des fonctionnaires d’auto- 
x de nos territoires d'outre-mer. 
En rtalité, il ne s’agit pas d’une charge 
nouvelle pour la métropole puisque, dans 
la plupart des cas, les budgets des gouver- 
neonts locaux sont déficitaires et que, 
notuument, les dépenses d'équipement 
sont prises en charge par le budget extra- 
ordinaire, soit sous forme de subventions, 
coit sous forme d'emprunts consentis par 
la caisse centrale de Ia France d'outre-mer, 
jont les ressources proviennent de la mé- 
tropole, £ 

Si, done, ee projet semble aggraver les 
charges du budget de la métropole, il n°y 
a pratiquement rien de changé en réalité, 
puisque, en définitive, je le répète, la mé- 
fropole comble déjà les déficits des bud- 
get de ces territoires d'outre-mer. 

C'est pourquoi la commission des finan- 
ce, à l'unanimité, a estimé pouvoir ue- 
«pter le projet du Gouvernement. 


M. le président. Dans la disenssion géné- 
aile, la parole est à M. Jean Félix-Tchicaya. 

M. Jean Félix-Tchicaya. Je me suis 
étonné des conclusions de M. le rapporteur 
de la commission des finances. 

On nous dit que le texte proposé à la 
sanction du Parlement va, siruplement, 
donner force de loi à une situation de fait 
déjà ancienne. 

our soutenir sa thèse, M. le rapporteur 
déclare que les budgets des territoires 
d'outre-mer sont en déficit permanent et 
que la métropole contribue, soit par sub- 
ventions, soit par emprunts, à la vie même 
de ces territoires. 

Ce n’est pas exact, Nous avons la preuve 
que, depuis un certain nombre d'années, 
le territoires d'outre-mer parviennent à 
équilibrer leur badget. Dans plusieurs ter- 
titoires même, les comptes définitifs font 
apparaître un excédent de recettes. ; 

Si, lors de la discussion du projet 
de loi instituant les fédérations d'Afrique 
équatoriale française et d'Afrique occiden- 
tale française nous avons adopté un arti- 
cle d'après lequel la métropole prendrait 
désormais à sa charge le personnel de 
souveraineté, gouverneurs et administra- 
tours, c'était œuvre de justice. Depuis de 
ongues années déjà, en eflet, les adminis- 
ratcurs et les gouverneurs avaient de- 
nandé que les budgets locaux soient allé- 


gts dans une certaine mesure, pour la 


ison que nombre de fonctionnaires colo- 
«x détachés dans la métropole ne ren- 
duient plus aucun service aux territoires 
d'outre-mer. ER 
Il cest certain qu’on avait imposé ainsi 
à ces territoires des sacrifices financiers 
qui n'étaient pas toujours à la mesure de 
leurs besoins. 
Nous aurons l’occasion d'étudier, article 
" article, le texte du projet et nous nous 
cerons de l’amender, Mais, ayant le 
ntiment que la métropole continue à 
iliser d’une facon très lourde ces terri- 
s qui, à l'heure actuelle, demandent à 
ir d'une plus grande indépendance fi- 
vre en vue d'accompiir toutes les 
es d'assistance sociale nécessaires au 
cloppement des populations, nous vo- 
s contre le projet tel qu’il nous est 
nté, (Applaudissements à l'extrême 
gun he.) 
; M. le président. La parole et à M. le 
ihhorteur, 
M. le rapporteur. M. Tchicaya, ne devait 
Ixnorer que le fonds d'investissement 
“omal, en particulier, a un budget qui, 
(elle année, atteindra 12 milliards, prove- 
at, de façon directe ou indirecte, de Ja 
Mélropoie. 
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Je maintiens donc le point de vue que 
J'ai précédemment exposé, en considéra- 
lion du fait que la métropole supporte, 
actuellement, une très large part de l’en- 
semble des charges des territoires d’outre- 
mer. 


M. le président. La parole est à M. Félix- 
Tchicaya. 

M. Jean Félix-Tchicaya. Vous parlez du 
FILD.E.S., monsieur le rapporteur, Je 
rappelle qu'au eours d’une intervention 
que j'ai eu l'honneur de faire à la tribune, 
j'ai bien attiré l’atiention de l’Assemblée 
sur certaines manœuvres qui tendaient à 
réduire les crédits de cet organisme; on 
avait parlé d’une réduction de 5 -milliards 
sur un montant total de 8.700 millions, et 
non pas de 12 milliards comme vous ve- 
nez de l'indiquer. 

Vous me permettrez d'ajouter que, de- 
puis un certain temps, nous, représen- 
tants des pays d’outre-mer, avons quelque 
raison d’être inquiets d'une mesure contre 
laque:le nous nous sommes élevés de fa- 
con unanime: le Gouvernement a sup- 
primé la direction du plan. Pourtant, au 
sein de cette Assemblée, nous lui avions 
présenté des suggestions dont il aurait 
pu tenir comple. 

Et l'on n'a pas seulement supprimé cette 
direction du plan et réduit dans de très 
grosses proportions les crédits du F.LD-ES, 
on vient d'accomplir, à l’égard des terri- 
toires d'outre-mer, un acte dou'oureuse- 
ment ressenti par toutes les populations: 
je veux parler de la dévalutation du franc 
C.F.A. 

Par toutes ces mesures, vous pénalisez 
lourdement des pays qui, cependant, doi- 
vent surtout compter sur eux-mêmes pour 
se développer. ) 

C'est pourquoi je maintiens mon point 
de vue en exprimant le regret que M. le 
rapporteur n'ait pas fouillé suffisamment 
la question pour À cr un rapport plus 
conséquent. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. ls président. La parole est à M. Mar- 
tine. 

M. Jean Martine, La question qui nous 
est soumise à fait l'objet de délibérations 
des assemblées locales des territoires d’ou- 
tre-mer. 

IL est exact que les budgets de nos ter- 
ritoires d'outre-mer sont équilibrés, en 
recettes et en dépenses C’est là, je crois, 
la preuve d’une gestion saine que nous 
voudrions pouvoir constater dans la mé- 
tropole. Mais n'allez pas compliquer leur 
tâche ! 

Les derniers budgets ont été établis en 
fonction de décisions promises par le mi- 
nistère des territoires d’outre-mer, dont 
on nous demande maintenant de permet- 
tre l’application par le vote d’un texte 
législatif. 

Si l'on revenait sur cette promesse, ious 
les budgets établis seraient remis en 
cause. Il faut admettre, une fois pour tou- 
les, que la Constilution prévoit la possi- 
bilité, pour nos territoires d’outre-mer, de 
s’administrer eux-mêmes grâce aux as- 
semblées locales. Toutefois, pour que les 
décisions importantes venant du départe- 
ment ou du gouvernement ne risquent 
pas d’êlre mal interprétées et détournées 
de leur objet, il a été décidé de maintenir 
un représentant de Ja métropole, en la 
personne du gouverneur du territoire. 
Par ailleurs, des magistrats doivent veiller 
à l'application des textes du droit métro- 
politain. 

Si nous limitons le pouvoir d’adminis- 
tration des gouvernements des terriloires 
d'outre-mer et de leurs assemblées 1lo- 





locales, si, à cet effet, nous y maintenons 
des fonctionnaires de la métropole, ne 
trouvez pas surprenant que le budget mé- 
tropolitain prenne en charge leurs emo- 
luments. 

Aujourd’hui, le Gouvernement lui-n.ème 
propose à l’Assemblée de faire émarger 
ces fonctionnaires au budget de la métro- 
pole; mais il demande que certains frais 


de déplacement restent à la charge des 
territoires d’outre-mer, 
Or, les gouverneurs en particulier, qui 


sont sous la direction du ministre des ter- 
ritoires d'outre-mer, doivent répondre aux 
appels de celui-ci — ils sont fréquents — 
ce qui entraîne des déplacements fort 
coûteux. Les budgets des territoires ne 
doivent pas subir cette charge. 

D'un autre point de vue, nous «vang 
maintes fois constaté, pour le regreiter, 
que les gouverneurs ne faisaient trop sou- 
vent que des stages très courts dans les 
territoires d'outre-mer. 


M. Jean Deshors. Evitez qu’on y « 
des hommes politiques. 


M. Jean Martine. Je ne suis pas m'uistre 
et ne ne vous répondre, n'ayant jaruals 
eu à donner mon avis sur telle ou telle 
désignation de gouverneur dans nos !erri- 
toires. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Ces fréquents changements présc:tent 
des inconvénients évidents au regeri de 
la connaissance qu’un gouverneur doit 
avoir des terriloires qu'il contrôle, 

Je ne suis pas seul à l'avoir con-!até: 
les populations de là-bas en ont fait 
l'amère expérence; elles savent aussi, 
d'ailleurs, que les territoires ont toujours 
dù assumer la charge de la rémuntration 
des gouverneurs. 

En Côte française des Somalis, 
avons, en deux ans, connu cinq go:uver- 
neurs, Peut-être croyez-vous que ce soif 
là faire œuvre utile pour les territoires 
d'outre-mer; moi, je pense le contraire. 


voie 


nous 


M. Jean Deshors., Qu'ont fait vos minis- 
tres, quand ils étaient au Gouvernement % 
lProlestations à l'extrême gauche.) 


M. Jean Martine, J'ai protesté persons 
nellement contre la prise de telles déet- 
sions par décrets, car cette procédure nd 
nous permet pas de manifester, le cag 
échéant, notre opposition. 

Nous aurons l’occasion, dans un prd= 
chain débat, de combattre des décret: pri 
par les ministres sans que notre avi: | 
été sollicité. 

Je tenais à signaler que de telles décis 
sions ont de graves répercussions sur 14 
plan financier. Nous eslimons à tont 1e 
moins que, si le ministre croit pouvoir leg 
prendre, le budget de son départemem 
doit seul en supporter la charge. {Apyla& 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. lg 
secrétaire d’Elat au budget, 


M. Bourgès-Maunoury, secrétaire «4 Etad 
au budget. I m'apparaît qu'un ler» 
tendu est à l'origine de cette à i0Na 

En effet, le projet de loi soumi A G= 
semblée a précisément pour objet airé 
prendre en charge par l'Etat des dép nceg 
dont on ne peut pas chiffrer exactement 
le montant, mais qui seront probable nt 
de l’ordre de 5 milliards, 

Je ne comprends donc pas l'4 les 
représentants des territoires d'ou! er: 
ils devraient trouver dar e I un 
suiet de satisfaction. 

Par contre, les représentants de 1 més 
tropole pourraient en redouter un abus 
possible, puisque certains articles, en par- 
ticulier l'article 7, metlent à la eharge du 
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budget de l'Elat des dépenses qui, précé- 
demment, étaient supportées par les 
budgets des territoires d'outre-mer. 

En conséquence, je demande à l’Assem- 
blée de se ranger à l’avis de M. le rappor- 
teur, sous réserve de l’examen des points 
de détail auquel il pourra être procédé à 
l'occasion de la discussion des articles. 

M. Jean Félix-Tchikaya. J'ai protesté 
contre les termes du rapport. 


M. le président, La parole est à M. Pierre 
Montel. 

M. Pierre Montel. Pour des raisons 
d'équilibre gouvernemental, peut - être 
aussi en vue de récompenser certaine 
fidélité, nous avons assisté, depuis quel- 
que temps, à une floraison de 
tions dans les terriloires d'outre-mer. 


diplomatie. 

M. Pierre Montel. Les fonctionnaires de 
la « carrière » pourraient s’en émouvoir ; 
toutefois, je n’entends pas anticiper sur un 
débat qui viendra prochainement devant 
cette Assemblée, 

Je me permets, à l’occasion de ce débat, 
de poser au Gouvernement une question 
qui m'intéresse. J'espère qu'elle n'est pas 
indiscrète: Un gouverneur général, dans 
Jes territoires de l'Union française, peut-il 
cumuler les émoluments afférents à celte 
charge avec l'indemnité de député ? 

Je précise, par ailleurs, que les déléga- 
gations dans Ja fonction ne sont point, 
cormine avant la guerre, limitées dans le 
temps. Autrefois, on confiait ces missions 
extraordinaires pour des délais déterminés. 

Et comment, pour conclure, concevoir 
la situation de ces parlementaires qui ne 
pan exercer leur mandat en même 
emps que leurs fonctions de gouverneur ? 

Je serais reconnaissant à M. le ministre 
de bien vouloir me répondre, car sa ré- 
ponse peut conditionner notre vote. 

M. Marc Dupuy. Demandez cela à M. 
Francisque Gay! 

M. Marcel Servin. Et à M. de Chevigné! 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporieur, 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
nos collègues communistes ont tenu à m? 
mettre personnellement en cause. 


M. Jean Félix-Tchicaya. Il ne s'agit pas 
des communistes! 


M. le rapporteur, Je tiens à dire que ce 
rapport est celui de la commission des fi- 
nances unanime, y compris jes membres 
du parti communiste, (Applaudissements 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. de 
Lepervanche. 


M. Léon de Lepervanche. Je proteste éga- 
dement contre les déclarations de M, le 
rapporteur, 

En effet, à l'entendre, on pourrait eroire 
que la métropole a toujours.supporté les 
charges de souveraineté. Or, c'est faux. 
Les finances de la plupart des territoires 
d'outre-mer ont toujours été écrasées par 
ces charges de souveraineté. C’est, d’ail- 
leurs, partiellement pour cette raison que 
les départements et territoires d'outre-mer 
n'ont pu, jusqu'à présent, procéder à leur 
équipement. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 

M. le rapporteur a parlé aussi du 
F. L D, E.S. Il est vrai que la loi prévoit 
une subvention de la métropole en faveur 
de cette organisation. Mais, le F. I. D. E.S. 
n'est pas entré en application alors qu’on 
a déjà cr MTS la direction du plan au 
ministère de la France d'outre-mer! (Ap- 


@'audissements à l'extrême gauche.) 


nomina- | 





. M. le président. La parole est à M. Mar- 
ine. 


M. Jéan Martine. Monsieur le président, 
le projet en discussion — auquel nous 
sommes, d’ailleurs, entièrement favorabies 
— ne pourrait-il être renvoyé, pour avis, 
à la commi-sion des territoires d'outre- 
mer, qui est directement intéressée par ses 
dispositions ? 

Notre examen achevé, nous pourrions 
reprendre le débat en séance pores 
dans un très court délai. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. £a parole est à M. Félix- 
Tehicaya. 

M. Jean Félix-Tchicaya, M. Martine a ex- 
posé nos préoccupations. 

Cependant, j'interviens à nouveau pour 
dissiper le malentendu qui semble s'être 
élevé entre M. le rapporteur et moi. 

Je n'ai pas reproché au Gouvernement 
le dépôt de ce projet. Je me suis élevé 
seulement contre certaines conclusions de 
M. le rapporteur et contre certaines er- 
reurs. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. le président, Je vais consulter l’As- 
semblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

M. Jean Félix-Tchicaya. Monsieur le pré- 
sident, j'ai demandé Le renvoi du texte à 
la commission des territoires d'outre-mer, 
afin qu’elle puisse donner son avis. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je de- 
mande la parole. 


M. le président. Ta gs est à M. le se- 
crétaire d'Etat au budget, 


M. le Secrétaire d'Etat au budget. Il est 
nécessaire, mesdames, messieurs, de tran- 
cher la question le plus vite possible. 

Comme vous l'avez exposé, en eflet, les 
budgets locaux manquent de crédits et ne 
peuvent supporter le poids des traitements 
dont nous discutons. Nous sommes donc 
fondés à demander à l’Assemblée le vote 
le plus rapide possible des crédits néces- 
saires à la rémunération des fonctionnai- 
res considérés. 


M. Jean Deshors. Monsieur le secrélaire 
d'Etat, on peut être homme politique ou 
gouverneur, on peut exercer une autre pro- 
fession, Mais les intéressés ne pourraient- 
ils pas choisir ? (Mouvements divers.) 


M. Marcel Servin. Cela dépend des rela- 
tions que l’on entretient avec le Gouverne- 
ment. 


M. Virgile Barel, Et qui donc défendra 
les intérêts des électeurs de M. de Chevi- 
gné ? 

M. le président. M. Félix-Tchicaya a de- 
mandé le renvoi du-projet pour avis à Ja 
commission des territoires d’outre-mer. 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Mesdames, messieurs, j’insiste pour que la 
roposition de renvoi de ce projet devant 
L commission des territoires d'outre-mer 
ne soit pas adoptée par l’Assemblée. 

De quoi s'agit-il ? Le Gouvernement nous 
propose simplement de mettre à la charge 
du budget métropolitain des traitements 
qui, auparavant, étaient supportés par les 
budgets locaux. 

La commission des territoires d’outre- 
mer est chargée de défendre les intérêts 
des populations d'outre-mer, mais je ne 
comprends pas très bien son émotion au 
moment même où le Gouvernement se 
propose d'’alléger les charges qui pèsent 
sur elles pour les reporter sur le budget 
métropolitain, 





J'insiste donc auprès de nos collègues 
pour qu'ils renoncent à leur demande de 
renvoi et je demande à l’Assemblée de vou. 
loir bien décider le passage à la discussion 
des articles. 

M. Louis Noguères. Je demande Ja pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. No. 
guères. 

M. Louis Noguères. Mes chers collègues 
il m'apparait difficile d'évoquer une ques: 
tion comme celle-ci devant l’Assemblée 
sans qu'elle ait été étudiée par la commis. 
sion intéressée. (Applaulissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Les représentants des territoires d’outre- 
mer ont le droit de faire entendre leur 
voix à ce sujet et l’on n’a pas le sentiment 
qu'ils aient été consultés. 

Je demande donc que l’on ne s'oppose 
pas davantage au renvoi qui, pius que ja- 
mais, me paraît de droit. (Applaudisse. 
ments à l'ertrême gauche et sur quelques 
bancs à droite.) 


# 
M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. J'isnore 
pour quelle raison le texte n’a pas été exa- 
miné par la commission des territoires 
d'outre-mer. 

Je précise, toutefois, que les assemblées 
locales seront fâcheusement impression- 
nées si les traitements des gouverneurs et 
autres hauts fonctionnaires ne sont pas 
immédiatement imputés sur le budget de 
l'Etat. 

Le résultat que l’on atteindra risque 
d'être exactement contraire à celui que l'on 
recherchait, 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Quelle que soit 
la décision de l’Assemblée, la commission 
des territoires d'outre-mer ne pourra 
qu'être saisie pour avis. 

Il s’agit, en l’occurrence, de crédits bud- 
gétaires et la commission des finances res- 
tera compétente, bien entendu, pour le 
rapport au fond, 

Si vraiment — et l'avis de M. Noguères 
en la circonstance me parait plein d'au- 
torité — l’Assemblée juge opportun que 
la commission des territoires d'outre-mer 
donne son avis, je n’y vois personnelle- 
ment aucun inconvénient. 

Cette consultation ne fera, après tout, 
que retarder le vote. 

Si, au cours de la séance de cet après- 
midi, la commission des territoires d’outre- 
mer peut se prononcer et si la commis- 
sion des finances est en mesure de pré- 
senter son rapport au fond, j'accepte vo- 
lontiers que le débat soit suspendu pour 
être repris dans quelques heures. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le renvoi 
pour avis, à la commission des territoires 
d'outre-mer, du projet de loi. 

(L'Assemblée, consultée, 
renvoi.) 


prononce le 


D. 
REUNION DE COMMISSIONS 


M. le president. M. le président de 
commission des territoires d'outre-mer me 
prie d'informer nos collègues membres de 
cette commission qu'elle se réunira 
16 heures 30 pour examiner le projet de 
loi relatif aux traitements des fonction 
naires des territoires d'outre-mer qui vient 
de lui être envoyé pour avis 
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J'informe également nos collègues que 
Ja commission de la marine marchande se 
réunit à 16 heures 45 pour l'examen d'une 
demande de discussion d'urgence. 


— 19 — 


RECLASSEMENT DE LA FONCTION PUBLIQUE 
ET AMELIORATION DE LA SITUATION DES 
VICTIMES DE GUERRE 


suite de la discussion d’un projet de loi. : 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
portant ouverture de crédits sur l'exercice 
{os en vue de la réalisation d’une pre- 
micre tranche du reclassement de la fonc- 
tion publique — agents en activité on 
en retraite — et de l'amélioration de la 
situation des victimes de guerre. | 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
fire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
sijenont, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre de la Frame d'outre-mer: M. Emile 
Julien, administrateur des colonies. 


[Article 1*%. (Suite.)] 


M. le président. Dans sa deuxième séance 
d'hier, l'Assemblée a renvoyé l’article 1 
à la commission. kg : 

La parole est à M. le rapporteur génc 
ral. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Mes chers collègues, le renvoi de Farli- 
cle 1 devant la commission des finances 
a donné heu à un débat très intéressant. 
(Sourires.) 

Le secrétaire d'Etat à la fonction pu- 
hlique et les auteurs d’amendements ont 
confronté leurs vues. ; 

On peut, de la discussion, dégager cette 
premicre idée: les auteurs d amendements, 
particulièrement Jes auteurs du premier 
amendement, n'avaient pas le dessein, à 
quelque degré que ce fût, d'engager de- 
vant cette Assemblée la bataille des caté- 
gories, Hs n'entendaient pas défendre les 
intérêts d’une catégorie au détriment de 
ceux d'autres catégories. 

M. Edmond Michelet, («st évident! 


M. le rapporteur. C'est évident, en effet, 
encore que cette évidence n’apparût po 
hier soir, dans toute sa lumière. (Applau- 
dissements au centre.) 

















M. Edmond Michelet, Ce n'était pas la, 


faute des auteurs d'amendements. 


M. Paul Anxionnaz. Ce n’est pas l’amen- 
dement que nous avons déposé qui a pro- 
voqué cette situation! (Erclamations au 
centre.) 


M. Yves Fagon. Vous: aviez, cependant, 
été prévenus ! 

M. le rapporteur général. La commission 
des finances a donc entendu M. le secré- 
taire d'Etat à la fonction publique et les 
auteurs d'amendements. 

Je crois devoir demander à M. le se- 











CrClaire d'Etat chargé de la fonction pu- 


lique de bien vouloir renouveler devant | 
| ment. 


l'Assemblée, les déclarations qu’il a con- 
senti à faire devant la commission. 

IL ressort de son exposé que M. le se- 
crétaire d'Etat à la fonction publique, sans 
Youloir détruire l'harmonie de l'œuvre à 
laquelle il s’est si courageusement consa- 
cré, ne refuse pas de reconsidérer certains 
om particuliers, notamment celui des sous- 
OMciers, étant entendu — je le répète — 
que l’ensemble même du projet de rec:as- 
gement ne sera Pas bouleversé, 


Je demande, en conséquence, aux au- 
teurs d’amendements de bien vouloir les 
retirer. 

‘Le projet que nous étudions est très 
important, nul ne l’ignore et pour les rai- 
sons ge j'ai déjà fait valoir devant cette 
Assemblée, nous devons délibérer le plus 
rapidement possible ei en terminer, s'il 
le faut au cours de la soirée. Je déclare 
donc, en conclusion, que la commission 
des finances maintient son point de vue 
et espère que l’article 1* sera adopté 
sans se sa discussion soulève, à nou- 
veau, les difficultés que nous avons 1en- 
contrées hier. (Applaudissements au cen- 
tre.) 

M. le présicert, Je suis saisi de deux 
amendements. 

La premier, présenté par MM. Anxionnaz, 
Montel, Michelet et Jacquinot, est ainsi 
conçu : 

« Réduire de 1.000 francs le crédit de 
109 milliards inscrit à l'article 4% ». 

le deuxième, présenté par M. Jean 
Masson, est ainsi rédigé: 

« Réduire de 1 million le crédit de 
100 milliards prévu à l’article 1% ». 

La parole est à M. Anxionnaz, pour sou 
tenir le premier amendement. 


M. Paul Anxionnaz. Nous nous trouvons 
devant deux exigences qui ne sont pas in- 
conciliables: d'une part, la nécessité de 
ne pas relarder le vote du projet n° 3026, 
qui donne aux serviteurs de l'Etat une sa- 
tisfaction attendue depuis longtemps et, 
d'autre part, la nécessilé, aussi, de tenir 
compte d'une volonté exprimée par 
l'Assembiée, 

Dès hier, je ne me serais pas déclaré 
hostile au retrait de l'amendement que 
j'avais déposé, si le Gouvernement avait 
pris une position précise et nette sur plu- 
sieurs points que je rappelle. 

J'avais demandé, au nom de plusieurs 
de mes collègues, que des aménagements 
fussent introduits dans le projet, en fa- 
veur des militaires de carrière, sous-offi- 
ciers ct officiers subalternes. Aucune exi- 
gence d'aucune sorte n'était formulée au 
profit des oflieiers supérieurs et des offi- 
ciers généraux. 

J'ai précisé qu'il était impossible de 
maintenir un hiatus aussi béant entre les 
points 185, concernant les sous-lieutenants, 
et 250, relatif aux élèves des écoles d'appli- 
cation, J'ai indiqué également que le dé- 
cret, pris par le Gouvernement le 13 jan- 
vier, provoquerait une désertion en masse 
des corps techniques de l’armée. Non seu- 
lement ce décret n'améliorait pas le sort 
de ces corps techniques, comme l'avait 
demandé M. le vice-président du conseil 
des ministres, mais il diminuait leur si- 
tualion. 

Ces trois exigences ne sont, du reste, 
pas incompatibles avec Ja très légitime 
revendication présentée, d'une part, par 
M. Le Coutaller, au profit de l'enseigue- 
ment primaire, et, d'autre part, par 
M. Masson, en faveur des services agri- 
coles. 1 

Voilà les conditions que je demande 
M. le ministre de la fonction publique de 
bien vouloir satisfaire, que ce soit dans 
le cadre du décret du 13 janvier ou autre. 


Je crois, ce faisant, me prévaloir d'une 
prérogative tout à fait légale et constitu- 
tionnelle. L'Assemblée, seule émanation de 
la souveraineté nationale, est parfaitement 
qualifiée pour contrôler l'exécutif, 

Je demande donc à M. le secrétaire 
d'Etat de bien vouloir répondre avec toute 
la netteté désirable aux questions que je 
viens de Jui poser. (Applaudissements su 
quelques bancs à droite.) 

















M. le président. La parole est à M. Jean 
Masson, pour soutenir le second amende- 
ment. 


M, Jean Masson. M. le secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique avait bien 
voulu inviter, hier, les auteurs d'amende- 
ments votés par l’Assemblée à se présen- 
ler ce matin devant la commission des fi- 
nances. 

J'ai écouté les explications de M. le se- 
crétaire d'Etat. 11 a bien voulu entendre 
les miennes et celles de mes collègues. 

Mais j'ai été surpris de constater que 
dans sa réponse, il s’est intéressé seule- 
ment à la siluation des sous-officiers et 
des officiers, passant complètement sous 
silence la question des instituteurs qui 
préoccupait un de mes collègues, celle des 
Agents des régies financières ainsi que 
celle des ingénieurs du génie agricole 
et des ingénieurs des travaux publics que 
j'avais moi-mêine soulevée. 

J'ai défendu hier un amendement {en- 
dant, d'une part, à rétablir la parité entre 
les ingénieurs des services agricoles et 
leurs collègues des caux et forêts ct du 
génie rural, et d'autre part, à permettre 
aux ingénieurs des travaux publics des 
ponts ct chaussées, l'accession à la classe 
exceplionnelle, dans Ja proportion d&e 
10 ». 100, au lieu de 2,5 p. 100, En cffet, 
le décret ne prévoit l'accession à Ja classe 
exceplionnelle que pour un agent sur 40. 

M. le ministre nous dit: si vous louchez 
à une pierre de mon édifice, c'est lédi- 
fice tout entier qui va s'écrouler. Cet ar- 
gument ne lient pas. Il ne s'agit pas, en 
effet, de décaler jes ingénieurs des travaux 
publics dans la hiérarchie, mais tout au 
plus de porter äe 2,5 à 10 p. 100 le pour- 
ceniage d'accession à Ja classe exception- 
nelle. Cela n’a véritablement rien d'’ex- 
cessif et ne constitue vraiinent pas une 
prélention exorbitante. 

Resle la question des ingénieurs des ser- 
vices agricoles, Je voudrais qu'ils soient 
de nouveau à parilé avec leurs coliègues 
du génie rural et des eaux et foréls. 

À ce propos, le décalage qu'il faudrait 
opérer dans la hiérarchie serait de nature 
à gêner le travail de M. le secrétaire d'Elat 
chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative. 

Je suis disposé à relirer mon amende- 
ment si M. le minislre consent eur ce 
point à nous donner satisfaction et nous 
promet d'examiner la question dans un 
esprit d'équité. - 

Pour les ingénieurs des travaux publies, 
on pourrait admettre le pourcentage de 
10 p. 109 au lieu de 2,5, cela ne modifie- 
rait en rien votre travail. 

En ce qui concerne les ingénieurs des 
SCrviIces agriCo:es, Vous pour] Z nous 
donner l'assurance que la question fera 
l'objet d'une étude ou d'un examen eus 


ceplible de nous donner satisfaction pro- 
chainement. 

La formule de M. le Secrétaire d'Etat est 
à la fois simple et brutale, Elle consiste 
à dire : c’est tout on I | [ ol- 


lègues du parti communiste à « rt ce 
propos, ce matin que € Elail la Ch quelque 


sorte une inanifestation du pouvoir ver: 
sonne]. 

Je n'irai pas jus ne 
qu une telle attitude CH iout de 
méme inspirée pa | ur 1e1. 
On nous demande, en pr'est «d'un tra- 
vail ompli, de l'a pi ren} ou de 
le rejeler en bloc. 

Ne 114 P ent 
qui à élit init ‘ { 
F. + "1! L 
il | | {: : 1111 { 4 
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que je sollicite de lui. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le se- 
erélaire d'Etat charge de la fonetion pu- 
blique. 

M. Jean Biondi, secrélaire d'Elal chargé 
de la fonction publique. Mes chers collè- 
gues, pour répondre au désir exprimé par 


és auieurs des amendements ac poses hier 
et aujourd'hui, } tenu à rédiger une 
déclara! dont je vais donner lecture à 
l'Assemblée. - 

Cette déclaration vous montrera que Île 
Gouvernement n'a nullement l'intention de 
vous imposer des décisions définitivement 
arrêtées, mais désire, au contraire, tenir 
le plus large couple des suggestions qui 
lui sont présentées par les membres de 
éeltle Accerme( 

Deux conclusions se dégagent de ces dé- 
bats sur le problème du reclassement de 
la fonction publique. D'une part, certains 
membres de l'Assemblée entendent obte- 
nir du Gouvernement l'assurance de voir 
apportei de mena ‘vents au pl in du r'e- 
classement publié au Journal officiel du 
14 janvier. D'autre part, l'expérience in- 
dique de facon certaine que toute modi- 


firation des indices portes dans ce décret 


entrainerail par ses conséquenct , un bou- 


leve | ral du plan cans d’ail- 
Jeu [4 | l oudre aucun des pro- 
b'emes particuliers qui penvent se poser. 

Pa 1110 It S( ut nsolub ei l’anti- 
ni i entre | de l’Ass blée et 
les. po ilite le modifications du déeret 
du 1? janvier ctait réelle 

Fort bei ement, cette ant mie n’est 
qu'appare! Il le, en effet, un moyen 
très efficace de la résoudre et dont il 1m- 
porte de bic omprendre Ja porté 

Ce moven est fourni par l'aménagement 
du statut de r it le classement est 
discut: 

Les échelles indiciaires publiées le 
44 janvier ne tituent, en effet, que 
Fun des facteur: ] “mettant de classer, 
les unes par rapport aux autres, les dif- 


férentes catégories de fonctionnaires. 

Les statuts qui définissent les conditions 
d'accès aux différents grades® d'une même 
carriére et dont les dispositions, de par 
leur nature méme, ne peuvent apparaître 
dans la grille, constituent un autre facteur 
de classement d'une fmportance qu'on ne 
ganrait négliger. 

Hi ne suffit pas 


en effet, que deux corps 


de fonctionnaires aient la même échelle 
de traitemens pour qu'ils puissent être 
considérés eomme étant classés exacte- 
ment au méêine n:veau, 


Si, par exemple, les membres de l’un 


de ces corps alteignent le plafond de leur 
échelle quelques anhées avant Ics mem- 
bres du second, la situation de ces deux 
corp sera en fail difle rente. 

Or, le rythnie de l'avancement est défini 
par le statut d haque corps 

Inversement, deux corps peuvent avoir 
des ti h ]| [fc { et u situation 
de carrière équivalente. : 

C'est le eças, p exemple, quand les 
fonctionnaires ipp { int au CUrps dont 
l'éch est la 1 s élevée, disposent 
de { OU { { crée dans un autre 
Corp: bénéficiant d'une échelle supé- 
rieu 

Or, sont en les statu! j'en- 
tends slatuts Uüculiers — qui fixent 
le nbre et la nature de ces débouchés. 

C'est dire que l’organisation statutaire 
constitue, au même titre que les échelles 
de trait » un élément fondamental 
de reclassement et qu'il est possilbe de 
faire r la signification des échelles, 
sans pot ifant toucher aux indices qui 
les d t 








Le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique, qui a le contrôle de tous 
ces statuts, dispose donc d'un moyen effi- 
cace pour aménager le classement des 
différentes catégories de fonctionnaires, 
sans être obligé de modifier le système 
d'indices auquel s’est arrêté le Gouverne- 
ment. 

Pour faire comprendre comment un 
aménagement du classement d’un corps 
de fonctionnaires peut être réalisé sans 
toucher à l'échelle indiciaire qui lui a été 
assignée, il me suffira de ,prendre un 
exemple, 

MM. Auxionnaz et Pleven ont demandé 
que le sort des sous-officiers soit amélioré. 
Il est certain, en eîfet, que, compte tenu 
du caractère technique de plus en plus 
accusé de l'armée moderne, certains sous- 
officiers acquièrent, au cours de leur ser- 
vice, une qualification professionnelle qui 
permet de les placer sur le même plan 
que maîtrise de certains 
corps techniques civils. 

Dès lors, si, par une modification statu- 
taire appropricce, on permet à ces sous- 
officiers, après avoir acquis des brevets 
mesurant leur qualification professionnelle 
spéciale, d'accéder à un corps de techni- 
ciens militaires dont le classement à pré- 
ciser dans la grille complète du reclasse- 


| ares À 
les çcaures «ae 


ment sera fixé par comparaison avec 
d’autres cadres de maîtrise, ces sous- 
oflic'ers auront la possibilité de dépasser 
l'indice 250 qui constitue le plafond nor- 
ral des sous-officiers titulaires de brevets 


de moindre valeur, 

Or, cette question ‘est, précisément, à 
l'heure actuelle, étudiée par la commis- 
sion Laisné, qui est chargée du reclasse- 
ment des emplois militaires. 

Des considérations du même ordre pour- 
raient être développées pour montrer com- 
ment, par des aménagements statutaires 
de cette nature, il serait possible au Gou- 
vernement de répondre en faveur d’autres 
corps de fonclionnaires à certaines sugges- 
tions de l’Assemblée sans modifier la grille 
établie le 13 janvier dernier. 

C'est précisément dans le travail actuel- 
lement en cours et qui doit aboutir d'ici 
quelques semaines au reclassement de 
tous les corps de fonctionnaires, qu'il sera 
possible d'opérer par voie statutaire les 
aménagements reconnus nécessaires. 

En conclusion, et pour des raisons dont 
la valeur est manifeste, le Gouvernement 
ne peut accepter, dans l’état actuel de son 


travail, les indices de traitements fixés 
par le décret du 13 janvier. 
Mais je viens de démontrer, je le 


pense du moins, que cette modification, 
vraiment impossible, n’est pas nécessaire 
pour que l’Assemblée puisse obtenir les 
satisfactions qu’elle demande, 

Je puis vous assurer que, dans cette 
nouvelle et décisive étape dn reclasse- 
rent, qui coruporte non seulement la clas- 
sfication des emplois ne figurant pas dans 
le décret du 13 janvier, mais encore les 
aménagements statutaires dont j'ai mon- 
tré tout à l'heure l'importance, il sera tenu 
le plus grand compte des suggestions que 
vous avez formulées, 

J'indique toutefois que dans cette œuvre 
statutaire, comme dans la fixation des 
indices, il est impossilbe de dissocier le 
sort de telle ou telle cat“gorie du sort de 
toules les autres, ce que, assurément, l’As- 
semblée n’a pas voulu et ne voudra pas. 

Je vous demande donc, en définitive, 
de me faire confiance pour que ces nou- 
velles étapes soient poursuivies dans l'es- 
prit d'équité dont jusqu'à présent le Gou- 
vernement ne s'est jamais départi. (Ap- 


plaudissements à gauche et au centre.) 





M. le président. La parole est à M. Mon 
tel. 


M. Pierre Montel. Monsieur le ministre 
je note avee plaisir que les déclarations 
que vous faites aujourd’hui ont un carac. 
ière plus séduisant que celles que vous 
nous avez présentées hier. Toutefois, je 
considère que votre proposition ne cons- 
titue qu'un artificc. 

Vous entendez, lors de l'établissement 
du stalut de chaque catégorie, redresser 
‘es dispositions malencontréuses qui pour- 
raient figurer dans de statut de la fonction 

ublique. Vous serez donc obligés de 
jouer, ce qui ne sera ui logique, ni juste, 
d’une part, sur les qualifications, d'autre 
art, si j'ai bien compris, sur les possibi. 
ités d'avancement. 

Les amendements qui ont été déposés 
n’ont pas eu pour but de défendre une 
catégorie piulôt qu’une autre. 

Mes amis et moi-même n’ont pas entendu 
hier défendre une calégorie que nous trou. 
vons particulièrement intéressante, au dé- 
triment d’autres catégorics. 

Je n'ai pas entendu davantfge utiliser 
un tremplin au profit d’un groupe parle- 
mentaire ou d’un parti. Notre armée est 
au-dessus de telles préoceupalions, J'ai 
simplement lancé un cri d'alarme, J'ai 
dit que notre armée éprouve actuellement 
un malaise très grave et qu'il ne faut pas 
ajouter encore à ce malaise. 

Vous venez aujourd'hui mous proposer 
quelque chose que je considère comme un 
artifice, Je ne ferai pas à mes collègues 
l'injure de penser qu'ils pourraient, au- 
eric se déjuger après avoir émis 
er un vote qui a réuni 330 voix. 

Mais je tiens à dire que certaines lec- 
tures, ou certaines expériences me donnent 
à penser que les promesses du lendemain 
ne peuvent nous satisfaire. 

L'arlifiie que vous serez obligé d'ern- 
plover demain consistéæa en une liaison 
extrèmement difficile entre le projei 
que nous votons aujourd'hui et le Statut 
de chagne catégorie que vous allez éta- 
blir. En admettant — et je ne saurais 
meltre en doule vos déclarations — que 
ce soit vous, monsieur le secrélaire d'Etat, 
qui soyez chargé de faire ce travafl, je 
vous mpondrais tout de suite que je retire 
mon amendement, Mais vous me permct- 
trez de dire que, tout en souhaitant par!i- 
culièrement stabilité ministérielle, js 
n’en suis pas tout à fait certain. 

La question de notre armée est beau- 
coup trop grave pour que je puisse pren- 
dre la Fespensshiitté e Lise dépendre 
son sort de ce que j'estime être un artifice. 
Je déc'are donc que, devrais-je être seul 
à le voter, je maintiens l’araendement que 
j'ai présenté et je demande le scrutin. 
(Applaudissements à droite et Sur certains 
bancs à gauche.) 


M. le président, 
M. Tourné. 


M. André Tourné. Mesdarnes, messieurs, 
nous avons beaucoup de respect pour des 
déciarations ministérielles. Mais nous som- 
mes payés pour savoir ce qu'elles valent 
parfois, Nous pensons que l’'Assemblés 
nationale, qui s’est clairement prononcée 
hier par 327 voix contre 270 sur ce sujet, 
n'a pas le droit de se déjuger. 

Si certailms retirent les amendements 

u'ils avaient déposés, nous, nous repren- 

rons ces amendements, car nous voulons 

qu'une fois pour toutes on s'intéresse à 
la situalion, que nous avons qualifiée de 
tragique avec juste raison, de nombreux 
sous-officiers et officiers en commençant 
par les sous-lieutenants, lieutenants et ea- 
pitaines. 
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Vous nous dites que Je statut que ré- 
clament les sous-officiers depuis très long- 
temps va enfin être appliqué. Nous voulons 
bien vous croire; mais on en parle de- 
puis trois ans et le statut qui a été abrogé 
par un décret de Vichy n'a pas encore été 
remplacé. . À 

C'est pourquoi nous demandons à l’As- 
semblée de se prononcer une fois de plus 
jour que les sous-officiers aient le statut 
qu'ils réclament et que, en particulier, le 
traitement des sous-officiers, sous-lieute- 
nauts, lieutenants et capitaines soit fixé 
de manière à leur permettre de vivre di- 
gnement. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président, 
M. Anxionnaz. 


M. Paul Anxionnaz, Dans les déclarations 
de M. le secrétaire d’Etat chargé de la fonc- 
tion publique, je relève un premier point: 
j nous a dit qu’il ne fallait pas imposer 
À l'Assemblée de décision définitive. Cela 
signifie, je pense, qu'il ne considère pas 
lui-même ce décret du 13 janvier 1948 
comme définitif. 

Du reste, la meilleure preuve, c’est qu'il 
nous a parlé d'aménagements possibles 
permettant de faire dépasser aux sous-of- 
iiciers le plafond 250 inscrit dans le décret 
en question. 

Ainsi donc l'argument massue — ou ne 
tendu tel — qui nous était opposé hier 

| d'après lequel toute modification à l’édi- 
fice le ferait s’écrouler n’est pas un argu- 
ment auquel son auteur croît d’une ma- 
nière définitive. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Si, j'y crois. 


M. Paul Anxionnaz. Alors, monsieur le 
ministre, je suis obligé de vous donner 
acte que vous nous placez devant une dé- 
cision définitive ! 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Mais non ! 


M. Marc Dupuy. C'est pourtant évident! 


M. Paul Anxionnaz. Vous avez dit, il y a 
deux minutes, que vous ne nous mettiez 
pas devant une décision définitive. Cela 
signifie que le décret du 13 janvier 1948 
n'est pas définitif. 

Vous nous avez donné une satisfaction 
relative, dans la mesure où nous sommes 
assurés, suivant là remarque malheureu- 
sement assez pertinente de M. Pierre Mon- 
el, de la stabilité ministérielle, sur le 
problème des sous-officiers, 

Mais vous ne nous avez donné aucune 
réponse sur ce problème crucial que cons- 
tilue Fabîme qui sépare le point 18 du 
point 250, ni surtout sur le grave problème 
que soulevait si <loquemment, et avec 
loule -son autorité, le vice-président du 
conseil du précédent gouvernement, 

Dans ces conditions, je suis obligé de 
déclarer que vous venez de marquer un 
cerlan recul sur vos déclarations de ce 
Malin en commission et il me faut main- 
tenir mon amendement. 

J'agis ainsi en pleine conscience de mes 
TéSponsabilités et je place l’Assemblée 
devant les siennes. (Applaudissements sur 
Certains bancs à gauche ct à droite.) 


a, président. La parole est à M. Jac 

M. Louis Jacquinot. Je voudrais expri- 
mep à M. le secrétaire d'Etat chargé de 
a fonction publique, mon ami M. Biondi, 
Mon étonnement devant les dispositions 
qu'il nous présente aujourd'hui et qui 
Sont contraires à celles qui avaient êté 
de vÉes par je gouvernement Rama- 


La parole est à 


| 





En effet, à l’époque, après de longues 
discussions, toutes les catégories intéres- 
sées semblaient d'accord, en particulier 
celle des officiers subaltemes et celle des 
sous-officiers. 

La régression que nous constatons nous 
laisse supposer que, dans l'esprit du Gou- 
vernement, le travail de reclassement des 
militaires doit étre complètement remis 
en cause. 


M. Yves Fagon. C'est absolument faux. 

Le reclassement opéré par le gouverne- 
ment Ramadier pour les sous-officiers était 
inférieur à celui qui nous est aujourd’hui 
proposé. 


M. Louis Jacquinot. Je vous demande 
pardon, monsieur Fagon. 

Je m'excuse de ne pas avoir sous les 
yeux tous les chiffres nécessaires. Mais 
je puis vous dire que, sur l'initiative du 
département de la marine, toutes les caté- 
gories d'officiers et de sous - officiers 
avaient été satisfaites. 


M. Arthur Musmeaux. Est-ce que M. Fa- 
gon est ministre ? 

M. Louis Jacquinot. Je voudrais, si l’As- 
semblée me le permet, élever %e débat. 
L'armée française traverse une crise, crise 
morale, crise matérielle. 

M. Paul Anxionnaz. Très bien! 


M, Louis Jacquinot. Déjà, grâce à la sa- 
gesse de cette Assemblée, des construc- 
tions neuves ont été commencées. La 
construction du porte-avions, dont je m’ex- 
cuse d'évoquer le souvenir, se poursuit. 
J'en félicite la nouvelle majorité, 

Mais il ne suffit pas d’avoir du matériel 
perfectionné, il faut un personnel pour le 
servir. J'ajoute, d’ailleurs, que si l'Assem- 
blée n’entreprend pas un grand pro- 
gramme de constructions neuves dans 
tous les domaines de notre armature miii- 
taire, il n’y aura bientôt plus de recrute- 
ment dans l’armée française. 

Ca personnel, il faut de payer et j’insiste 
tout particulièrement auprès de l'Assem- 
blée, qui comprendra mon attitude, sur le 
sort des marins, 

J'entends ne pas faire de peine à mon 
ami M. Biondi qui évoquait son drame de 
famille et je suis sensible aux arguments 
qui touchent toutes les catégories qu'il a 
évoquées hier. 

Toutefois, on ne doit pas oublier que 
les marins ont un sort particulier, qu'ils 
vivent séparés de leur famille et suppor- 
tent des risques que n'ont pas tous les 
fonctionnaires. Tous ceux qui se battent 
en Indochine, à Madagascar, et dans 
l’Union francaise ont droit à la sollicitude 
de l'Assembiée. 

Je vous demande de considérer que 
parmi toutes les missions nationales, celle 
de la défense est prioritaire. (Très bien! 
très bien! à droite.) 

Si j'osais, laïc que je suis, employer un 
langage de « clerc », je vous dirais: « en 
vérité, dans trois ans, il n'y aura plus 
d'armée française ». (Applaudissements à 
droite et sur certains bancs à gauche.) 


M. André Tourné, Ou nous aurons une 
armée de matraqueurs et de policiers, ce 
que certains souhaitent de tout cœur! 

M. Jean Deshors. Ce que l’on connait 
bien à Moscou! Parti unique, police spé- 
ciale ! 

M. le président, La parole est à M. Jean 
Masson. 

M. Jean Masson. Pas plus cet après-midi 
que ce matin, M. Je secrétaire d'Etat 


chargé de la fonction publique n'a voulu 
répondre, ne fut-ce que d'un mot, à la 
cuestion que je lui avais posée. 





Je comprends qu’on ait le souci de dé- 
fendre les droits des sous-officiers et des 
officiers, que la question d’une armés 
forte se pose sérieusement. Mais vous me 
permettrez de penser que Ja situation des 
ingénieurs des travaux pubiics, dans un 
pays où il y à tant de ruines à relever, 
est également digne d'intérêt. 

Or, monsieur le ministre, je m'excuse, 
vous ne m'avez certainement pas entendu, 
ni tout à l’heure, ni ce matin. 

Je vous disais qu’en ce qui concerne les 
ingénieurs des travaux publics, il n’y 
avait pas à décaler votre système ni à 
modifier les indices. Il s'agissait éeeulé- 
ment, pour donner une satisfaction bien 
minime à cette corporation intéressante, 
de dire que 10 p. 100 d’entre eux mpour- 
raient accéder à la classe exceptionnelie. 
Or, vous avez limité la possihilité d'accès 
à la classe exceptionnelle à 2 1/2 p. 100, 
alors que le précédent gouvernement, 
comme l'indiquait notre collègue M. Jac- 
quinot, l'avait fixée à 10 ou 15 p. 100. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc: 
tion publique. C’est inexact. Vous êtes ma 
renseigné ! 


M. Jean Masson. Pourquoi une telle 100% 
dification ? Je me le demande. 

Pour les ingénieurs des travaux pubiics, 
vous pourriez, je crois, faire, monsieur 
le ministre, le geste que je vous demande 
et qui ne me paraît pas traduire une pré- 
tention exorbilante de ma part, 

Ce geste, vous ne voulez pas le faire. 
J'ai peur qu’en ne voulant rien céder, 
vous risquiez de tout perdre! 

En ce qui concerne des ingénieurs des 
services agricoles, je vous ai dit tout à 
l'heure que je n'aurais pas insisté et que 
j'aurais retiré volontiers mon amendement 
si vous nous aviez donné l'assurance que, 
dans un avenir proche, vous reconsidére- 
riez la question de façon à rétablir la 
arité de ces ingénieurs agricoles aveg 
eurs collègues du génie rural et des eaux 
et forêts, ce qui n’est que justice, je vous 
assure. 

Ce n'est pas là une prétention exagérée. 
Or, vous n'avez pas répondu, ni ce matin, 
ni cet après-midi. 

Dans ces conditions, monsieur le minis- 
tre, je m'en excuse, mais je suis obligé 
de maintenir mon amendement, (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche.) 


M. je président. La paro’e est à M. le 
secrétaire d'Etat chargé de la fonction pu- 
blique. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fono- 
tion publique. Je remercie M. Masson de 
l'excellent conseil qu'il vient de me don- 
ner. M. Masson a peur qu'en voulant tout 
gagner, je ne risque de tout perdre. 

Je lui répondrai très simplement que 
personnellement je n'ai yas grand’chose 
à perdre. Mais je crains que ce ne soient 
les fonctionnaires qui, en définitive, na 
soient appelés à faire les frais de cette 
discussion. (Applaudissements à gauche et 
au cenire.) 

Je crains que ce 


sil +, + 
ne soit le reclassement 


1 


voie et qu’il n'y avait plus qu'à procéder 


de la fonction publique qui ne se trouve 
retardé indéfiniment et äjourné à je ne 
sais quelle date, alors qu’il était en honne 


par alignement pour régler le problème : 
dans son ensemble. 

M. Masson me demande depuis deux jours 
d'examiner le cas d’une ecrlaine catégorie 
d'ingénieurs des ponts et chaussées pour 
lesquels une classe exceptionnelle est pré- 

1 î 


vue dans la limite de 2,5 p. 100 de leur 
effectif. 

M. Masson m'accuse d’être revenu sur 
les générosités du Gouvernement qui nous 
a précédés. 
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nd on affirme quelque chose, mon- 
Masson, il faut commencer, je 
ise de vous le dire, par se remsei- 


exactement de façon à ne gas corm- 





e d'erreur. 

* précédent Gouvernement avait fixé à 
100 le nombre des ingénieurs aux- 
vous vous intéressez susceptibles 

éder à la classe exceptionnelle. 

C'est votre serviteur qui, après avoir 
exarniné la question et entendu les argu- 
Jucnis que Vous avez vous-même déve- 
loppés hier et aujourd'hui, a proposé au 
conseil de cabinet du 4 décembre de por- 
{ tte proportion jusqu'à 15 p. 100. 


M. Jean Masson, Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc. 
tion publique. Le conseil de cabinet, après 
des discussions assez lborieuses, je dois 
le üire, s’est rangé à mon avis. 

Qu'est-il arrivé alors ? Simplement ceci” 
dès le lendemain, toute une séric d’autres 
fonctionnaires, qui préten- 


catégories di 

dent s'aligner sur les ingénieurs des ponts 
et chaussées, se sont considérées comme 
gravement lésées et ont demandé que l’on 
revienne sur la position prise. Et, quand 
on « examiné le problème dans son en- 
semble, et par ae rate comme il se 
devait. on s'est rendu compte que la seule 
proportion qui fût acceptable et de mature 
à apaiser les craintes des uns et des au- 
tres, tlait celle qui avait été retenue par 


le Gouvernement précédent. C’est ainsi 
que, le 13 janvier, nous sommes revenus 
à cecile proportion de 2,5. p. 100. 

Voilà la vérité, monsieur Masson, et c’est 
pourquoi aujourd’hui je suis au regret de 
Vous dire que cette catégorie particulière- 
ment digne d'intérêt — toutes le sont, je 
m'en rends compte à l'intérêt que les uns 
et les autres vous semblez leur porter — 
ne peut être placée à un autre niveau que 
gelui que lui assigne le plan du 43 janvier. 
La proportion des ingénieurs pouvant ac- 
réder à la classe exceptionneïle ne pourra 
donc être modifiée. 

Je regrette par ailleurs les décisions de 
MM. Montel et Anxionnaz. 

J'ai tenu à faire une déclaration. J'avais 
pris la précaution de Fécrire pour ne pas 
Mme laisser aller à des improvisations qui 
auraient pu ne pas traduire exactement 
ma pensée. Je pensais qu’elle était suffi- 
sarminent aire et qu’elle donnait satis- 
faction aux auteurs des amendements. 

Je ne suis pas revenu en arrière, mon- 
sieur Anxionnaz. J'ai simplement répété 
ce que j'avais dit ce matin à la commis- 
sion des finances ét je ne pense pas que 
vous puissiez prétendre que j'aie, aucun 
momcnt, envisagé l'éventualité de modi- 
fler les indices de départ et d'arrivée arré- 
tés dans la grille du 13 janvier. 

Je vous ai dit que, dans les limites des 
Indices qu’elle fixe, je m'eflorcerais, au 
moment de l'établissement des statuts par- 
ticuliers, de tenir compte de certaines 
situations spéciales pour effectuer les amé- 
nagements paraissant devoir s'imposer et 
pour donner, dans toute la mesure du 
possible, satisfaction à la fois à vos de- 
mandes et aux désirs des intéressés. 

Je maintiens ce que j'ai dit ce matin, 
ainsi que la déclaration que je viens de 
dire; je ne peux pas Yÿ revenir. 

Réfléchissez, mes chers collègues. Je 
vous adjure de penser aux conséquences 
qui résuiteraient du vote des amende- 
ments actuellement déposés. Songez que 
c'est tout le travail du reclassement qui 
risque d'être remis en question. Pour le 
mener à un terme qui soit de nature à 
obtenir l’assentiment de la majorité de 
d'Assemblée, il faudra de longs et laho- 








rieux eflorts, et je ne suis même pas sûr 
que ces efforts aboutissent, en détinitive, 
au but recherché. 

Vous risquez de retarder longtemps en- 
core une solution que les fonctionnaires 
attendent déjà depuis des années. Je sais 
que vous eroyez vraiment défendre ainsi 
leurs intérêts, Vous croyez, monsieur Mon- 
tel, défendre les intérêts de l'armée. 


M. Pierre Montel. Parfaitement ! 


M, le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. quand vous maintenez 
votre amendement. 

M. Pierre Montel. Certainement, car je 
connais un livre qui à pour titre « Autant 
en emporte le vent »! 

M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Votre attitude se justifie- 
telle encore au moment où je vous 1n- 
forme — je l'ai fait déjà hier — que Je 
Gouvernement vient de mettre au point la 
loi des cadres et des eflectifs, dont la com- 
mission de la défense nationale sera Saisie 
probablement dès la semaine prochaine, 
et qui permettra enfin de donner un statut 
aux sous-ofliciers de l'armée française ? 
Vous savez bien, en effet, que si le recru- 
tement des sous-officiers s’est tari ce 
'est pas tant à cause de l'insuffisance des 
soldes qu’à cause de l'absence d’un statut 
susceptible de leur assurer une carrière el 
de leur garantir des droits. 

Tenez compte, mes chers collègues, de 
mes avertissements. Prenez garde au ris- 
que que peut faire courir aux fonction- 
naires eux-mêmes le maintien de vos 
snmendements. 

H y en avait 5 hier, à y en aura certai- 
nement plus de 15 cet après-midi. Je me 
doute bien en effet que Flintérêt de 
l'Assemblée ne va pas se borner aux 
seules catégories des sous-ofliciers, des 
instituteurs, des directeurs des services 
agricoles, des agents des préfectures et des 
postiers, 11 y aura certainement au moins 
un député pour s'intéresser au sort des 
agents des régies financières ou des admi- 
nistraleurs civils, à celui des douaniers ou 
des gardiens des eaux et forêts ou à celui 
de telle ou telle autre catégorie de fonc- 
tionnaires. 

Chaque amendement aura pour effet de 
réduire le crédit demandé. Qu’arrivera-t-il 
en définitive ? C’est qu’au lieu de dispo- 
ser de 100 milliards pour procéder au re- 
classement, nous n’en aurons peut-être 
que 99 ou 98 ou 97. Ce sont, encore une 
fois, les fonctionnaires qui feront les frais 
de l'opération, Il faut le regretter pour 
eux. 

M. Jacques Gresa. En voilà un argument ! 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Monsieur Gresa, je vous as- 
sure que cet argument est extrêmement 
puissant. 

M. Marcel Servin. Il n’a qu'un seul dé- 
faut: il est faux. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Il est parfaitement exact, 
et vous le savez bien; mais votre jeu est 
de vous faire les défenseurs systématiques 
de tous les intérêts, quels qu'ils soient. 
(Protestations à l'extrême gauche.) 

M. Marcel Servin. Des intérêts que vous 
ne défendez pas. 

M. Mare Dupuy. Nous défendons les in- 
térêts des fonctionnaires que vous avez 
sacriflés. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Il est entendu, une fois 
pour toutes et pour n’y pas revenir, que 
vous avez le monopole de la défense des 
intérêts des travailleurs, (Erclamations sur 


les mêmes bancs.) 





M. Arthur Musmeaux. Que signifie cç 
procédé de toujours vous adresser | 
nous ? 

M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc. 
tion publique. Je vous demande pourtan 
tout pa mg reconnaissant ” droit de 
jouer le rôle qui appartient à l’oppositio 
de réfléchir. jé 
_M. Raoul Galas. Adressez ces observa. 
tions à M. Le Coutaller, qui appartient à 
votre parti. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc. 
tion publique. ..el de n2 pas prendre 
d’attitudes qui risquent d’être considérées 
comme démagogiques, pour faire échec À 
un projet qui serait, en définitive, celui du 
ministre communiste de Ja fonction publi. 
que, s’il y avait encore un ministre com- 
muniste de la fonction publique aujour- 
d'hui. 

M. Marcel Servin. Certaxiement pas, e! 
vous le savez bien! 


M. Arthur Musmeaux, Il y a longtemps 
que le reclassement serait achevé dans ce 
cas. sl 


M. Jean-Raymond Guyon, président de 
la commission. C’est ce que nous désirons 
tous, et nous souhaitons que ce débat 
finisse rapidement, 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc. 
tion publique, Mes chers collègues, je vous 
ai donné les explications qu’en mon âme 
et conscience je devais vous fournir. 

Je pense que la majorité de l’Assemblée 
m'aura compris. J'ai confiance en elle et 
lui demande de faire confiance au Gouver- 
nement pour assurer aux fonctionnaires le 
bénéfice d’un reclassement qu'ils attendent 
depuis tant d'années. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Miche- 
et, 


M. Edmond Michelet. Monsieur le minis- 
tre, je vous ai écouté avec le plus grand 
intérêt. Je voudrais que vous soyez bien 
persuadé que, mes amis et moi, mous ne 
cherchons pas à créer, par une voie obli- 
que, des difficultés au Gouvernement. Ce 
que nous pensons du Gouvernement et ce 
que nous avons à lui dire, nous le lui 

irons dans d’autres circonstances. 

J'attire simplement votre attention sur 
l'amendement qu’a défendu le président de 
la commission de la défense natiomale, mon 
ami M. Anxionnaz et vous rappelle que 
c'est le Gouvernement lui-même qui s’est 
mis dans la mauvaise passe où il est ac- 
tuellement, en revenant sur ses engagc- 
ments antérieurs. 

De quoi s'agit-il, en effet, en ce moment ? 
I convient de distinguer soigneusement — 
notre collègue M. Masson nY'en excusera — 
notre amendement des autres. Le projet d° 
loi en discussion est destiné au asse- 
ment de la fonction publique. En ee qui 
concerne le personnel militaire il devrait 
DE s'intituler « projet de loi portant 

éclassement de la fonction militaire ». 

Il y a deux catégories de fonctionnaires : 
les fonctionnaires civils et les fonctionna.- 
res militaires. Si les renseignements que je 
possède sont exacts — j'ai die bonnes rai- 
sons de penser qu'ils le sont — Ja com- 
mission Laisné avait adopté un certain 
nombre de dispositions tendant à l'équiva- 
lence des bases de départ. 

Or, la grille qui nous est soumise met 
le personnel militaire en état d’infériorilé. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc: 
tion publique. Voulez-vous me permettre 


de vous interrompre ? 
M. Edmond Michelet, Je vous en prie, 
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M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Je crois, monsieur Michelet, 
que vous comrmettez une erreur, car le 
plan établi le 29 août dernier par la com- 
mission Laisné es pour les sous- 
officiers non brevetés, l'indice 110 et, pour 
les sous-officiers brevetés, l'indice 130. 

or, que prévoit la grille arrêtée le 
43 janvier dernier ? SE 

Elle ne change rien à la situation des 
sous-officiers brevetés mais, par contre, 
elle relève à 130 l'indice de départ du 
traitement des sous-officiers non brevetés. 
M. Paul Anxionnaz. C'est-à-dire que cette 
grille dévalorise le traitement des sous- 
oticiers brevetés par rapport à celui des 
sous-officiers non brevetés. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Autrement dit, elle relève 
l'indice de départ pour les sous-officiers 
non brevetés, de façon à les maintenir à 
écalité avec un certain nombre de catégo- 
ries qui ne sont, en réalité, composées - 
de sous-officiers ayant bifurqué vers des 
fonctions différentes: c’est de cas, jar 
exemple, pour les gardiens de la paix, les 
agents des douanes et les gardes des 
eaux et forêts. 4 

Pour revaloriser le traitement du sous- 
o'ficier breveté, nous pourrions VOUS pro- 
poser de ramener l'indice de départ des 
officiers aon brevetés à 110, C'est la pro- 
position qui nous à été présentée gar les 
membres militaires de la commission de 
la défense nationale, 

M. Paul Anxionnaz. Ces derniers étaient 
sans doute des colonels. La grille, en ce 
qui les concerne, leur apporte de substan- 
tiels avantages. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Nous n'avons pas acceplic 
celle proposition. Nous avons voulu faire 
en sorte que les sous-officiers entrent dans 
l'armée avec toutes les garanties nécessal- 
res pour y poursuivre une carrière. Mais 
uous accepterons bien volontiers, lors de 
l'établissement des statuts particuliers, 
d'aménager les avancements de façon que 
la situation la plus favorable puisse être 
faite aux sous-officiers spécialistes. 

Cette satisfaction que nous vous offrons 
me paraît assez importante. J'aimerais que 
vous Ja preniez à votre tour en considéra- 
tion et que vous vous rendiez à la solu- 
tion que je vous propose et qui sera la 
solution de la raison. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 

M. Edmond Michelet. Ce dialogue, mon- 
sieur le ministre, je tiens à le souligner, 
ne se serait pas instauré si, au départ, 
un certain état d'esprit n'avait prévalu 
au sein de la commission et qui tendait 
précisément à dévaloriser la situation d'un 
te rain nombre de fonctionnaires mili- 

ulres, 

Si l'on m'était pas parti de cette idée 
Préconçue, nos collègues ne viendraient 
pas aujourd'hui — avec d'excellents argu- 
ments, je dois le dire, mais qui se placent 
Sur un terrain tout à fait différent — 
Surenchtrir en quelque sorte sur notre 
amendement et demander à leur tour une 
augmentation ou une revision du traite- 
ment de chacune des catégories qui les 
intéresse. 
ee . le bénéfice des déclarations que 
ne cnez de faire, monsieur le minis- 
eh. 2: la promesse formelle que vous 
EUIS rêt ormuler, et que j'enregistre, je 
nan, Prêt, en ce qui me concerne, À me 
anger à la décision du Gouvernement. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique, Je vous en remercie. 


+ président. La parole est à M. Jean 


Mass 


M. Jean Masson, Bien que la réponse que 
M. le ministre a bien voulu me e tout 
à l'heure ne me donne pas satisfaction, je 
déclare, afin de lui prouver que je n'ai 
nullement l'intention de gêner son &tion, 
que je me rallie à l'amendement de mon 
callègue M. Anxionnaz, qui demande une 
réduction de 1.000 francs sur un budget 
de 100 milliards. 

Si cet amendement est voté, et à moins 
que vous en fassiez, monsieur le ministre, 
une question personnelle à l'égard de 
l'œuvre que vous avez réalisée et dont 
nous vous félicitons, je pense qu'il ne sera 
pas de nature à vous gêner en quoi que 
ce soit, étant donné qu'il aura, en quel- 
ee sorte, un caractère purement symbo- 
que. 
‘amendement que j'avais déposé et qui 
tendait de réduire d'un million le cré- 
dit de cent milliards demandé, aurait pu, 

eut-être, vous gêner. Je me rallie donc 
à celui de M. Anxionnaz en exprimant Je 
souhbait que le Gouvernement tiendra 
compte de Yindication que cet amende- 
ment entend Jui donner. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. J'en tiendrai compte même 
s’il n'est pas adopté, et Je fait que l'Assem- 
blée aurait voté 1.000 francs de moins me 
changerait rien. 8 

Un ministre républicain doit toujours fe- 
nir compte des vœux de l’Assemblée. S'il 
s’y refuse, Ï n’est plus un ministre répu- 
blicain ! 

M. Pierre Montel. C'est précisément ce 





ie je vous ai demandé, Nous sommes 
’accord. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de Ja commission. 

M. le président de la commission. Mes- 


dames, messieurs, vous savez que, dans 
es finan- 








la soirée d'hier, la commission 
ces a été saisie à nouveau de l’article 1*. 

Ce matin, après un examen qui a duré 
près de deux heures et au cours duquel 
lous les arguments ont été épuisés e! 
tous les aspects du problème envisagés, 
M. Auxionnaz et tous les auteurs d’amen- 
Gements qui étaient présents, ayant mé- 
pondu à d'appel = je leur avais lancé 
lier soir, ont débattu assez tonguemen: 
des dispositions de leurs amendements. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion Eee a répondu longuement. 

A l'issue de ce débat, deux positions, 


qui n'étaient pas aremment contradic- 


loires, ont été présentées à l'examen 
des membres de la commission des 
finances. 


La première était défendue par 
M. Anxionnaz, qui demandait un ahaîte- 
ment symbolique de 1.000 francs pour 
HS d'expliquer son vote au sein de 
"Assemblée nationale, 

La seconde, qui était celle du Gouverne- 
ment, développée par M. le secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique, ten- 
dait à dire: Je vous dannerai tous apaise- 
ments. J'examinerai avec la plus grande 
bienveillance les suggestions qui seront 
faites par les auteurs des amendements, 
que je convie dans mon cabinet, 

Après avoir enregistré l'adhésion de 
M. Anxionoaz et de la quasi-totalité des 
auteurs d’amendements la proposition 
du Gouvernement, c'est à l’unanimilé, à 
l'exception cependant des commissaires 
communisles, que la commission des finan- 
ces a décidé de se ranger à l'avis de M. le 
secrétaire d'Etat, 

Décision pleine de sagesse et de raison, 
qui permettra à l'Assemblée de franchir le 
cap de l'article 1#, de voter plus rapide- 
ment Ja loi et, enfin, dans les débats qui 
vont suivre, d'examiner les 63 projets 





| pour lesquels la discussion d'urgence a 


été demandée, des projets intéressant lg 
reconstruction — pour laquelle, du reste, 
nous n'avons voté qu’un dixième provie 
soire — Je projet concernant les aména- 
ements fiscaux et, notamment, les cédu 
es sur Jes bénéfices agricoles; en somme, 
toutes sortes de projets intéressant la vie 
de la nation. 

Je fais donc un 7 ardent et profond 
à tous mes amis de l’Assemblée nationale 
pour Jeur demander de terminer cette dis- 
cussion byzantine qui retarde les débats 
et déshonore l'Assemblée, (Prolestations à 
l'extrême gauche et à droite. — Apn'audis= 
sements sur divers bancs à gauche rt au 
centre.) 

Et je demande, sinon à la minorité, du 
moins à li majorité de l'Assemblée, 4e 
se rallier à la décision de la commission 
des finances, (Applaudissements au rentre 
et à qauche. — Exclamations à l’ertrêéme 
gauche et sur divers bancs à droîle.) 


M. Marc Dupuy. Ekgque deviennent Leg 
droits du Parlement ? 

M. Jean Cristofol. Vous avez volé des 
milliards pour les lois scélérates! 

M. Yves Fagon (s'adressant à l'extréma 
gauche). Ce n'est pas à coups de discours 
qu'on défend les fonctionnaires, mais en 
votant ce texte. Mais vous ne voulez pag 
qu'il soit voté. 

M. Eugène Claudius Petit. Il n’est pas 
déshonerant de défendre des officiers su 
balternes et des sous-officiers. 

, M. Pierre Montel. On ne déshonore pas 
l'Assemblée en défendant l'armée et ses 
justes droits. 

L'armée ne se bat pas avec des porte 
plume, elle! 


M. le président. La parole est à M. Gresa, 


M. Jacques Gresa. Ilier, l'Assemblée nas 
tionale adoptait, à une majorité compacte, 
trois amendements relatifs à certaines ca 
tégories de fonctionnaires. 

L'Assemblée donnerait aujourd'hui un 
singulier spectacle en se déjugeant. Et c'est 
cela qui déshonorerait les institutions ré 
publicaines. (Applaudissements à l’ertrème 
gauche.) 


M. Yves Fagon. Cela ne vous est jamais 
arrivé de vous déjuger ? 


M. Jacques Gresa. Une tendamme trés 
netle à dessaisir l'Assemblée nationale de 
ses pouvoirs £2 manifeste actuellement. 

Ce matin, à la commission des finances, 
M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonce- 
tion ar s’est exprimé ainsi: En cette 
matière, il faut agir par voie d'autorité, 

Or, nous estimons que c'est l'Assemblée 
nationale qui a le droit et le devoir de 
donner son avis jusques et y compris eur 
le problèine du reclassement de la fonction 
publique. (Très bien! très bien! à l'ertrême 
gauche.) 


. M. le secrétaire d'Etat chargé de la fone- 
tion pyblique. Voulez-vous me per ‘re 
de vous interrompre, monsieur Gresa ? 


M. Jacques Gresa, Volontiers. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de In fonc 
tion publique. J'ai, en effet, déclar è 
matin, devant Ja commission des finances, 
qu’en matière de reclassement de la fonc- 





tion publique, il fallait opérer par voie 
d'autorité, | 

Cette parole m'a évidemment val, outré 
celle que vient de présenter M. Gresa, 
quelques observations de la part rie M- 
bres de la commission des finances appare 
tenant au groupe communiste 

On à même parlé de ne sais « ; 
velléité de porn * personnel! {Riré s à 
qat che el au cent ".) 
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M. Yves Fajon. Attention, M. Biondi est 
corse! (Sourires.) 

M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Un à attribué plus d'impor- 
tance qu'il ne fallait au mot que j'avais 
prononcé, Mais je veux le maintenir. 

Dans le cadre des prérogatives du pour- 
voir exécutif et du Gouvernement, il fal- 
lait en elfet procéder comme nous l'avons 
fait, si l’un voulait aboutir à un résultat. 

Cur vous savez irès bien, monsieur 
Gresa, et l’Assemblée le sait également, 
que si vous aviez voulu que le reclasse- 
tuent de la fonction publique fût réalisé 
par l'Assamblée nationale, des années 
n'auraient pas suffi pour obtenir le résul- 
&at attendu par les fonctionnaires, 


M. Jacques Gresa. Il fallait présenter un 
plan sérieux, Celui que nous connaissons 
ne l'est pas. 


M. le secrétaire d'Biat chargé de la fonc- 
tion publique. Ce TYeclassement dépend 
d'une prérogative du Gouvernement, qui 
en à usé et qui a fait acte d'autorité, mais 
qui l'a fait en restant dans le cadre des 
institutions républicaines. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. Jacques Gresa. Mesdames, messieurs, 
voyons comment se pose le problème. 

Nous nous trouvons en pee d'un 
décret du 13 janvier qui publie une grille 
de 114 emplois pilotes, et qui crée la plus 
grave et la plus profonde des confusions 
parmi le monde des fonctionnaires. 

D'autre part, il faut préciser que les 
traitements et soldes du mois de janvier 
ont été mandatés et payés à leurs ayants 
droit, ce dont nous nous félicitons. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. C’est grâce au « pouvoir 
personnel »! 


M. Jacques Gresa. Les agents des tra- 
vaux publics, les instituteurs, les pos- 
tiers, les employés des régies financières, 
les sous-officiers, les officiers, les ingé- 
nieurs des travaux de la météorologie, les 
administrateurs civils de l'air, etc. 


M. Yves Fagon. Les curés! Les ecclésias- 
tiques d’Alsace et de Lorraine! 


M. Jacques Gresa. .. tous, sans CxCcep- 
tion, manifestent leur émotion. 

Et ce serait singulièrement limiter les 
droits du Parlement que de vouloir lui 
interdire de donner son opinion et de dé- 
poser des amendements sur ce problème 
du reclassement, ce qui ne lèse aucune- 
ment les intérêts des fonctionnaires, mais 

ermet de les préciser pour mieux les dé- 
endre. 

Il est vraisemblable que votre plan de 
reclassement n’est pas complet, qu'il est 
imparfait et qu’il comporte de graves la- 
cunes. S'il a un mérite, c'est celui — que 
vous recherchez — de dresser les calégo- 
ries de fonctionnaires les unes contre les 
autres, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) - 

Il est certain que même après les déci- 
sions de l’Assemblée nationale, le pro- 
blème des parités sera à revoir le plus ra- 
pidement possible. 

Pour l'instant, l’Assemblée nationale a 
raison de manifester dans ce domaine sa 

rofonde volonté. (Applaudissements à 
‘extrême gauche.) 


M. le président. Je vais consulter l'As- 
semblée. 


M. Jean Masson. Pour éviter un double 
vote, je me rallie à l'amendement de 
M. Anxionnaz. 


M. Edmond Michelet, Votre amendement 
h cependant une portée différente. 


| 





M. le président Je vais mettre aux voix 
l'amendement de MM. Anxionnaz, Monte], 
Michelet et Jacquinot, auquel se rallie 
M, Masson. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

La parole est à M. Triboulet, pour expli- 
quer son vole, 

M. Raymond Triboulet. Je crains de dé- 
cevoir certains de mes excellents amis, 
Tout en témoignant d’abord à M. Anxion- 
naz et à mon ami M. Montel combien je 
suis d'accord avec eux sur le fond, j'avoue 
sincèrement que la procédure suivie par 
l’Assemblée depuis hier me dépasse tout 
à fait, C’est probablement parce que je 
suis trop jeune parlementaire. 

Quand je constate que l’Assemblée a 
déjà passé une après-midi entière à discu- 
ter, non pas le reclassement de la fonction 
publique, si j'ai bien compris, mais la ré- 
partition d’un crédit de 100 milliards de 
francs, sans que nous soyons parvenus à 
voter l’article 1%, j'avoue que j'ai le senti- 
ment personnel d'avoir perdu mon temps. 

Et passer une seconde après-midi à dis- 
cuter des réductions de 1.000 francs, en 
leur donnant le sens qu'on veut augmenter 
les traitements de certains fonctionnaires, 
me parait une subtilité difficile à com- 
prendre. (Très bien! très bien! au centre.) 

On vient de dire qu’en agissant ainsi, 
l'Assemblée se déshonorcrait. Je juge le 
mot trop fort, mais je crains qu'elle ne se 
ridiculise, Et si c’est un petit jeu que l’on 
veut jouer cet après-midi encore, je refuse 
de m'y associer. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Mi- 
chelet. 


M. Edmond Michelet. Je retire mon 
amendement, pour la raison que j'ai déjà 
expliquée, à savoir que celui que j'avais 
déposé hier portait sur un point très pré- 
cis: 1e déclassement qu'on fait subir aux 
militaires par rapport aux civils. 

Les explications de M. le secrétaire 
d'Etat ru de la fonction publique, si 
je les ai bien comprises, se résument 
ainsi : 

Dans la loi des cadres et effectifs, il sera 
formellement tenu compte de nos deside 
rala. 

C'est sous le bénéfice de cette réponse 
que je retire mon amendement, 


M. le président. La parole est à M René 
Pleven. 


M. René Pleven. J'adresse un appe: très 
pressant à ceux de mes collègues qui ont 
signé cet amendement. 

ls savent que je suis profondément 
d'accord avec eux sur les modifications 
qu'il y à lieu d'apporter à l'œuvre de la 
commission de reclassement, en ce qui 
concerne les sous-officiers et les officiers 
subalternes ! 


M. Edmond Michelet. Nous sommes tous 
d'accord, 


M. René Pleven. Je sais que nous som- 
mes tous d'accord et c’est pourquoi main- 
tenir cet amendement ne me paraîtrait pas 
faire avancer Ja cause qui nous est chère. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique nous a demandé de lui faire 
confiance. 

S'il s'agissait d’une confiance qui n’au- 
rait pas de terme, il serait compréhensible 
que beaucoup d’entre nous puissent hési- 
ter, mais nous savons tous qu'il y a 
rendez-vous entre le Gouvernement et 
l’Assemblée pour la discussion des lois 
militaires sur le statut de l’armée et sur 
les effectifs. 


M, Pierre Montel. Quel gouvernement ? 





M. René Pleven, Peu importe, du point 
de vue qui nous occupe maintenant, la 
composition du gouvernement, 

C'est dans da période qui séparera 
notre vote d'aujourd'hui du dépôt du 
projet de statut militaire que M. le se. 
crétaire d'Etat, quel qu’il soit, pourra 
nous montrer que nous avions raison de 
lui faire contiance. 

Je demande donc instamment à mes 
collègues de bien vouloir retirer leur 
amendement, (Applaudissements sur di. 
vers bancs à gauche.) 


M. le président. Monsieur Michelet, vous 
retirez votre signature de l’amendement 
de M, Anxionnaz ? 

M. Edmond Michelet, Oui, monsieur le 
président. 

M. Pierre Montel. Et moi je maintiens 
la mienne. 


M. le président, Je n’ai pas dit que vous 
l'aviez retirée. 

Je mets aux voix l'amendement de 
MM. Anxionnaz, Montel, Jacquingt, auquel 
s’est rallié M. Masson, repoussé par le Gou- 
vernement et par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. -— MM. les se. 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des volants......... DR 
Majorité absolue ........... 292% 


Pour l'adoption .....,. 267 3 
Contre . 316 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 

Je suis saisi de deux amendemenis, 

Le premier, présenté par M. Calas, tend 
à réduire de 1 million le crédit de 100 mil- 
liards prévu à l’article 1°, 

Le second, déposé par M. Barthélemy, 
tend à remplacer, dans le premier alinéa 
de l’article 4°, le chiffre de 100 milliards de 
francs par celui de 99.999.999.000 francs. 

La parole est à M. Calas, auteur du pre- 
micer amendement. 


M. Raoul Calas. Au cours du débat qui 
s’est institué hier, j'avais approuvé l'ini- 
tiative prise par M. Le Coutaller qui, à la 
suite du vote de l'amendement de 
M. Anxionnaz réclamait pour le personnel 
enseignant le rétablissement de la parité 
avec les officiers éuballernes. 

J'imagine que, depuis hier, M. Le Cou- 
taller a retiré son amendement puisqu'il 
n’en est pas question dans ce débat. J'en- 
tends le reprendre pour montrer notre 
volonté de protester contre l'insuffisance 
de l'amélioration de traïiement apportée 
aux instituteurs et aux professeurs. 

J'ai déjà indiqué que ia revalorisation 
des traitements du personnel enseignant 
me paraissait insuffisante et ne correspon- 
dait pas aux propositions formulées par 
l’anion générale de la fédération des fonc- 
tionnaires, 

Le traitement de début des instituteurs 
d'après le projet de ce syndicat corres- 
pondait, en effet, à l'indice 230. Jé cons- 
late qu'il n'est plus qu'à 185 dans le 
projet. 

En fin de carrière, l'échelle  officieile 
prévoit seulement le coefficient 360 au lieu 
du coefficient de 440 proposé par l'union 
générale des fédérations de fonctionnai- 
rer, 

Accepter les propositions formulées par 
le Gouvernement serait renoncer, dans une 
certaine mesure, aux avantages acquis 
dans le passé lorsque instituteurs et ima- 
gistrats bénéficiaient, à juste titre, d'un 
traitement revalorisé, 
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ce matin, j'ai demandé à M. le secré- 
wire d'Etat chargé de la fonction publi- 
que s'il avait prévu que Je sup lément de 
taitoment accordé à partir du 17 Ssep- 
toinbre 1946 aux instituteurs et aux ma- 
sicvats serait inclus dans le complément 
“cxoire de traitement. 11 m'a répondu 

vmativement, ce qui entraînera néces- 

nent modification à l’article 2 du pro- 
jt du Gouvernement. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Non seulement il sera main- 
jenu, mais il subira la majoration de 
20 ] [OU, 

M. Raoul Gatas. Je m'estime, sur ce point, 
ct<tait par la déclaration de M. le sce- 

c'alre d'Etat. 

Considérant, néanmoins, que l'indice 
des traitements du personnel enseignant 
1 manifestement insuffisant, je reprends 
lunendement abandomné par M. Le Kou- 
aler et je demande un serutin en lui 
donnant le sens d'amélioration de l'indice 
concernant les traitements de début et de 
fin de carrière des instituteurs. (Applaudis- 

ionts à l'extrême gauche.) 

M. le président, Personne ne demande 
| parole"? 


} 
nat 


Je mets aux voix l'amendement de 
WU. ds. 

Je euis saisi d'une demande de scrutin 
resent(e au nom du groupe communiste. 
Je scrutin est ouvert. 


Les votes sont recueillis. — MM: les 
taires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé. 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants. ......... 226 
Majorité absolue.......,....: 261 


l'our l’adoption....., 186 
Contre :..... écscosves JS 


L'\k-embhlée nationale n'a pas adcpté 
La paro!e est à M. Barthé:émy, pour sou- 
r sun amendement, 


M. André Barthétémy. Mesdames, mes- 
| hier soir, plusieurs amendements 
endant à la modification de certains indi- 

iccordés en vertu du plan de reclasse- 
t de la fonction publique ont montré 
que quelques catégories de fonctiannaires 
he sont pas satisfaites des premiers ré 
ullits connns de ce reclassement. 
cujet, nous avions Ja surprise de 
re, sous forme de titre, dans un journal 
de ce matin, l'affirmation suivante: 
‘M. Anxionnaz, le parti communiste el 
. P. F, mènent l'offensive contre le 
Caboré par Jean Biondi. » 


| 

l 
M. Yves Fagon. C’est exact. 
M 


André Barthélémy. Il est assez cu- 
Cux de lire un tel titre à sensation dans 
Le Populaire, quand om sait que MM. Le 
Loulaller et Marcel David, tous deux so- 
clalistes, ont, par leurs propres amende- 
ments, participé activement à cette offen- 
sive contre le plan Biondi. (Rires à l'ex- 
trême gauche. — Protestations à gauche.) 
Peut-être sont-ils devenus communistes ? 

Mais ce n'est pas d’oflensive contre M. le 
se ni même contre son plan qu'il 
En posant de nouveau le problème du 
reclassement de certaines catégories du 
personnel des postes, télégraphes et télé- 
phones, à l'occasion ’de cet amendement, 
Je ne fais que reprendre un thème qui 
fut déjà dév à la tribune en diver- 
ses occasions en particulier, le 31 dé- 
cembre 1945 et le 2 août 1946. 

A cette dernière date déjà, j'avais dé- 


F 
D ge un amendement ayant le même ob- 
Jet, qui fut disjoint en vertu de l’artice 60 
u réglement d'alors, à la demande de 





M. Pineau, rapporteur général de la com- 
missiou des sinances. 11 y fût substitué une 
proposition de résolution, à laquelle je 
m'étais rallié en désespoir de cause, Sa- 
chant bien qu'elle n'avait que la valeur 
d'un vœu pieux tout plalonique. 

Cette proposition étail ainsi conçue: 

« L'Assemblée nationale «onel!tuante In- 
vite le Gouvernement à mettre fin au con- 
ftit qui l'oppose actuellement au personnel 
des postes, télégraphes et téléphones, en 
rélablissant Jes parités rompues depuis 
1945, et à procéder le plus rapidement 
possibie au reciassement de la fonction pu- 
blique. » +. 

La proposition de résolut:on qui était 
présentée par M. Dagain, mise aux Voix, 
fut adoptée, ce qui n'empêcha pas que rien 
ne fut changé en ec qui concerne le reclas- 
sement reventiqué légitimement par les 
postiers. 

C'est pourquoi, hier, j'ai déposé un 
amendement que je reprends aujourd'hui. 

Pas p'us qu'en fin juillet 1946, le per- 
sonnel des P. T. T. nest satis'ait de son 
reclassement et de Ja position qui Jui est 
assignée sur Ja grillè des traitements, Il 
l'est d'autant moins que le nouvel mmé- 
nagement des hiérarchies respectives des 
diverses catégories des serviteurs de l'Etat 
va devenir définitif. 

Le maiaise qui règne au sein dun per- 
sannel de l'adminisiralion ces postes me 
sera pas dissipé tant que la question nc- 
raigique du reclassement de ses pariles 
exterires ne sera pas l'éso)u, 

La promesse en à sans cesse élé renon- 
veiéc, mais jamais tenue. On crairait 
qu'elle est gardée en suspens, comme 
pour tenr en réserve une pomme de dis- 
corde à jeter opportunément entre diverses 
catégories de fonctionnaires, afin de Les 
diviser. 

C'est um piège que, pour leur part, les 

astiers sauront éviler. Mais cela ne signi- 
lie nullement qu'its abandonnent leur re- 
vendication. 

En 1909, les agents des P. T, T. avaient, 
en général, une situation pius favarisée 
que ceke qui leur fut faite ntérieurement. 
lis ont accepté volontiers que, par Ja suite, 
on s'acheminât vers une barmonisation 
logique des slatuts et des rémunérations 
des personnels des diverses administra- 
tions. 

A là suite de décrets pris en 19 et 
en 1929, grâce à des changements d’ap- 
pellations qui ne caorrespondaient pas à 
des modifications d’attributions et de 
mode de recrutement, certains personnels 
obtinrent un relèvement, d’ailleurs mé- 
rité, de leur situalion administrative et 
de leurs traitements. 

Normalement, la parilé existant entre 
ces .atégories et celles correspondantes des 
P. T. T. n'aurait pas dû être rompue au 
détriment de ces dernières, et ceci d’au- 
tant plus que les attributions du personnel 
des P.T.T.— dont les services tendent à 
devenir un véritable «a Prisunic » admi- 
nistratif effectuant les opérations muitiples 
les plus diverses et de caractères forts 
différents — sont devenues plus touffues, 
plus complètes et plus techniques. 

I n’y a aucune raison pour que la fonc- 
tion des agents, emxlovés et ouvriers des 
postes, télégraphes et léléphones sait 
ainsi dégradée. 

I] faut mettre fin au conflit latent qu'il 
y a entre le personnel des postes, télé- 
graphes et téléphones et le Gouvernement, 
comme il faut supprimer les ferments de 
discorde existant entre les agents de cer- 
taines de nos grandes administrations au 
plus grand détriment du parfait fonction- 
nement de celles-ci, en reiiant ji - 
personnel des postes, lélégraphes cl 


phones et en lui restituant, comme ji le i 34 purt, dépusé des amcudeuents dans La 





| 


mérite, en raison de la difficulté et de la 
complexité particulière de sa tâche, sa po- 
sition relative sur la « grille » des nouveaux 
échelons de traitements, car rieñ ne sau- 
rait justifier qu'il en soit déchu. 

Les travailleurs des postes, télégraphes 
et téléphones revendiquent pour leurs ins- 
pecteurs principaux — selon Ja nouvelle ap- 
pellation — l'accession à l'indice maximum 
020 au lieu de celui de 500 qui leur à été 
accordé : pour les inspecteurs, l'indice 390 
au lieu de l'indice 360; pour les agents 
principaux de surveillance, l'indice 360 au 
lieu de l'indice 290 ; pour les facteurs, l’in- 
dice 210 au lieu de l'indice 185. Hs récla- 
ment, en conséquence, l'harmonisation 
éventuelle de la hiérarchie des catégories 
intermédiaires avec ces nouveaux indices: 

Si celle salisfaciion leur élait accordée, 
une vieille et très légitime revendication 
des postiers serait eulin réaiisée, tout en 
effec'uant l'harmonisation logique de leurs 
situations avec celles d'autres fonct'on- 
naires auxquels ils furent jadis assimilés. 

Cette mesure ne manquerait pas de 
consolider cet édifice que constitue le re- 
classement de la fonction publique qui, 
s'il s'obstinait à ignorer les vœux les plus 
motivés des intéressés, risquerait de se 
lézarder avant méme d'être terminé. 

Telles sont, en bref, les raisons tieu- 
lières qui ont motivé le dépôt de mon 
amendement, sur lequel je demande à l’As- 
semble de bien vouloir se prononcer par 
scrutin. (Applaudissemcents à l'ertrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Le 
Couta:ler. 


M. Jean Le Coutalier. Mes chers collè- 
gues, pour ne pas alourdir le débat, je n'ai 
pas voulu répondre à M. Calas. 

Mais je ne puis laisser passer sans pro- 
tester l'accusation de tarpillage du plan 
Biondi, lancée par X. Barthélémy contre 
M. David et mormême. 


M. Arthur Ramette. Non, par Le Popu: 


laire ! 


M. Jean Le Coutalier. Il 11e suffira. d’ail- 
leurs, de rappeler ce qui s'est passé hier, 
pour prouver qu'il n’y a pas eu, de notre 
part, tentative de torpillage. 

J'avais pris bien soin d'indiquer, au 
cours de la discussion de l'amendement 
de M. Anxionnaz, que je ne déposerais 
moi-même d'amendement que dans la me- 
sure où le texte de notre collègue serait 
adopté et remettrait ainsi en question la 
parité Ciablie entre les instituteurs et les 
aficiers suballernes. 

Si donc j'ai déposé mon amendement, 
ce fut pour rétablir cette parité qui était 
détruite, 

Vous <onviendrez qu'aujourd’'d hui, 
l'amendement de M. Anxionnaz étant æc- 
jeté, le mien n'a plus de raison d'être, 
Car il visait les parités et mom les indices, 
dont a parié M. Calas. (Applaudissemenis 
à gaucire.) 


M. Jacques Gresa. Il n'empêche qne 14 
problème des instituteurs, que vous ave4 
vous-même posé, reste sans réponse. 


M. le président, La parole est à M. Par« 


thélémy. 


M. André Barthélémy. Je n'ai pas mis en 
cause M. Le Coutaller. 

Je me suis contenté de citer le titre du 
Populaire: « M. Anxionnaz, le parti com- 
muniste et le R. P. F. mènent l'offensié 
contre le plan élaboré par Jean Biondi », 


Et j'ai ajouté: si } uit d'avoi } des 
amendements on plan de M. Bio DRE 
tite 1e ff 1= ve M. | Ü le DAT « 
ticiné à te offensive, puisqu'il bout 




















492 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 


SEANCE: DU 6 FEVRIER 1948 


————_—— 





même sens que les autres. Mon amende- 
ment, comme le sien, met en cause, lui 
aussi, la question des parités. 

M. Jacques Gresa. Cette mise au point 
s'imposail. 

M. le président. Personne ne demande 
plus :a parole ?.… 

Je mets aux voix de 
M. Barthélémy. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 


l'amendement 


les 


(Les voles sont recueillis. — MM. 
secrélaires en font le dépouillement.) 

M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants... 544 
Majorité. absolue ......,.:... 272 
Pour l’adoption...... 183 
CET UNE TAC s BE 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Avant de mettre aux voix L'article 4°, 
j en rappelle les termes : 

Art. 1°, — Il est ouvert au ministre des 
finances et des affaires économiques, au 
titre du budget général de l'exercice 1948 
(services civils, services militaires. bud- 
gets annexes), en addition aux crédits ou- 
verts par la loi n° 47-2407 du 31 décembre 
4947 portant: {1° reconduction à l'exercice 


1943 des crédits ouverts par la loi 
n° 47-1496 du 13 août 1947 au titre du 
budget ordinaire (services civils) et des 


budgets annexes (dépenses ordinaires ci- 
viles) pour l'exercice 1947; 2° autorisa- 
tion de percevoir les impôts, droits, pro- 
duits et revenus publics pour l'exercice 
4948, un crédit s'élevant à la somme de 
100 milliards de francs applicable au cha- 
Reclassement de 


tre 1752 (nouveau): « 
4 fonction publique » du budget des finan- 
ces. 

« Ces crédits sont affectés À la réali- 


salion, à compter du 1% janvier 1948, de 
da première tranche du reclassement des 
traitements et soldes des fonctionnaires 
civils et militaires de l'Etat en activité, 
à l'attribution éventuelle d’indemnités 
dans le cadre du plan de reclassement gé- 
néral, à la revalorisation corrélative des 
pensions des fonctionnaires civils et mili- 
faires de l'Etat retraités, ainsi qu’à la re- 
vision générale des pensions inscrites au 
Trésor public et fondées sur la durée des 
services qui interviendra après la réalisa- 
se de la réforme de la loi du 14-avril 
40° 

« En attendant que les nouveaux traite- 
ments ct les nouvelles soldes calculés en 
fonction du plan de reclassement puissent 
être établis, une fraction desdits crédits 
sera utilisée à compter du 1% janvier 1948 
pour re vid les rémunérations ou indem- 
nités actuellement perçues par les fonc- 
tionnaires et agents en activité ou en re- 
traite, Les sommes versées à ce titre se- 
ront imputlées sur les traitements servis, 
à compter de la même date, au titre du 
reclassement ». 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 1°, 

{L'article 1%, mis aux voix, est adoplé.) 


— 20 — 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Mendès-France s'ex- 
cuse de ne pouvoir assister à la séance de 
ce jour et demande un congé. 

Le bureau est d’avis-d’accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée. 

I n'y à pas d'opposition ?… 

Le congé est accordé. 





Buse 


ME SAR 


RECLASSEMENT DE LA FONCTION PUBLIQUE 
ET AMELIORATION DE LA SITUATION DES 
VICTIMES DE LA GUERRE 


Reprise de la discussion d’un projet de Ici. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion du projet de loi relatif au reclas- 
sement de la fonction publique. 


[Article 2.] 

M. le président. Nous arrivons à l'arli- 
cle 2. 

« Art. 2, — Le bénéfice de la majoration 
provisoire prévue au dernier alinéa de 
l’article 1% ci-dessus sera attribué à comp- 
ter du 1% janvier 1948. Cette majoration 
sera calculée d'après les rémunérations 
globales percues par les fonctionnaires au 
ie novembre 1947 et representées par: 

« a) Le traitement, la solde ou le salaire 
perçus résultant des échelles de l’ordon- 
nance n° 45-14 du 6 janvier 1945; 

« b) L'indemnité exceptionnelle de 
cherté de vie instituée par le décret 
u° 45-2747 du 2 novembre 1945, modifié 
par le décret n° 46-23 du 4 janvier 1946; 

« c) L'indemuité forfaitaire de cherté de 
vie créée par la loi n# 46-1718 du 3 août 
1946 ; 

« d) L'indemnité provisionnelle jinsti- 
tuée par le décret n° 47-147 du 16 janvier 
1947, moditié par le décret n° 47-1371 du 
24 juillet 1947; 

«e) L'allocation spéciale forfaitaire at- 
tribuée en exécution du décret n° 47-1372 
du 24 juillet 1947, et considérée comme 
étant due pour l’année entière pour la frac- 
tion visée à l’article 1% dudit décret. 

« À compter du 1° janvier 1948, les in- 
demnités énumérées aux alinéas b, €, d 
el e ci-dessus et la majoration provisoire 
seront groupées dans une allocation uni- 
que dite complément provisoire de traite- 
inment ou solde qui sera soumise à la re- 
tenue pour pension ». 

La parole est à M. Cayol. 


M. Raymond Cayol. Je me suis fait ins- 
crire sur l’article 2 pour obtenir du Gou- 
vernement confirmation de la déclaration 
faite aux membres de la commission des 
finances. J'avais déposé un amendement, 
qui visait à faire entrer dans le calcul du 
complément provisoire les versements d’at- 
tente mensuels faits aux membres de la 
fonction enseignante et de la magistrature. 

M. Raoul Calas ayant déjà obtenu de 
vous, monsieur le secrétaire d'Etat, la 
confirmation que je voulais vous deman- 
der, je me bornerai à indiquer que j'avais 
retiré cet amendement, d’une part, pour 
ne pas compromettre la réalisation du re- 
classement et, d'autre part, parce que 
nous estimions sage de ne pas faire entrer 
en ligne de compte des indemnités qui 

ouvaient être complètement bouleversés 
Ces de la réalisation de ce plan. 

En conséquence, je vous serais recon- 
naissant, monsieur le secrétaire d’Etat, de 
bien vouloir renouveler très brièvement 
l'affirmation qu'il sera tenu compte des 
versements d'attente mensuels à la fonc- 
tion enseignante et à la magistrature et 
qu'ainsi nous éviterons un déclassement 
qui, celui-ci, aurait été réel. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 


tion publique. Je vous donne bien volon- 
tiers cette assurance, monsieur Cayol. 


M. Raymond Cayol. Je vous en remercie, 
monsieur le ministre, 


. M. le président. Je suis saisi par MM. 
Gresa et Barthélémy d’un amendement qui 
tend à substituer, dans le premier alinéa 





de l'article 2, à la date: « 1% novemt 
1947 », la date: « 31 décembre 1947 nt 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat ay 
budget. 
. M. Maurice por » Secrétaire 
d'Etat au budget. Je dois loyalement faire 
connaître à M. Gresa, ainsi qu'aux auteurs 
d'un certain nombre d'autres amende. 
ments, que l’article 17 de la Constitution 
est opposable à la plupart de ces amen. 


dements. 
Le Gouvernement acceptera volontiers 


la presque totalité des amendements qui 
ont été adoptés par la commission des 
finances, mais il n’en sera pas de même 
pour ceux que cette commission a repous- 
sés, à moins que leur adoption ne présente 
pas d’inconvénient, 

Je tenais à faire preuve de francnise 
envers M. Gresa avant son intervention, 
afin qu'il sache que l'article 17 de la 
Constitution est opposable à l'amendement 
qu'il a déposé d'accord avec M. Barthé- 
lémy. 

M. Yves Fagon. Voilà qui n'empêchera 
aucun discours ! # 

M. le président. La paro'e est à M, Gresa. 


M. Jacques GCresa. Mesdames, messieurs, 
je ne suis évidemment pas satisfait de 
a décision de M. de secrétaire d'Etat au 
budget d'opposer à notre amendement 
l'article 17 de la Constitution, d’autant 
que le Gouvernement ne m'a pas encore 
entendu exposer ja thèse qui justifie cet 
amendement, (Applaudissements à l'ex 
trême gaucke.) 

En effet, ma thèse est de nature à vous 
surprendre, non pas, sans doute, par l’am- 
pleur de son exposé, mais par le fait que 
l'argument prineipal qui l'étaie est iné- 
dit, (Erclamations au centre. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Au centre. Enfin, du nouveau! (Souri- 
res.) 

M. Virgile Barel, Ces rnessieurs Sont Sus- 
rendus à vos lèvres; monsieur Gresa! 

M. Jacques Gresa. En effet, l’article 3 
précise : Ë 


« Le bénéfice de la sn + rovi- 
soire prévue au dernier alinéa de larli- 


cle 1% ci-dessus sera attribué à compter 
du 1° janvier 1948. Cette majoration sera 
calculée d’après les rémunérations glo- 
bales perçues par les fonctionnaires au 
premier novembre 1947... » 

Permettez-moi de signaler tout d’abord 
l’incohérence — le mot n'est pas trop 
gros — de certaines méthodes gouverne- 
mentales, Pourquoi done ne pas retenir 
comme base de calcul de la majoration les 
rémunérations globales perçues au 31 dé- 
cemibre 1947 et non au {*%* novembre. 

La question 8e pose. Je vais y donner 
une réponse. | 

M. Yves Fagon. Voilà de l’inédit! 


M. Jacques Gresa. Page 11 du rapport 
n° 3224... 


M. Jean Deshors. Rien d’'inédit encore! 


M. Jacques Gresa. il est précisé que le 
complément provisoire de ‘traitement ou 
de solde a été calculé de telle sorte qu'il 
représente approximativement, pour l'en- 
semb'e des fonctionnaires et agents de 
l'Etat, civils et militaires, à solde men- 
suelle, une majoration de 20 p. 100 de 
leurs émo:uments au 1% novembre 1947, 
sans que cette augmentation puisse être 
inférieure à 24.000 francs par an. 

Cette majoration, dit le rapport de M. le 
rapporteur général ici présent, engloble 
l'indemnité exceptionnelle attribuée par le 
décret du 29 novembre 1947 pour fa pé- 
riode s'étendant du 24 novembre au 31 dé- 
cembre, 
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‘out-on “done, en faisant abstraction, 
si les rémunérations globales, de Pin- 
demnité exceptionnelle prévue par le dé- 
eret du 29 novembre, pénaaser les fonc- 
tionnaires d'avoir exercé le droit consti- 
tutionuel de grève ? Por : 

Mou amendement prévoit l'inclusion de 
cette indemnité, fruit de l'action des ou- 
vriers et des fonctionnaires, dans les ré- 
munérations globales au 31 décembre, qui 
doivent, à notre avis, être logiquement 
comprises dans la base de calcul. à 

Je eais que l’on a édité un deuxième 
rapport, qui s'est substitué au précédent. 
On a même fait disparaitre — je ne sais 
si c'est par enchantement — le premier 
rapport qui avait élé édité. 

M. Yves Fagon. C’est inexact. 
V'avons tous. 

M. Jacques Gresa. En tous les cas, on a 
édité un deuxième rapport. 


M. le rapporteur général. Me permetlez- 
vous de vous interrompre ? 

M. Jacques Gresa. Mais ce n'est pas là 
mon argument décisif. 

M. le rapporteur général. Cet argument 
ne doit pas être tellement décisif puisque 
vous ne me permettez pas de m'expliquer. 

M. Jacques Gresa, Mais si, je vous le 
permets. Nous ne eraignons pas la contra- 
diction, d'autant que ous savons voire 
posilion très fragile. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général, avec l'autorisation de 
l'orateur. 


M. le rapporteur général. Permettez-moi 
de vous dire, moi aussi, avec le sourire, 
zuon cher collègue Gresa, qu’au souci que 
j'ai eu d'éditer ce rapport complémentaire, 
ne se mêlait aucunement la préoccupation 
d'annuler mon rapport précédent, 


M. Jacques Gresa. Loin de moi la pensée 
de vous mettre en cause personnellement. 


Nous 


M. le rapporteur général. J'avais tout 
siuplement, vous le savez bien, le souci 
habituel de donner à l’Assemblée des in- 
formations abso:ument précises. En effet, 
les queïques heures qui m'avaient été dé- 
volues entre la fin des débats de la com- 
mission des finances et le commencement 
de la discussion devant l'Assemblée ne 
n'avaient pas permis de procéder à cer- 
taines rectifications matérielles. 

Certaines erreurs typographiques ou des 
erreurs de plume sur des points d'ailleurs 
tres secondaires auraient pu amener l’As- 
sermblée à délibérer sur des textes ne re- 
flétant pas exactement ies décisions de ia 
commission. 

Vous voyez, monsieur Gresa, que je n'ai 
obéi qu'à un souci d’exactitude. Quand il 
s'agit d’exactitude et de vérité, les bases 
sont beaucoup plus solides que vous ne 
le pensez. (Très bien très bien! au 
centre.) 


M. Jacques Gresa, Quoi qu'il en soit, 
monsieur le rapporteur général, je me suis 
aperçu que l'indemnité prévue par le dé- 
crel du 29 novembre et qui figurait dans 
votre premier rapport, avait disparu dans 
la deuxième et qu'elle ne figure point à 
l'article 2. 

Que M, le ministre prenne ici l'engage- 
ment de faire figurer Le montant de cette 
in jemnité dans le calcul en acceptant que 
1e Montant du traitement au 31 décembre 
serve de base à ce calcul. 

lels étaient les explications et l'argu- 
ment inédit que je désirais présenter, Cet 
argument à une grand: valeur, car il 
Sagit non pas d'un oubli mais d’un 
élément très important qui modifie, dans 
un sens contraire aux intérêts des fonc- 





tionnaires, le mode de calcul de l’indem- 
nité provisionnelle. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je 
pourrais, bien entendu, opposer mes ar- 
guments à ceux de M. Gresa, mais je n'en 
éprouve pas le besoin puisque j'invoque 
contre son amendement l'article 48 du rè- 
glement. 

M. Jacques Gresa. Les fonctionnaires ju- 
:geront le procédé ! 


M. le président. Le Gouvernement invo- 
quant l’article 48 du règlement, la disjonc- 
tion de l'amendement est de droit, 

L'amendement est disjoint. 

M. Gresa à déposé un second amende- 
ment tendant, après les mots: « Cette 
majoration sera calculée d'après les rému- 
nérations globales perçues par les fonc- 
tionnaires au 1 novembre 1947 », à ajou- 
ter les mots: « sans que cette augmenta- 
tion puisse être inférieure à 24.000 francs 
par an ». 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique, Le Gouvernement n'a pas 
eu connaissance de cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. Gresa. 


M. Jacques Gresa, Je viens, en eflet, de 
déposer cet amendement, parce que je 
n'ai pu faire accepter le précédent. 

Mon propos cest d'amener le Gouverne- 
ment à préciser sa position. Il me semble, 
monsieur le ministre, que vous aviez ma- 
nifesté votre accord devant la commission 
des finances, précisant que l’augmenta- 
tion ne pourrait pas être inférieure à 
24.000 francs ? 

M. Yves Fagon. Ceci concerne l'article 
5 bis. 

M. Jacques Gresa. Cet article n'a nulle- 
ment le même caractère. 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je 
précise d'abord que l'augmentation ne 
sera pas calculée « compte non tenu de 
l'acompte de 1.500 francs ». 

IL est entendu que l'augmentation sera 
au minimum de 24.000 franes, conformé- 
ment, d’ailleurs, à un amendement ap- 
porté par M. le rapporteur général à l'ar- 
ücle 5 bis, 

M. le président. Ia parole est à M. Gresa. 


M. Jacques Gresa. Cet amendement n'a 
nullement le même caractère que le mien. 

Je tiens, à cet égard, à expliquer la po- 
sition de mon groupe. 

Puisque l’article 48 du règlement nous 
est opposé, la date du 31 décembre 1947, 


que nous avions proposée, n’est pas adop-- 


tée; c'est donc normalement celle du 
{er novembre 1947 qui est maintenue. 

Nous demandons en conséquence que le 
premier alinéa de l'article 2 soit complété 
par ces mots: 

« Sans que cette augmentation puisse 
être inférieure à 24.000 francs par an, » 

Nous déposons, sur cet amendement, une 
demande de scrutin public, à moins que 
M. le secrétaire d'Etat au budget ne nous 
frappe encore une fois d’ostracisme, con- 
trairement aux intérêts des fonctionnaires. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M, le raphnorteur général, M. Gresa de- 
mande que la majoration de traitement ne 
soit pas inférieure à 24.000 francs par an. 
J'en suis d'accord, mais il me faut poser 
cette question: s’agit-il, dans son esprit, 
d'une somme nouvelle de 24.000 francs, 
compte tenu de l'indemnité de 1500 francs 
attribuée par le décret du 24 novembre ? 


x 





J'ai expliqué dans mon rapport — vous 
l'avez certainement compris — que cette 
augmentation engiobait l'indemnité provtk 
soire. 

Si vous repoussez cette motion, mon- 
sieur Gresa, il faut admettre que Ia ma- 
joralion ne pourra pas être inférieure à 
24.000 francs, plus les 1.500 francs men- 
suels du décret du 24 novembre. 


M. Jacques Gresa, Pourquoi n'avez-vous 
as accepté la date du 31 décembre pour 
e calcul de la rémunération globale ? 


M. le rapporteur général. C'est toute la 
question. 

M, le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement n'accepte pas l'interpréta- 
tion extensive de M. Gresa, L'augmenta- 
tion doit être au minimum de 24.009 
francé, avec effet du 1% novembre, ce qui 
exclut le cumul avec l'indemnité du dé- 
cret du 24 novembre. 

Je demande l'application de l'article 48 
du règlement, 

M, le président. La parole est à M. Cresa. 

M. Jacques Gresa. Permettez-moi d'ap- 
porter quelques détails complémentaires. 

On a créé un courant d'opinion tendant 
à faire croire que l’on octroyait à tous les 
fonctionnaires civils et militaires une 
augmentation de 24.000 francs par an. 

M, le secrétaire d'Etat au budget, C'est 
conforme à la réalité. 


M. Jacques Gresa. Or, j'ai des chiffres 
irréfulables d’où il ressort que les fonc- 
tionnaires des petites localités et dont le 
traitement budgétaire est inférieur à 
84.000 francs n'ont pas touché, au 31 jan- 
vier, cette augmentation sur une base 
« au moins égale à 2.000 francs par an ». 

M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Un rappel comblera cette 
lacune. 


M. Jacques Gresa. J'aimerais que, dans 
votre réponse, vous donniez toutes préci- 
sions à cet égard. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Nous 
sommes d'accord, 

M. le président, Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Gresa ? 

M. Jacques Gresa. Oui, monsieur le pré- 
sident. 

M. le président. Le Gouvernement 
oppose l'aritcle 48 du règlement. La dis- 
jonction est de droit. Elle est ordonnée. 

MM. Gresa et Barthélémy ont déposé 
un amendement tendant % fntercaler, avant 
le dernier alinéa de l'artide 2, un nouvel 
alinéa ainsi conçu: 

« L'indemnité exceptionnelle prévue par 
le décret du 29 novembre 1947, » 

La parole est à M. Gresa. 


M. Jacques Gresa. Nous entendons poses 
la question bien précide de la péréquation 
des pensions. 

Le régime actuel comporte trois sortes de 
pensions civiles: celles qui sont calculées 
sur la base du traitement de 1930; celles 
qui sont établies en fonction du traite- 
ment en vigueur avant le 1° juillet 1943: 
enfin, celles qui ont pour base le traite- 
ment actuel. Ceci, évidemment, engendre 
des différences profondes. 

Le Gouvernement a déposé un projet de 
réforme de la législation des pensions 
laquelle remonte à 1924. Mais, en atten- 
dant la péréquation, il serait indispen- 
sabie, à mon avis, de trouver une solu- 
tion à la situation particulièrement dra- 
matique de certains serviteurs de l'Etat. 

C’est la raison d'être de notre amende- 
ment, qui a été repoussé par la commis- 
sion des finances, bien que pris en consi- 
dération. 
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Sans attacher une valeur très grande à 
celte prise en considération, je suppose 
cependant qu'elle constitue un très léger 
pas dans la voie de la péréquation des 
pensions. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Le 
secrétaire d’Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Mon- 
sieur Gresa, vous nous proposez de réali- 
ser sorte de péréauation provisoire 
avant la péréquation définitive. 

M. Jacques Gresa, C’est exact. 

{3, le secrétaire d'Etat Au budget, Or, 


c'est à un probième extrémement com- 
pliqué, vous le savez bien, C'est comme 
si l’on proposait de faire un reclassement 
transitoire avant d'avoir établi la dernière 
grille dans l'échelle du reclassement. 

En fait, cet amendement serait inappli- 
cable. 

M. le président. La parole est à M. Cresa. 


M. Jacques Gresa. Monsieur le ministre, 
je voudrais attirer votre attention sur la 
situation des différentes catégories de re- 
traités. 

Voici, par exemple, un instituteur re- 
traité sur la base du traitement de 41930; 
sa pension est de 14.250 francs, soit les 
trois quarts du traitement moyen, Un 
autre instituteur, retraité en fonction du 
traitement en vigueur au 1% juillet 1943, 
perçoit une pension de 17.625 francs; la 
différence est donc de 3.375 francs, ce qui, 
avec les coeflicients actuels, donne en 
moins, au total, pour je premier, 21.126 
{rancs. 11 y a done deux sortes de retraités. 

En appliquant à ces pensions un coeffi- 
cient unique, vous aggravez encore la 
situation du retraité sur la base du traite- 
ment de 19). 

Je pourrais multiplier les exemples. Je 
n’insiste pas. 

Je voudrais, toutefois, que le Gouver- 
nement prit position de facon catégorique 
et s’engageät à hâter la solution de ce pro 
blème si angoissant des pensions. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d’Elat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement prend l'engagement caté- 
gorique de réaliser la péréquation, et à 
compter du 1% janvier 1948; en sorte que 
les injustices que vous avez signalées, qui 
sont réelles et, hélas! inévitables, en rai- 
son des complications du caleul de toutes 
les pensions, seront redressées dès que 
la péréquation sera accomplie. 

Si vous nous demandez une péréquation 
transitoire, à réaliser par des moyens et 
des formules d’ailleurs très difficiles à 
imaginer, je dois signaler que l'opération 
définitive de la ca rare des pensions 
— comme d’ailleurs l’opération définitive 
de reclassement, si l’on envisageait un 
reclassement transitoire — serait encore 
reculée; les intéressés ne sauraient en 
être satisfaits. " 

Je demande donc à l’Assemblée de ne 
pas accepter l’amendement de M. Gresa, 
qui aboutirait, je le répète, à faire reculer 
l'application définitive de la péréquation 
des pensions. Bien plus, à la lumière de 
ces précisions, je demande à M. Gresa 
lui-même de bien vouloir retirer son amen- 
dement. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général, 


M. le rapporteur général. C'est précisé- 
ment parce que la commission des finan- 
ges, unanime, entendait marquer elle aussi 
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son désir d'une péréquation équitable des 
retraites qu'elle prit en considération 
l'amendement de M. Gresa, 

Mais les objections ne manquaient pas 
à l'application de êe texte, essentiellement 
celle que M, le secrétaire d'Etat a formulée 
devant l’Assemblée, On ne pourra vrai- 
ment réaliser la péréquation que lorsque 
le reclassement total de la fonction pu- 
blique sera accompli et que les différents 
traitements auront été ajustés, 

A ce moment, se posera la question de 
la péréquation totale des retraites, et j'at- 
üre l'attention du Gouvernement sur la 
nécessité qui s'imposera à lui de la réa- 
liser le plus rapidement possible. 

M. le président. La parole est à M. Gresa. 


M. Jacques Gresa. Les paroles de M. le 
secrélaire d'Etat au budget ne doivent pas 
consliluer une vague promesse; or, sur 
ce terrain,°de mulliples expériences ont 
déjà été faités. 

La péréquation a été promise par deux 
textes — Ja loi du 19 octobre 1944 et celle 
du 3 août 1946 — et par trois gouverne- 
ments ceux de MM. Bidauit, 
Blum et Ramadier ; elle devait être réalisée 
à la date du {1% janvier 1947. 

S'il s'agit aujourd'hui d’une promesse 
du genre des précédentes, il est évident 
que nous maintenons notre amendement. 
Mais si vraiment vous voulez marquer le 
désir de réaliser la péréquation à la date 
du 1% janvier 1948, il faut, en attendant, 
comme la péride transitoire risque d’être 
un peu longue, prendre des mesures qui 
atténuent les inégalités. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. 11 m'est facile de douner à 
M. Gresa tous les apaisements qu’il désire 
et qui jui permettront de retirer son amcn- 
dement. 


M. Jacques Gresa, Il me restera peut-êlre 
des raisons de le maintenir. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Pourquoi la péréquation n'a- 
t-elle pas élé réalisée depuis deux ou trois 
ans par les gouvernements successifs ? 
Tout simplement parce que le reclassement 
de la fonction publique n’a pas été fait 
et que la péréquation suppose d’abord ce 
reclassement, qui est maintenant en bonne 
voie. Bon ou mauvais, il sera demain une 
réalité. 

Aussitôt qu'il sera réalisé, on pourra 
effectuer la péréquation et je suis décidé 
— je vous l’assure — à veiller à ce qu’elle 
soit effective dans le plus bref délai pos- 
sible. 

IL est entendu que, la péréquation étant 
liée au reclassement, celle-ci ne saurait 
avoir d'autre point de départ que celui 
du reclassement, c’est-à-dire le 4* jervier 
1948. 

M. le président. La parole est à M. Gresa. 


M. Jacques Gresa. Je ne suis nullement 
convaineu ! 

J'estime, en effet, qu'il faut substituer 
au régime actuel de simple modification 
des pensions à l’aide des coefficients déter- 
minés, un régime nouveau tenant compte 
de l’ajustement desdites pensions aux nou- 
velles échelles. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Nous sommes d'accord. 

Le Gouvernement va soumettre à l’As- 
semblée un projet de réforme de Ja loi 
du 14 avril 1924. 


M. Jacques Gresa. C’est la raison pour 
laquelle je maintiens mon amendement et 
demande le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Gresa, 
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Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 5e. 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé. 
pouillement du scrutin : 


559 
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Nombre des votants.......…. 
Majorité absolue........,..., 


Pour l'adoption.....: 226 
Contre .... 333 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

M. Fagon à présenté un amendement 
tendant à rédiger comme suit le début du 
dernier alinéa de Varticle 2: 

« À dater du {4 janvier 1948, les indem- 
nités énumérées aux alinéas b, c, dete 
ci-dessus, les indemnités sonmises à rete- 
nue pour pension et la majoration provi« 
soire seront groupées... » 

La parole est à M. Fagon. 


M. Yves Fagon. Mon amendement avait 
pour objet de mettre en concordance l'ar- 
ticle 2 de la loi qui nous esf soumise avec 
certaines dispositions de la circulaire pa- 
rue au Journal officiel du 1% janvier 1949 
et qui a explicité, par avance, les dispo: 
sitions de cette loi. 

Il est prévu, à l’article 2, que le nou 
veau complément provisoire de traitement 
comprendra une $érie de quatre indemni- 
tés allouées présentement, auxque:les 
s'’ajoutera la majoration provisoire, attri« 
buée en vertu du texte que nous discu- 
tons. 

Or, le traitement d'un certain nombre 
de fonctionnaires comprend, outre les in- 
demnités énumérées, d'autres indemnités 
qui sont soumises à retenues pour la cons+ 
titution de pensions de retraites. 

Je me demandais d’une part si ces re 
tenues avaient été eflectivement prises en 
compte pour le calenl du complément pro- 
visoire et, d'autre part, si elles seront inté« 
grées dans le traitement lors du reclasse- 
ment définitif. 

Les explications qui m'ont été données, 
tant à la commission des finances que par 
les ministres intéressés, confirment qu'il 
a bien été tenu compte de ces indemnités 
dans le calcul du complément provisoire 
et qu’elles entreront en coinpte pour l’éta- 
blissement des traitements de reclasse- 
ment. 

Dans ces conditions, et si M. le secrétaire 
d'Etat au budget confirme ces explications, 
je n'’insisterai pas et retirerai volontiers 
mon amendement, 


M. le président. La parole est à M. lo 
secrétaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. 
confirme les déclarations de M. Fagor. 

Non seulement, nous avons tenu compte 
des indemnités soumises à retenues lors 
du calcul de l'indemnité de vie chère de 
25 p. 100 et de l'allocation provisionnelle, 
mais je sdéclare à M. Fagon que, dans 
l'opération qui nous intéresse en ce mo- 
ment, le décret à intervenir sera pris sur 
les mêmes bases. 

M. Yves Fagon. Dans ces conditions, je 
retire mon amendement. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’artiel: 2, 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


Jo 


[Article 2 bis.} 


M. le président, Nous «arrivons à l'ar- 
cle 2 bis. 

« Art. 2 bis. — À compter du 1% jan- 
vier 1948 également, l'indemnité provi- 
sionnelle instituée par le décret 47-148 du 
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46 janvier 1917 SCra modifiée de façon 
; assurer aux pensions une revalorisation 


provisoire dans des proportions analo- 
rues. : 
pre étendues à 


« Ces dispositions seront 3 
tous les retraités à Lee le bénéfice de l'in- 
demnité provisionne le prévue par ce der- 
nier décret à été accordée, » 

La parole est à M. Gresa. 

M. Jacques Gresa. Je renonce à la parole, 
monsieur le ge 

L'article 2 bis a été accepté par la com- 
mission des finances. Les paliers de pas- 
sage sont ainsi de 58.000 pour le barème À 
et de 38.000 pour le barème B, ce qui cor- 
respond à Dh Le pen oc en ce qui Ccon- 
cerne la revalorisation des pensions du 
même taux de 20 p. 100 accordé aux fonc- 
tionnaires civils et militaires en activité. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?... s 

Je mets aux voix l’article 2 bis. 

(L'article 2 bis, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 9. — Les taux 
et les conditions d'attribution du com- 
plément provisoire de traitement ou de 
solde prévu à l’article 2 feront l’objet de 
décrets pris en conseil des ministres, sur 
le rapport du ministre des finances et des 
affaires économiques, du secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction LS “4 et de la 
réforme administrative et du secrétaire 
d'Etat au budget. 

« Des décrets pris dans les mêmes con- 
ditions détermineront les modalités d’at- 
tribution et les taux des majorations d'in- 
demnités à servir corrélativement aux 
retraités. 

« Des décrets pris dans les mêmes con- 
ditions détermineront ultérieurement les 
modalités d'application des dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 1% relatives 
au reclassement. » 

Je suis saisi d’un amendement de 
M. Gresa qui tend à rédiger comme suit 
le deuxième alinéa de l’article 3: 

_« Des décret pris dans les mêmes con- 
ditions détermineront les modalités d’at- 
tribution et le taux des majorations d’in- 
demnités à servir corrélativement aux re- 
traités afin d'assurer dès maintenant des 
Slluations identiques pour les agents justi- 
liant de la même ancienneté et de valeur 
professionnelle identique. » 

La parole est à M. Gresa. 


M. Jacques Gresa. Après les décisions 
que l'Assemblée vient de prendre sur les 
amendements que j'ai déposés à l'arti- 
Cle 2, je ne crois pas devoir prolonger la 
discussion sur ce point, 


M. le président. L'amendement est retiré, | 


es 7e “y amendement de M. Va- 
enti ui ten complét [ sui 
l'article 3: picter comme suit 

A décrets pris en vertu du présent 
& : seront applicables aux personne!s 
Es 2 en service dans les départements 
+ la Guadeloupe, de ka Martinique, de la 
‘uyane et de la Réunion, sauf les ajuste- 
ments rendus nécessaires par des diffé- 
rences de change. » 


La parole est à M, le secrétaire d'Etat’ 


au budget, 


. M. le secrétaire d'Etat au budget, Te 
Gouvernement accepte l'amendement pré- 
Senté par M. Valentino, à condition que 
Soicnt ajoutés, après les mots: « de la 
Guyane et de la Réunion », les mots : 
« intégrés dans les cadres métropoli- 
lains ». 


ts le président, La parole est à M. Valen- 





M. Paul Valentino, Monsieur Île prési- 
dent, j'accepte l’adjonction qui est propo- 
sée par le Gouvernement. rs | 

La préoccupation qui m'animait était 
précisément de maintenir la parité de la 
solde de base des fonctionnaires en ser- 
vice dans ces départements avec la solde 
de présence des fonctionnaires en service 
dans la métropole. 


M. le président. La parole est à M. de 
Lepervanche. 


M. Léon de Lepervanche. Je demande à 
l'Assemblée de ne pas adopter l’amende- 
ment de M. Valentino. 

En effet, notre collègue désirerait qu'un 
statut particulier fût prévu pour les fonc- 
tionnaires en service dans nos départe- 
ments d'outre-mer, 11 demande, en somme, 
que les traitements et indemnités ne soient 
pas payés aux fonctionnaires de la Réu- 
hion pour leur valeur nominale en francs 


Telle est bien la portée de l'amendement 
de M. Valentino. ; 

Or, j'ai eu à maintes reprises l'occasion 
d'attirer l'attention du Gouvernement sur 
l'illogisme qu'il y a à décréter que cer- 
taines lois ne sont pas applicables à cer- 
tains départements du fait qu'ils sont do- 
tés d'une monnaie spéciale. 

La monnaie n'a de valeur que suivant 
le pouvoir d'achat qu'elle représente. Il 
s'agit donc de savoir si le franc C. F. A. 
a un pouvoir d'achat supérieur à celui du 
franc métropolitain, J'estime que non, 
parce qu'en raison de l'éloignement de 
ces départements, dans les meilleures 
conditions, les produits sont vendus à ja 
Réunion aux prix de délai: pratiqués dans 
la métropole, mais en francs C. F. A. 

Or, l'amendement de M. Valentino aurait 
pour résultat de convertir les traitements, 
indemnités et retraites prévus par le pro- 
jet de loi n° 5036 en francs C. F. A. 

Ce serait commettre une injustice en- 
vers les fonctionnaires et les retraités de 
la Réurion. 

J'avais attiré l'attention de M. Valentino 
sur cette question. Nous en avons souvent 
discuté au comité de coordination des dé- 
partements d'outre-mer. 

Je m'étonne que M. Valentino ait pris 
cette initiative, mais je ne m'étonne pas 
qu'elle ait recueilli l'agrément du Gou- 
vernement. Je reviendrai, d'ailleurs, sur 
celte question. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Valen- 
tino. 


M. Paul Valentino. Je désire faire une 
mise au point. Il ne semble pas que M. de 
Lepervanche ait mesuré exactement la 
portée de mon amendement. 

Quelle est la situation actuelle ? La solde 
de base des fonctionnaires en service dans 
les départements d'outre-mer était régie, 
jusqu’au 31 décembre 1947, par un décret 
du 2 mars 1910 et égale à la solde de pré- 
sence des fonctionnaires en service en 
France. 

Le Gouvernement a présenté un projet 
de loi instituant un @omplément provisoire 
de traitement, constitué par des indemni- 
tés exceptionnelles de cherté de vie, et des 
indemnités forfaitaires qui ont été succes- 
sivement votées en France et appliquées 
aux fonctionnaires métropolitains. 

Ces diverses indemnités cumulées vont 
constituer désormais un complément pro- 
visoire de trailemeæent qui, lui-même, s'in 
corpore à la solde de présence des for 
tionnaires en service dans la métropole. 

Mon amendement tend à décider que ] 
complément provisoire de traitement qui, 
en France, sera incorporé à la solde de 





présence du fonctionnaire, sera également, 
dans les départements d'outre-mer, incor- 
poré à la solde de base. 

Si je comprends bien, l'observation de 
mon collègue M. de Lepervanche aurait 
pour fondement le fait que les diverses in- 
demnités attribuées aux fonctionnaires mme- 
tropolitains et qui ont été étendues eftec- 
tivement aux fonctionnaires des quatre 
nouveaux départements ont donné lieu à 
des mesures particulières en ce qui con- 
cerne la Réunion, parce que, jusqu’à pré- 
sent, la Réunion a bénéficié du franc 
C, F. A. 

Si mon collègue se contentait de deman- 
der la suppression des mots: « sauf les 
ajustements rendns nécessaires par des 
différences de change », l'Assemblée 
resterait juge. Ce n'est pas moi qui m'op- 
poserait à sa revendication, Mais je cons- 
tate que, sous prétexte d'éviter les ajuste- 
ments de change opérés jusqu'à présent 
en ce qui concerne les fonctionnaires en 
service à la Réunion, il est amené à pren- 
dre une position qui, en définitive, abou- 
tirait à priver tous les fonctionnaires de 
ces quatre départements du complément 
provisoire de traitement, si, demain, il 
plaisait au Gouvernement d'en décider 
ainsi par décret, 


M. Léon de Lepervanche. Mon cher col- 
lègue, voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 


M. Paul Valentino. Volontiers. 


M. Léon de Lepervanci,e. Vous avez dit 
que ma proposition tendrait à priver les 
fonctionnaires et les retraités des départe- 
ments d'outre-mer du bénéfice de la reva- 
lorisation de la fonction publique. Je suis 
intervenu auprès de M. le président de la 
commission des finances au sujet de l’ar- 
ticle 4 et j'ai demandé à mes collègues de 
cette commission de vouloir bien rejeter 
les dispositions qu'il contient, qui sont à 
la fois vexantes et injustes. 

Loin de vouloir priver les fonctionnaires 
et les retraités de nos départements des 
avantages consentis par la nation, j’es- 
sayerai, comme je le disais tout à l'heure, 
de les faire bénéficier de l’ensemble des 
lois appliquées aux métropolitains. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Paul Valentino. Je constate que M. de 
Lepervanche ne peut me répondre avec 
modération. Il essaye de me faire dire des 
choses que je n'ai pas dites. Je n’ai pas 
prétendu que ces départements ne béné- 
ficieraient pas d'avantages nouveaux. J'ai 
dit que la proposition de M. de Leper- 
vanche tendrait à priver l'ensemble des 
fonctionnaires des quatre départements du 
complément provisoire de traitement. 

Si M. de Lepervanche veut proposer à 
l’Assemblée de supprimer tous les ajuste- 
ments résultant des différences de changes 
et si l'Assemblée y consent, je n’y vois 
pas d’inconvénient. 

Mais, dans l'état présent de la discus- 
sion, étant donné que le traitement de 
base des fonctionnaires en service dans 
ces départements doit être l'équivalent du 
traitement de présence des fonctionnaires 


eu service en France, comme ce fut le cas 
saus le régime du décret du 2 mars 1910 
nous nous exposerions à 1 priver du 
bénéfice du complément provisoire de trai- 
tement, si l'amendement que je propose 
n'était pas adopté. 

Je crois que vous avez suffisamment 
d'autorité, mon cher collègue, pour ame- 
ner l'Assemblée à accepter votre point de 
vue, tendant rimer lee derniers 


mots de mon amendement, qui constatent 
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seulement un état de choses dont vous 
vous plaignez, Inais que vous avez subi 
jusqu'à présent, 

M. le président. La parole est à M. de 
Lepervanche. 

M. Léon de Lepervanche. M. Valentino 
propose de supprimer quelques mots de 
son amendement. Le texte n'est done plus 
intégral. Je demande qu'il soit procédé à 
cette rectiiication. 

M. Paut Valentino. Vous êtes 


libre de 


demander }a modification de mon amende- 
ment. 

M. Léon de Lepervanche. C'est mon col- 
lègue et ‘hui M. Césaire qui procédera à 


cette modification. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, 
demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Ela. au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. 11 est 
hien entendu que le Gouvernement n'ac- 
cepte lamendement de M. Valentima 
qu'avec l’adjonction qu'il a proposée. 

M. le président. Je mets aux voix 
J'amendement de M. Valentino, avec 
l'adjonetion proposée par le Gouverne 
ment, 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 3, complété 
par l'amendement de M. Valentino, 4 

(L'article 3, ainsi complété, mis aux voir, 
est adopté.) 


Je 


{Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — Les moda- 
lités particulières d'application des dis- 
ositions ci-dessus aux personnels de 
"Etat en service dans les départements 
d'outre-mer, en Afrique du Nord, dans les 
territoires ocewpés, en Allemagne ct en 
Autriche et dans les territoires relevant 
du ministère de la France d’outre-mer fe- 
ront l’objet de décrets pris en conseil des 
ministres sur le rapport des ministres dont 
dépendent les territoires dont il s’agit, du 
ministre des finanees et des affaires éco- 
nomiques, du secrétaire d'Etat chargé de 
la fonction publique et de la réforme ad- 
ministrative et du secrétaire d'Etat au 
budget, » 

La parole est à M. de Lepervanche. 

M. Léon de Lepervanche. Etant privé du 
droit d’amendement, j'avais écrit à M. le 
président de la commission des finances 
our Jui demander de faire rejeter par 
‘ensemble de mes collègues les disposi- 
tions de l’article 4 du projet de loi 3036 
que je considère à Ja fois injnstles et vexa 
toires, 

En effet, l’article 4 prévoit que des mo- 
dalités particulières d'application seront 
étendues aux départements d'outre-mer 
par décrets pris en conseil des ministres. 

Nous sommes payés pour apprécier Ja 
valeur de telles promesses et nous méfier. 
La loi du 19 mars 1946 prévoyait, en effet, 
que toutes les lois qui étaient appliquées 
à la métropole à ce moment-là et ne 
l’étaient pas dans nos départements, leurs 
seraient étendues par un décret. La loi 
d'assimilation a été votée il y a vingt-trois 
mois et aucune loi n'a été étendue à nos 
départements. 

Une auti question se pose. Le Gouver- 
nement persistera-t-il à traiter les Fran- 
çais des départements «d'outre-mer en 


Français diminués, à leur appliquer des 
modalités particulières, à les faire vivre 
sous le régime du décret contre lequel ils 
ont lutt£ ? Je pose au Gouvernement une 





question précise. Quels sont les motifs im- 
périeux qui ont dicté la rédaction de l'ar- 
ticle 4 de la présente loi? Va-t-on priver 
les fonctionnaires et les retraités de nos 
départements des avantages consentis par 
la loi à l’ensemble des Français de la 
métropole ? 

Je crois tout de même que nous sommes 
arrivés à un moment où il faut que le 
Gouvernement précise sa pensée. Le Gou- 
vernement est-il décidé, oui ou non, à 
appliquer réellement la loi d’assimilation 
volée par les représentants de la nation à 
la demande des populations de nos dépar- 
tements ? 

Je m'excuse d'être intervenu peut-être 
un peu violemment, mais vous devez com- 
prendre que nos populations qui, jusqu'à 
présent, ont eu confiance en la France, 
sont un peu déçues: ni retraite des vieux, 
ni sursalaire familial, ni allocations fami- 
liales, ni minimum vital, ni salaire natio- 
ral, 

M. Jean Deshors. Elablissez-les ! 


M. Léon de Lepervanehe. On applique 
encore à nos fonctionnaires, par une loi, 
un régime spécial, Il est de notre devoir 
de protester avec le maximum d'énergie 
contre ce régime spécial. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gaucke.) 

Certains collègues, à la commission des 
finances, n'ont pas cru devoir me rejoin 
dre et soulenir les amendements déposés 
par le groupe communiste pour rejeter ces 
dispositions, 

Aujourd'hui, je demande à mes collè- 
gues de l’Assemblée nationale de manifes- 
ter la même unanimité que lors du vute 
de la loi d'assimilation, le 19 avril 1946. 

Je leur demande de traiter l’ensemble 
des Français de ces quatre départements 
en citoyens français latégraux. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Je leur demande d’assujettir l'ensemble 
de mes conciloyeus à toutes les obligations 
imposées aux Français de la métropole 
mais je crois que nous sommes en droit, 
en retour, d'exiger le bénéfice de tous les 
avantages consentis par la loi. (Nouveaux 
applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Mes chers collègues, je suis certain que 
vous me suivrez dans cette voie, car je 
viens de lire dans le journal France-Soir, 
que M. le Président de la République avait 
renoncé au voyage qu'il comptait entro- 
rendre aux Antilles dans le but d'aflecter 
es quelques millions qui y étaient desti- 
nés à des secours aux sinistrés de la Réu- 
nion. Je tiens, ce soir, à remercier M. je 
Président de la République de ce geste qu 
sera hautement apprécié par tous les Réu- 
nionnais et je vous demande, en repuus- 
sant les dispositions vexatoires de l'aru- 
cle 4 du projet 3036, de décrtter, une fois 
encore, que Le Français des quatre dépar- 
tements sont vos égaux et non pas des e- 
toyens diminués. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. La ee est à M: le se- 
crétaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Il ne 
s'agit pas d’appliquer un régime spécial 
à la Réunion qui est, comme vous le sa- 
vez, dans la zone C. F, À. D s’agit de mo- 
dalités spéciales de payement qui sont 
obligatoires étant donné la manière que 
vous connaissez dont sont payés là-bas 
les fonctionnaires. Jusqu'à présent il y 
avait une solde de base fixée en 1945 
payée franc pour franc. L'augmentation 
de 25 p. 100 n’a pas été appliquée. Il a 
été octroyé un acompte provisionnel pour 
sa contre-vaieur en francs C. F. À. et une 
ndemnité de zone payée directement en 
franes C, F. A. 


Nous sommes d'accord pour admet: 
En ce régime han | excellent, étant 

onné son hétéro ité. Nous voulons 
revenir à un système plus simple. C'est 
la raison pour laquelle il est impossible 
d'inclure ces personnels dans le régime 
normal du projet de loi n° 3036 auquel 
vous faites allusion. 

Je puis vous indiquer qu'il n'est pas 
question de brimer d’une façon quelcou- 
que les fonctionnaires de ces territoires, 
Au contraire, ils auront la rétronetivité 
pour leurs traitements à partir du 4% jan- 
vier et suivant un régime qui sera déter. 
miné de façon que chaque fonctionnaire 
ait un avantage par rapporl à sa situation 
antérieure. 

Je peux, à titre indicatif, vous dire ce 
que nous cnvisageons, Nous envisageons 
la solde de base payée en contre-valeur en 
francs C. F. A., le complément provisoires 
payé en contre-valeur en franes C. F. A, 
ui aussi, l'indemnité de résidence directe- 
ment fixée en francs GC, F. A, pour cerri- 
ger ce qu'a pu avoir de strict le règlement 
à la contre-valeur des-soldes de base. 

Ces questions sont extrèmement compli- 
 tonngr Ce n’est pas en supprimant un mot 

ans l’article d'un projet de loi et pour 
ménager une susceptibilité — bien nœ- 
male, je le reconnais — que nous résou- 
drons de problème. | 


M. le président. La parole est à M. de 
Lepervanche, 


M. Léon de Lepervanche, Monsieur le 
ministre, vous avez parlé de traduction 
d'indemnilés en francs C. F, A, Je n'avais 
pas d'intention de soulever rette difficulté 
pour le moment, mais je tiens à préciser 
ue j'ai déjà protesté auprès du service 
e roordination de la présidence dy 
consei! et auprès du ministère des finances 
contre les dispositions que vous envisagez. 

Le 28 | rm dernier, à la demande de 
notre collègue suacialiste M. Vérvy, le co- 
mité de coordination s'est réuni pour trai- 
ter de questions similaires. 

Je tiens à vous prévenir ce soir que si 
vous mmettiez à exécution votre projet da 
traduction en francs C. F. A. des soldes 
dans mon département, vous seriez alors 
responsables des suites qu'aurait une 
telle mesure. 


M. le président. La parule est à M. Li- 
selle, (Applaudissements à l'extrême gaus 
che.) 


M. Gabriel Lisette. Mesdurne:, messieurs, 
l'article 4 du projet de loi qui vous est 
souris prévoit des modalilés particulières 
d'application pour le personnel de FEtal 
en service dans les territoires d'outre-mer. 

Nous ne méconnaissons pes que c'est 
déjà l'assurance que ces dispositions se- 
ront appliquées dans les terrilaires d’outre- 
mer, iais la vieille expérience que nous 
avons des choses intéressant nos vs 
nous interdit d'être absolument tranquilles 
devant la rédaction très imyrécise de j’ar- 
ticle 4. 

Quand interviendont ces décrets d’ap- 
plication ? Dans quels délais doivent-iis 
être obligatoirement pris ? Quelle doctrine 
présidera à la fixation des modalités d’ap- 
ication ? Autant de questions, monsieur 
e ministre, auxquelles nous ne pouvons 
as répondre. Nous aurions bien aïmé que 
e Gouvernement nous ajportât €e soir 
même quelques éclaircissements à ce sujet. 

Le Gouvernement doit considérer, en 
effet, que l’article 4 ainsi rédigé suscitera 
de vives réactions dans les territoireg 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, 
qui revient d’une tournée au Cameroum 
et en A. E. F,, sait parfaitement que le 
le climat » n'est pas à la satisfaction gé- 
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ncrile dans nos territoires, non seulement 
jvur les cadres locaux, mais aussi pour 
es cadres généraux. 

Je sais bien que les rapports font davan- 
tare ctat de la rare incompréhension de 
« cternels insatisfaits que seraient les 
accents des cadres locaux. Mais il est de 
fit que les agents des cadres généraux 
sevendiquent äprement des droits qui, je 
m'emnpresse de l'ajouter, m'apparaissent 
fort légitimes. 

ll en est ainsi, par exemple, pour l’allo- 
eution spéciale forfaitaire dont le décret 
du ©) août 1%M7 a étendu le bénéfice aux 
sculs personnels rétribués sur le budget 
de l'Etat. Il en est de même pour l’aligne- 
nent de leurs indemnités de déplacements 
sur celles mandatées aux militaires. 

En effet, les fonctionnaires des cadres 
gentraux classés dans la première caté- 
gric B du décret de 1897 perçoivent des 
idemnités à peine supérieures à celles 
d'un sous-officier classé à la cinquième 
culégorie prévuc par le même décret. 

Je pourrais également citer les revendi- 
cations portant sur l'indemnité familiale 
d'altente et À rune du code de la fa- 
wille et bien d’autres encore. 

Je ne pense pas que le Gouvernement 
veuille ajouter à ces sujets de mééontente- 
nent déjà fort sérieux. 

C'est pourquoi je me permets de lui si- 
gaaler que s’il retärde l’application des 
dispositions de la loi pour le personnel 
de l'Etat en service outre-mer, il déçoit 
l'espoir des agents des cadres généraux 
ls voir opérer bientôt le reclassement 
qu'::5 attendent. 

Par ailleurs, les agents des cadres lo- 
caux répartis dans une mosaïque de ca- 
dies communs supérieurs, de cadres lo- 
caux secondaires, de cadres locaux subal- 
terncs, de cadres locaux auxiliaires, ces 
cadres que l'on a multipliés avec une belle 
anarchie, n’attendent pas la réparation 
d'une simple inégalité: ils attendent que 
le Gouvernement ait enfin conscience du 
fait que la situation qui leur est faite 
d'shonore l'administration qu'ils servent. 

Malgré le coût actuel de la vie, certains 
asents perçoivent une soide de 450 francs 
pur mois. Et l’on s'étonne des déchéances 
que l’on constate, déchéances pourtant fa- 
iles chez des gens obligés de vivre avec 
41) ‘rancs par mois ! 

Alors que l'indice des prix est à 8 par 
rapport 1939, le coefficient de majora- 
in des traitements n'a pas dépassé 7,5 
ur Ja base et rarement 7,5 pour les pia- 
nds, Souvent, il est resté à 2 ou 3 pour 
es soldes de base comme pour les pla- 
nds, Un moniteur de l’enseignement qui 

ut 4.000 francs l’an de base et 11.500 
ce plafond en 198 a aujourd'hui 9.000 
francs de base et 35.000 francs de plafond. 
Ces chiffres se passent de commentaires. 

La situation n'est guère meilleure pour 
es commis greflfiers et commis des ser- 
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vices financiers, qui avaient 10.500 francs 
l'an de base en 1938 et ont 40.000 francs 
ei 1947, 


\vec ces soldes de famine, autochtones 
comme Européens mènent une vie de mi- 
sere, source de déboires pour les intéres- 
ses et aussi pour l'administration e ne 
peut, dans de pareilles conditions, obtenir 
ue meilleurs rendements. Le temps se 
are en récriminations, d’une part: de 

autre, on accuse les agents d'incompré- 
hension, #’impatience, quelquefois de man- 
que de loyalisme. 

Cest ainsi qu'une administration plé- 
thorique se trouve trop souvent, hélas, 
au-dessous de sa tâche. C'est ainsi que, 
Pour inasquer l'incapacité et l'hostilité, on 
rédige de bons rapports où l'on fait appa- 
raître les Furopéens comme des aigris et 
des autochiones comme des agitateurs, 


alors qu’en réalité, les uns et les autres 
retendiauent tout simplament leur droit à 
un salaire juste. 

A Ja vérité, à aucun moment, les res- 
ponsables ne se sont penrhés avec sérieux 
sur le problème de la revalorisation de la 
fonction sublique dans les territoires d'ou- 
tre-mer. à aucun moment, ils n'ont eu la 
ferme volonté d'aboutir à une so:ution 
conforme à l'intérêt général de la collec- 
tivité et, en même temps, à l'intérêt de 
ceux qui louent leurs services à l'admi- 
nistralion. 

Quand une solution présente quelques 
difficultés, on l’abandonne aussitôt pour 
en chercher une meilleure qu’on ne trouve 
jamais. 

Eh bien ! les élus du rassemblement dé- 
mocratique africain pensent qu'il est grand 
temps de changer de méthode. Le résultat 
le plus clair des moyens dilatoires em- 
pioyés jusqu’à maintenant est que l'on a 
aggravé le mécontentement dans les ca- 
dres généraux, comme dans les cadres lo- 
caux, chez les Européens comme chez les 
autochiones. 

La seule solution qui nous apparaisse 
devoir donner les résultats attendus par 
tous est l'application réele du statut de 
la fonction publique. 

Le (Gouvernement doit prescrire dans les 
moindres délais la refonte générale des 
cadres et le reclassement des agents dans 
les nouveaux cadres. IL faut rompre détini- 
tivement avec les hésitations et les demi- 
mesures qui ne satisfont personne et com- 
promellent tout. 

Le succès dépend, à notre avis, de quel- 
ques principes essentiels qui doivent resfer 
à la base de la réforme. 

Tout d'abord, en matière d'unification 
des cadres, nous ne sommes pas hostiles 
à la création d'un cadre commun unique, 
à côté du cadre général, encore que cette 
formule présente à notre avis de graves 
inconvénients. 

Toutefois, si cette formule devait préva- 
loir, nous croyons indispensable que le re- 
classement se fasse suivant des règles pré- 
cises qui sauvegardent les droits des agents 
dépourvus de diplômes — et pour cause 
— Mais qui présentent de réelles capacités 
dans l'exercice de leurs fonctions. 

Les timides expériences d'unification qui 
ont été faites ces derniers mois justifient 
pleinement l'observation que nous présen- 
tons ici, En Afrique équatoriale française, 
on à vu d'excellents agents des cadres 
secondaires perdre tout espoir de passer 
dans le Cadre commun supérieur nouve:le- 
ment créé parce qu'ils n'étaient pas titu- 
laires d'un diplôme leur donnant une ins- 
truction générale suffisante pour kur per- 
mettre de subir avec succès les examens 
imposés ou parce qu'ils n'avaient pas les 
vingt années de services exigées pour êire 
intégré sans examen. 

En second lieu, nous croyons utile de 
réduire le petit personnel d'admüfstration 
générale d'origine européenne dom les 
emplois peuvent êlre tenus par des au- 
tochlones, Nous pensons, en particulier, au 
nombre incroyable de petits commis et de 
dactyios que l’on à euvoyés outre-mer ces 
derniers mois et qui grèvent considérable- 
ment le budget des territoires d'outre-mer. 

Troisièmement, nous croyons que l'on 
doit poursuivre une meilleure qua:itication 
des agents autochtones au lieu de procé- 
der à un recrutement pléthurique qui ne 
denne pas satisfaction. 

Enfin et surtout, nous croyons que la re- 
valorisation générale -des soldes, qui per- 
mettra au fonctionnaire et à sa familie de 
i mener une vie décente, créera seule les 
} conditions d'un meilleur reudement de la 
; machine administrative. 
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Voilà, mesdames, messieurs, les queiques 
observations que je vouiais présenter à 
l'occasion du projet de loi qui vous est 
soumis. Je reste persuadé que le Gonver- 
nement voudra bien en tenir compte. 

Je sais bien que l'objection coutumière 
des incidences hudgétaires ne nous sera 
pas épargnée, mais le Gouvernement est 
hien trop sage, j'en suis sûr, pour ne pas 
considérer que Ja portée des mesures sug- 
gérées mérite que nous fassions ensembia 
un effort d'imagination qui nous conduise 
à une solution financière du problème de 
la revalorisation donnant satisfaction à 
tous et améliorant le fonciionnement de 
l'administration, 

Je suis sûr que cette solution, que nous 
pouvons trouver ensemble, ne sera pas une 
solution de faillite pour les budgels géné- 
raux €t pas davantage pour les budgets de 
nos territoires. (Appliaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 


M, le président. 11 parole est à M. Mamba 
Sano. (Applaudissements à l'extrême gau- 


che.) 

M. Mambha Sano. Mesdames, messieurs, 
à propos de l'article 4 du projet de loi en 
diseussion sur le reclassement de la fonc- 
tion publique, j'interviens “spécialement 
pour attirer tout particulièrement votre at- 
tention sur l'urgente nécessité d’une reva- 
lorisation, trop longtemps atiendue, de la 
fonction enseignante dans les territoires 
d'outre-mer. 

Chacun sait, en effet, que l'enseignement 
est le pivot, la cheville ouvrière de lout 
notre système social, Tous les droits et 
libertés reconnus aux Africains resteraient 
fictifs si l'on n'augmentait an plus tôt la 
potentiel économique et Ja valeur d'huma- 
nité des populations de nos territoires par 
un enseignement de qualité largement dif- 
fusé. 


ps ne a HET ef 
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évolution vraie, 
Certes, l'orientation nouvelle de l'ensei- 
onement en Afrique noire française — 
rectorat, 1 bourses, encore insu [le 
santes. pour Ja métropole, collèges 
modernes, écoles primaires, écoles prof: 
sionnelles — doit absolument s'inspirer 
de ce principe dans son équipement, dans 
ses programmes et pédagos 
Mais cette structure 
terminante soit-elle, 1 


]v ‘Ces, 


dans sa igogie. 
fondamentale, si dé- 
e vaudra réclliei 


— 


que par ja comipt tence, la bonne volonté, 
la conscience professionnelle et le dévoue- 
ment des maîtres chargés de l'appliquer, 
le I mettre en marche et de lui fair 
(er: a Ineuire en Marc rt dt u 


porter ses fruits. Or, ces maîtres, toujours 
traités en parents pauvres de l'administra- 
tion coloniale, sont aujourd'hui à bout de 


soulfle, excédés, fort mécontents de leur 
sort du fait àe la disproportion frappante 
existaut cutr ] = railen ls el ( X 
d'autres fonctionnaires de cadres sumi- 
laires et de formation générale équivalente. 
Il s'ensuit un profond découragement 
lourd ma] » éralisé très préjudiciable 
à l'a: r cult 1] et l de nos TTi- 
toires. 

Déjà, nos instituteur € ropéens et 3 


sseurs don 


nouveaux maîtres et profs 


ivons un si pressant besoin pour 1 
tionnement normal de nos nouv 
tutions lait Cjà ] 3 
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caleurs qualifiés, indispensables à son dé- J'illustre ma thèse par un exemple pris M. Frédéric - Dupont, Je demande ls 
veloppement et à l'élévation de son niveau | entre tant d'autres. Quand, jusqu’en 1940, | paro:e. 
au d'apason des aspirations nouvelles du | nos instituteurs africains élaient à 20.000 M. le président. La parole est à M. Fr& 
pays. | + Te francs par an, les médecins africains dérie-Dupont. 

Quant aux maitres africains — j'en | avaient un traitement de 24.009 francs. 
parle en connaissance de cause, étant insti- | Actuellement, le traitement des premiers | M. Frédéric - Dupont. Mesdames, mess 
tuteur imoi-même — eh! bien, mes chers est de 75.000 franes et celui des seconds | Sieurs, les fonctionnaires attendent aveg 
collègues, j'en ai honte, mais je dois à Ja | de 145.000 francs plus quatre dixièmes. une légitime impatience le vote du projet 
vérité de Vous déclarer que c'est une si- | Le syndicat des instituteurs a présenté | de loi. D'autres projets twès importants 


tualion de misère qui leur est faite, qui 
les blesse dans leur dignité et dans leur 


fierté et qui ne leur permet nullement de 
donner leur pleine mesure dans la joie 
et Ja confiance génératrices d'initiative, 
d'énergie, d'amour et d'attachement au 
métier. 

Depuis 1945, ils attendent un relèvement 
de so'de mais, comme sœur Anne, ils ne 
voient rien veiur. Mal payés, mal logés, 
peu encouragés, souvent rabroués, les 
conditions matérielles et morales dans 


lesquelles ils vivent et accomplissent leur 
pénible tâche en font forcément des aigris 
et influent dangereusement sur leur mo- 
ral, leur rendement, au grand dam de Ja 
formalion de nos jeunesses, pourtant si 
assoiffées de progrès et de culture. 


C'est tout l'avenir de nos territoires qui 
est en jeu ici, car c’est l’instituteur qui 


modèle cet avenir dans la cire molle que 
constitue le cerveau de l'enfant. 
C'est une terrible responsabilité dont il 


faut prendre la mesure dans l’évolution de 
l'Afrique noire française telle que l’a dé- 
linie la Constitution de Ja IVe République. 

1 faut donc réserver à l’instituteur une 
piace digne de son apostolat et digne du 
pays Car, ainsi que le médecin, il ne sera 
jamais assez rétribué pour la mission so- 
ciale à laquelle il a voué son existence. 

Son rôle, mal rempli, aurait un reten- 
tissement néfaste, d’une portée incalcu- 
lable sur activilés sociales et écono- 
miques du pays. Ce serait le recul, Ja ré- 
cression verticale, autant dire la faillite 
de l’œuvre d'émancipation humaine as- 
surée par la France dans nos territoires 
encore si en retard, 

Déjà, nous assistons, impuissants et an- 
goissés, à l'évasion de plus en plus accu- 
sée de nos jeunes étudiants de la section 
de l’école normale W.-Ponty vers l’école 
de médecine de Dakar, et les autres car- 
rières administratives qui sans doute atti- 
rent certains d’entre eux par vocation, 
mais la plupart surtout par les perspec- 
tives de beaux émoluments et de considé- 
ration publique, 

C'est un spectacle douloureux que celui 
de nos jeunes générations scolaires qui 
font Jes frais de cette déplorable désertion, 
véritable cerise de recrutement d’une ex- 
ceptionnelle gravité qui mérite l’atten- 
tion des autorités responsables des desti- 
nés des collectivités africaines, 

La solution est toute simple: en premier 
lieu, revaloriser au pius vite la fonction 
enseignante avec de sérieux avantages de 
logement et de prestige; en second lieu, 
pour plus de garantie, de simplification et 
de logique, envisager d’ores et déjà le rat- 
tachement du rectorat de Dakar au minis- 
tère de l’éducation nationale, cerweau qui 
réglera et dirigera alors, aveë sa commpé- 
tence indisculée, l’ensemble des pro- 
blèmes d'enseignement en France et dans 
l'Union française. 

Ainsi, il y aurait une unité de vue, de 
méthode, d'action, de coordiration, de 
contrôle, d'égalité.et de justice dans la 
distribution et la Mérarchisation du savoir 
comme des avantages accordés aux per- 
sonnels des différents degrés universi- 
taires, suivant le coût de la vie, le mérite 
et le rendement, et indépendamment de 
toutes autres considérations raciales ou 
géographiques. 
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un cahier de doœéances justillées et reven- 
dique avec véhémence la reconsidération 
de leur situation inacceptable et l'ad- 
luission concomitante dans le cadre supé- 
rieur de l'enseignement par la suppres- 
sion de l'examen du D.S.A.P, qui en ouvre 
l'accès, 

A la rentrée d'octobre dernier, la grève 


| générale du corps enseignant africain ne 


| put être arrêtée, ou plutôt remise, que 





sur la promesse qu'une réforme viendrait 
immédiatement régler la question au 
mieux des intérêts en cause, Le personnel 
consentit done à patienter. C'est alors 
qu’un projet de cadre unique de l’ensei- 
gnement africain, élaboré par M. le rec- 
teur, directeur général de l'instruction pu- 
biique en Afrique occidentale française, 
fut soumis à l’approbation du département 
des colonies. Cependant, jusqu'ici, nos 
maitres restent dans l’expectative. 

C’est inconcevable et injuste. Le Gouver- 
nement se doit de faire droit à leurs légi- 
times revendications. Les décevoir serait 
assumer la plus lourde des responsabilitfs, 
étant donné les conséquences désastreuses 
qui pourraient en découler. 

Tel est, mesdames, messieurs, le tableau 
dans sa réalité cruc. 

Nous, élus du rassemblement démocra- 
tique africain, nous prions le Gouverne- 
ment d'examiner cette question avec l'at- 
tention particulière qu’elle reauiert afin 
que, en toute justice, entière satisfaction 
soit accordée à nos instituteurs blanes et 
noirs, ces bons ouvriers de l’Union fran- 
çaise cimentée par la pensée française 
qu’ils dispensent chaque jour, avec autant 
d'abnégation, de flamme, que de foi répu- 
blicaine. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M, le président. Je propose à l’Assemhlés 
da renvoyer à ce soir la suite du débat. 
(Assentiment.) 

Entend-elle siéger au delà de minuit ? 


M. le rapporteur général, Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M, le rapporteur général, Mes chers col- 
lègues, il est du plus grand intérêt de 
voter ce projet aujourd’hui, Il est possi- 
ble, me semble-t-il, d'achever la discus- 
sion avant minuit, mais peut-être n’y par- 
viendrons-nous pas. Aussi serait-il sage 
de décider de prolonger la séance jusqu’au 
vote. (Très bien! très bien! sur de nom- 
breux bancs.) 

Je propose donc à l’Assemblée de ren- 
voyer la suite du débat à vingt et une 
heures et demie et de siéger jusqu'au vote 
du projet de loi. 

M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. J'appuie les propositions 
de M. le rapporteur général, Si, en ce qui 
concerne les fonctionnaires, il w’y a pas 
de grave inconvénient à ne pas achever 
le débat cette nuit, il n’en est pas de 
même en ce qui concerne les pensionnés, 

Si le projet était voté aujourd’hui, le 
Conseil de la République, qui l’a déjà exa- 
miné en commission des finances, pour- 
rait en délibérer mardi en séance pubii- 
ue et le voter lui aussi très rapidement. 
{Très bien! très bien!) 





doivent être ensuile soumis à notre exa- 
men, Nous nous associons donc très vo- 
lontiers à la demande de la commission 
et du Gouvernement et nous proposons 
que ja séance de ce soir soit prolongée 
jusqu'au vote du projet. 


M. Jacques Gresa. II faut en terrniner l@ 
plus rapidement possible. 


M. le président. La commission propose 
de renvoyer la suite du débat à vingt et 
une heures et demie et de tenir séance 
jusqu'au vote du projet. 

Il n'y a pas d'opposition 2. 

Il en est ainsi décidé, 


Se 
# 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE RESOLU- 
TION 


M. le président. J'ai recu de M. Charles 
Rousseau une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à 
procéder, dans les plus courts délais, au 
déblocage des conserves de poissons dans 
les usines des côtes de l'Atlantique. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 3293, distribuée et, s’il n'y a pas d’oppo- 
silion, renvoyée à la commission du ravis 
taillement, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Charles Rousseau une 
proposilion de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à augmenter les attri- 
bations de gas-oil et d'essence pour les 
bateaux de pêche. 

La proposition sera imprimée sous la 
n° 3294, distribuée ct, s'il n'y a pas d'oppo- 
sition, renvoyée à la commission de la 
marine marchande et des pêches. (Assen- 
timent.) 

L'auteur demande la discussion d'urs 
gence de ses propositions. $ 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l'article 61 du règlement, il va êtra 
procédé à l'affichage des demandes de dis- 
cussion d'urgence et à leur communica- 
tion aux commissions compétentes et aux 
présidents des groupes. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur ces demandes qu’en fin de 
séance et après expiration d’un délai 
minimum d'une heure. 

J'invite les commissions compétentes à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité des d&iscussions d’ur- 
gence ainsi que sur le fond même de cha- 
cune des propositions. 


— 21 — 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. Dans la séance du 29 jans 
vier 1948, M. Pleven a déposé une propo- 
silion de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à renoncer à la dévaluation 
du franc C. F. A. (n° 3182). 

L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2e ali- 
néa de l'article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa commu- 
nication à la commission compétente et 
aux présidents des groupes. 
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j’Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu'en fin de 
coauce et après expiration d’un délai 
minimum d’une heure. 

J'invite la commission des finances à 
sa réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d’ur- 
gence ainsi que sur le fond même de Ia 
proposition. 

Je suis saisi à chaque instant de nou- 
velles demandes de discussion d'urgence. 
Celte procédure tend à devenir la méthode 
pormale de travail de l'Assemblée. C'est 
un aàpus, 


_— 1 — 
TRAYAILLEURS DU TAXI 


Débat sur la demande de discussion d'urgence 
d'une proposition de résolution. 


M. le présideat. En vertu de l’article G{ 
du règlement, M. Barrachin a demandé la 
discussion d’urgence de la proposition de 
résolution tendant à inviler le Gouverne- 
ment à prendre immédiatement une série 
de mesures Fan pallier aux difficultés qui 
pèsent actuellement sur les travailleurs du 
Laxi. 

D'autre part, M. Raymond Guyot a de- 
mandié la discussion d’urgence de la pro- 
position de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre d'urgence toutes 
dispositions afin de faire inscrire les 


chauffeurs de taxis au fonds de chômage : 


et à donner toutes instructions utiles aux 
services des contributions afin de surseoir 
au recouvrement des taxes et impôts dus 
par celle catégorie de travailleurs. 

la commission du travail et de la séeu- 
ri sociale m'a fait connaître qu’elle ae- 
Ceplait la discussion d'urgence et qu’elle 
Élait prèle à présenter immédiatement un 
rapport portant sur ces deux propositions 
de résolution. 
, La parole est à M. Pierre André, rappor- 
eur. 


M. Pierre André, rapporteur. Mesdames, 
Messieurs, votre commission du travail et 
de la sécurité sociale a accepté la discus- 
sion d'urgence des propositions de résolu- 
bon de MM. Barrachin et Guyot et m'a fait 
l'honneur de me charger de pe rend ces 
deux propositions qui seront, elle l'espère, 
rai a sans débat par l’Assemblée na- 

10 aie, 

Le manque d'essence dont le pays souf- 
fre provisoirement prive les chauffeurs de 
taxi de leur gagne-pain. IL est normal, en 
Corséquence, qu'ils bénéficient des secours 
Mu fonds national de chômage. 

£s artisans du taxi sont soumis, pour 
la plupart, à l'impôt du prélèvement ex- 
Ceplionnel institué par la loi du 7 jan- 

Vier 148, Et le chômage forcé qui leur est 
imposé peut les gêner pour le payement 
de cet impôt. > 

En conséquence, votre commission vous 
“rpm d'adopter la proposition de réso- 
uton suivante : 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
Vernement à prendre les dispositions né- 
Cessaires afin que: 1° Jes salariés et arti- 
Sans exerçant personnellement Ja profes- 
Slon de chauffeurs de taxis soient inscrits 
au fonds de chômage et percoivent l'al!o- 
Calion correspondant au nombre de jour- 
nées de chômage qui leur sont imposées 
Där le manque d'essence. 

.« 2° La perception de l'impôt sur le pré- 
lèvement exceptionnel institué par la loi 
n° 48-20 du 7 janvier 1948 soit retardée 
d'une durée égale à celle de la pénurie 
d'essence, » (Applaudissements à droile.) 





M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale. Mesdames, mes- 
sieurs, je voudrais informer l’Assemblée 
nationale des décisions prises par le Gou- 
vernement en faveur des chauffeurs de 
taxis menacés de chômage par une pénu- 
rie d'essence, que nous espérons, que nous 
savons provisoire. 


M. Charles Serre. Il aurait mieux valu 
acheter de l'essence. Cela aurait coûté 
moins cher. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Je m'excuse: je réponds à l'objet 
de l'intervention de M. Pierre André et 
non à une autre question. (Très bien! très 
bien! à gauche et au centre.) 

En ce qui concerne les chaufleurs de 
taxis, le ministre du travail a d'ores et déjà 
donné à M. l'inspecteur divisionnaire ds 
travail et de la main-d'œuvre du départe- 
ment de la Seine les instructions suivantes. 

Les chauffeurs salariés seront admis au 
bénéfice du chômage partiel, c’est-à-dire 
qu'ils recevront les indemnités par l’inter- 
médiaire de leurs employeurs, les com- 
pagnies, qui seront remboursés par l'Etat. 

Pour les artisans, c'est-à-dire les chauf- 
feurs propriétaires de leurs voitures, une 
dérogation pourra être apportée à la ré- 
glementation du chômage, ainsi qu'il a 
d'ailleurs été fait en 1939 et 1940. 

Grâce à cette mesure, ces artisans pour- 
raient être- inscrits au fonds de chômage 
de la région parisienne pour des périodes 
naturellement limitées à celles pendant 
lesquelles ils ne reçoivent pas d'attribution 
d'essence. 

En ce qui concerne la seconde partie de 
la proposition de résoiultion, qui tend à 
retarder la perception de l'impôt sur le 
prélèvement exceptionnel d'une durée 
égale à celle de la pénurie de l'essence, 
M. le secrétaire d'Etat aux finances a bien 
voulu m'assurer tout à l'heure que des 
instructions seraient adressées en ce sens. 

Ainsi l’Assemblée nationale a d'ores et 
déjà satisfaction sur les deux points dont 
elle a saisi le Gouvernement. (Applaudis- 
sements à gauche el au cenire.) 


M. le président, La parole est à M. Gresa 


M. Jacques Gresa. Je dois rappeler que 
le groupe communiste avait déposé une 
proposition dans le sens qui vient d’être 
indiqué, invitant le Gouvernement à ins- 
crire les chauffeurs de taxis au chômage 
et à les exonérer de tous les impôts ou 
taxes auxquels ils sont assujettis. Je cons- 
tate que l’on s’est inspiré de son contenu 
pour prendre les mesures que M. le minis- 
tre du travail vient de porter à la connais- 
sance de l’Assemblée, bien que ces mesu- 
res soient encore imparfaites. Les délais 
pour le payement du prélèvement s'avèrent 
inefficaces, c’est l'exonération des impôts 
et des taxes qui s'impose. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, Je liens, au nom de 
mes amis, et, je pense, de l’Assembiée 
nationale tout entière, à remercier le Gou- 
véernement d'avoir pris ces mesures en 
faveur des chauffeurs de taxis. 

M. le ministre du travail 
donné toute 
taire d'Etat au budget 
faire de même en ce 
lèvement exceptionnel, je 
vote de ce texte est devenu inutile, et je 


nous 
ayant bien voulu 


hense que 


renouvelle mes remerciements au Gouvet 
nement. (Applaudissements à droite et au 
| centre.) 
| 
M. le président. Ia parde est à M. 


M. le président. La paro!c est à M. le mi- 
Distre du travail et de la sécurité sociale. ! 


Edmond Darrachin. 





ayant | 
satisfaction et M. le secré- | 











qui concerne le pré- | 


M. Edmond Barrachin. Je Liens aussi, 
comme auteur de cette proposition, à re- 
Inercier le Gouvernement, 

Je remercie également notre collègue 
M. Guyot d’avoir bien voulu joindre sey 
efforts aux miens, ce qui nous à permis de 
la faire aboutir très facilement. 


M. Auguste Touchard, Nous sommes 
fous satisfaits, mais c'est de l’essenca 
qu'il faudrait pour les chauffeurs. 


M. le président, Les auteurs ayant satis- 
faction, la proposition de résolution de- 
vient sans objet. 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président, Et voici encore une des 
mande de discussion d'urgence. 

Le Gouvernement demande la discussion 
d'urgence du projet de loi portant ouver- 
ture de crédits pour la session, en 1948, 
de la conférence des Indes occidentales à 
la Guadeloupe. 

Conformément aux disposilions du deu- 
xième alinéa de l'article GL du règlement, 
il va être procédé à l'affichage de la de- 
mande de d'urgence et à sa 
communication à la commission compé- 
tente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu'après expl- 
ration d'un délai minimum d'une heure. 

J'invite Ja commission des finances à 88 
réunir aussitôt en vue de se pronon 
l'opportunité de la disceu d'urgence 
ainsi que sur le fond mème du projet de 
loi. 

(La dis( ussion d'urge nce P 

4 


dix-neuf heures cing minutes. 
M. le président. La séance est suspen lue. 
(La séance, suspendue à dir-neuf heure$ 
cinq minutes, est reprise à vingt et une 
heures et demie.) 
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DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LO{ 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Bacon 
une proposition de loi tendant à abroger 
l'ordonnance n° 45-2493 du 24 octobre 1943 
relative à la création d'un ensemil au 
versila et scientifique d rég par 
risien 
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J'invite la commission de l'éducation na- 
tionale à se réunir aussitôt en vue de se 
prononcer sur l'opportunité de la discus- 
sion d'urgence ainsi que sur le fond même 
de la proposition. 

(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à vingt et une heures trente-cinq 
minules.) 


= 7 — 


RECLASSEMENT DE LA FONCTION PUBLIQUE 
€T AMELIORATION DE LA SITUATION DES 
VICTIMES DE GUERRE 


Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. Nous reprenons la 
discussion du projet de loi portant ouver- 
ture de crédits sur l'exercice 1948 en vue 
de Ja réalisation d'une première tranche 
du reclassement de la fonction publique 
{agents en activité ou en retraite) et de 
l'amélioration de la situation des victimes 
de gucrre. 

[Article 4 (suite).] 


Mme la présidente. Cet après midi l'As- 
gemblée a abordé la discussion de l’arti- 
cle 4. 

La parole est à M. Moktari, sur l’arti- 
cle. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. Mohamed Mokhtari. Mesdames, mes- 
sieurs, comme mon ami M. Lisette et ceux 
de nos collègues des territoires d'outre- 
mer qui m'ont précédé, j'entends déclarer 
que l'article 4 qui, sans aucune précision, 
renvoie à des décrets l'application aux 
territoires d'outre-mer et à l'Afrique du 
Nord des dispositions prévues aux arti- 
cles 1% à 3 du présent projet, ne nous 
donne aucune satisfaction, 

Cet article nous paraît d'autant moins 
passurant que, dans l'exposé des motifs 
uui précèdent le texte du projet de loi 
dont nous discutons, le Gouvernement 
s'est abstenu de donner aucun commen- 
taire, ou plutôt aucune explication suscep- 
tible de nous éclairer sur l’article en ques- 
tion et de nous permettre d'en mesurer 
la portée, 

Notre préoccupation et nos interven- 
tions sur ce point précis sont donc par- 
faitement légitimes. 

En ce qui copcerne d'Algérie, je de- 
mande que le Gouvernement précise de- 
vant l’Assemblée ses intentions et sa pen- 
gsée quant aux délai et conditions dans 
Jesquels se fera le reclassement de la 
fonction publique dans ce territoire. 

M. le ministre des finances et son coilè- 
gue M. le ministre de l’intérieur pour- 
raient d'ores et déjà nous donner quel- 
ques détails sur cette importante question 
et faire fixer par la loi les délais de son 
gpplication, faute de quoi le reclassement, 
méme satisfaisant, risquerait de rester fort 
dongtemps inappliqué. 

D'autre part, je profite de l’occasion que 
nous offre ce débat pour signaler au Gou- 
vernement que, malgré les promesses for- 
melles faites aux fonctionnaires algériens 
par le gouverneur général, à la suite du 
gnagnifique mouvement de grève du mois 
de décembre et après les multiples inter- 
ventions de l'union des syndicats, on se 
refuse toujours à accorder aux travailleurs 
de la fonction publique en Algérie le bé- 
néfice de l’acompte de 1.500 francs, que 
l'augmentation de 20 p. 100 attribuée aux 
fonctionnaires métropolitains n’a pas été 
accordée et que les indemnités familiales 
et résidentielies n’ont pas été relevées, 


D'autre part, malgré les interventions 
éncrgiques des organisations syndicales, 
a C. G. FT. signae dans un communiqué 





paru récemment dans la presse locale que 
certains fonctionnaires tant de l’adminis- 
tration algérienne que des ministères s’ap- 
pliquent à ne tenir aucun compte des déci- 
sions unanimes de l’assemblée financière 
algérienne concernant la définition du trai- 
tement aïgérien et cherchent, sous une 
forme détournée, à priver de l'indemnité 
des 33 p. 100 les fonctionnnaires du cadre 
local. 

Je demande que le Gouvernement nous 
donne tous apaisements à ce sujet en 
nous faisant connaître s’il entend tenir 
les engagements pris en son nom par son 
De cer vo en Algérie. 

Jans ce cas, nous lui demanderons @in- 
tervenir auprès des services intéressés du 
gouvernement général et des finances pour 
que les avantages promis soient accordés 
sans réticence et dans le pius bref délai, 
et le payement de l'indemnité des 33 p. 100 
assuré à l’ensemble des fonctionnaires. 

Nous estimons qu'aucune discrimination 
ne doit être faite entre les fonctionnaires 
du cadre local et ceux payés sur le budget 
métropolitain. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


Mme la présidente. Mile Archimède, MM. 
Césaire, Girard et les membres du groupe 
communiste et apparentés ont présenté un 
amendement tendant à supprimer dans 
l'article 4 les mots: « …… dans les dépar- 
tements d'outre-mer, », 


La parole est à M. Césaire pour soutenir 
l'amendement. (Applaudissements à l'ex- 
{trême gauche.) 


. M. Aimé Césaire, Monsieur le ministre, 
l'ailire tout particulièrement votre atten- 
tion sur le sort qui est réservé aux fonc- 
tionnaires des nouveaux départements. 
J'avoue que nous n’y comprenons vrai- 
ment plus grand’chose, 

.Tantôt on les considère comme des fonc- 
tionnaires des départements métropoli- 
tains, tantôt — c'est le cas le plus fréquent 
— ils continuent à suivre le sort de PA 
collègues des colonies, 

Ia grande revendication traditionnelle 
de ces fonctionnaires, c’est de devenir les 
égaux, les pairs de leurs collègues de la 
métropole, Ils ont cru qu’une satisfaction 
était donnée à leurs vœux par la loi qui 
transformait ces vicilles colonies en dépar- 
tements français, loi sanctionnée et reprise 
par la Constitution qui prévoit que le ré- 
gime législatif des nouveaux départe- 
ments est le même que celui de la métro- 
pole. 

C’est conformément à la Constitution et 
à la Iloi d’assimilation qu'est paru au 
Journal officiel Au 1% janvier 1948 un dé- 
cret n° 47-2412 en dale du 31 décembre 
1947 qui prévoit que les traitements et in- 
demnités pereus par ces fonctionnaires 
seront les mêmes que ceux de leurs col- 
lègues de la métropole. 

Ur, nous nous apercevons que le projet 
en discussion prévoit des modalités parti- 
culières d'application en ce qui concerne 
les départements d'outre-mer, Autrement 
dit, nous avons l'impression qu’on re- 
vient, par un biais, au régime d’excep- 
tion, C'est contre ce régime que nous en- 
tendons nous élever. 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrélaire 
d'Etal au budget. Voulez-vous me permet- 
tre de vous interrompre, monsieur Cé- 
saire ? 

M. Aimé Césaire. Je vous en prie, mon- 
sieur le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. 


N'avez-vous pas constaté que tous les pro- 
jets votés récemment visent le cas parti- 
culier de l'Afrique du Nord ? 





Votre susceptibilité, d’ailleurs légitime, 
doit être satisfaite entièrement, Nous de- 
vons prendre garde à tous les détails de 
ces lois dont l'application s'effectue dans 
des zones monétaires fort différentes 
entre elles, comme c’est le cas pour la 
Réunion avec le franc C. F. A. ou pour la 
Nouvelle-Calédonie avée le franc C. F. P. 

Je crois vraiment qu'après l'acceptation 
par le Gouvernement d'un amendement 
déposé par l’un de vos collègues. vous 
ne devez plus avoir d'inquiétude. 


Le Gouvernement est d’ailleurs prêt à 
accepter un autre amendement qui donne- 
rait la certitude que le complément provi- 


soire de traitement et de l'indemnité locale 
de résidence sera également appliqué à 
partir du 1% janvier. 

Le Gouvernement, par cette double asstt 
rance, doit ainsi calmer les inquiétudes. 


M. Aimé Césaire. Cela constitue, certes, 
une satisfaction. 

Mais alors, monsieur le ministre, je 
vous fais un procès de tendance. Je cons- 
tate que, de manière générale, vous ne 
pensez jamais aux nouveaux départements 
en tant que départements, mais toujours 
en tant + colonies. 

N y a là une discrimination à laquelle 
vous faudrait renoncer. 

Nous demandons que, lorsqu'un projet 
est présenté devant Je Parlement, nous 
n’ayons pas à intervenir pour réclamer ce 
qui nous est normalement dû, 

Un très grand malaise règne actuelle- 
ment dans ces territoires. I1 est dû à un 
malencontreux décret du ministère des 
finances à la suite duquel tous les fonetion- 
naires de la Martinique se sont, par me- 
sure de protestation, mis en grève. Cette 
grève dure encore. 

Si ces fonctionnaires apprennent que 
l'Assemblée nationale discute d’un projet 
dont ils ne sont pas bénéficiaires, il est 
certain que l'effet psychologique sera dé- 
sastreux. 

J'insiste donc fortement auprès de M. le 
ministre pour que de telles erreurs, de 
nature à surexciter les passions, soient dé- 
sormais évitées. Il serait bon que le Gou- 
vernement considère, enfin, qu'il n'y 8 
pas de département d'exception, de dépar. 
tement mineur, et adopte notre formules 
à diplôme éga), à travail égal, salaires 
égaux et droits égaux. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. 
secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement pourrait accepter l'amens 
dement, étant entendu que dans le dépars 
tement de la Réunion et, éventuellement, 
dans les trois autres dépertements, en 
cas de changement de pariié monétaire 
— cette question a été étudiée ce matin 
devant les commissions des finances et des 
départements d'outre-mer réunies et va re- 
venir devant l’Assemblée — le complément 
provisoire de traitement sera liquidé sui- 
vant les mêmes taux que dans la métros 
pole, mais sera payé compte tenu des dis- 
penses prises pour les payements dans 
a zone C. F, A. et, éventuellement, dans 
des zones monétaires qui pourraient être 
crétes précisément en vue de répondre au 
désir de certains membres de l’Assemblée, 

Mais ces précisions sont trop complexes 
pour figurer dans un article du présent 
projet de loi. 

L'Assemblée peut faire confiance au Gou 
vernement, étant donné, d'une part, qu’ 
a accepté l'amendement de M. Valentino et 
celui présenté pe MM. Bay:ou, Malbrant et 
Castellani et, d'autre part, qu'il a pris ce 
soir des engagements quant à l’applicatiom 


i de ces textes. 
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Mme la présidente. La parole est à M. de 
Lepervanche, pour répondre au Gouverne- 
mel. F 

M. Léon de Lepervanche. Pour la 
deuxième fois, le Gouvernement prend pré- 
texte de l'existence du franc C. F. A. à la 
Réunion pour écarter les fonctionnaires et 
retraités de ce département du bénéfice du 
projet de loi n° 3036 réorganisant la fonc- 
tion publique. 

Jai eu l’occasion, depuis la première 
Assemblée nationale constituante, d’attirer 
à diverses reprises l'attention du Gouver- 
nement sur le fait que l'existence du franc 
C. F. A, ne représente nullement pour mes 
concitoyens un moyen d’enrichissement. 

En raison de l'éloignement, les produits 
fmportés dans mon département — ce sont 
tous les articles manufacturés ainsi qu’une 
grande partie des produits destinés à notre. 
alimentation — sont vendus dans les meil- 
leures conditions, aux prix de détail de la 
France métropolilaine, mais en francs 
C. F, A. 

Je demande au Gouvernement d’être un 
peu réaliste et de ne pas toujours arguer 
de l'existence du franc C. F. A. pour 
créer, à l'encontre des Réunionnais, une 
législation spéciale. 

fe Gouvernement est dans l'impossibi- 
hité de me donner un démenti. 

M. Jean Biondi, secrétaire d'Elat chargé 
de la fonction publique. Nous vous le don- 
nons,. 

M. Léon de Lepervanche. Non, vous ne 
le donnez pas. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Mais si! 

M. Léon de Lepervanche. Non, car je 
vous donnerai des chiffres. 

Diies-moi que je mens, lorsque je dé- 
clare qu'un kilo de pain coûte, chez moi, 
25 francs C.F.A.? Dites-moi que je mens 
lorsque je vous dis que le kilo de riz, c’est- 
à-dire la denrée qui remp'ace, chez vous, 
le pain de la métlropoie, est vendu acluel- 
lement 23 fr. 60 C. F. A. et qu'il sera bien- 
tôt vendu, à la suite de votre dévaluation, 
40 francs ? Dites-moi Ice contraire et nous 
apporterons nos preuves. 

Or, ce sont des faits dont il faut tenir 
compte. Et lorsque le Gouvernement prend, 
à l'encontre des fonctionnaires et des 
retreités de la Réunion, la position qu'il 
essaie vainement de défendre actuelle- 
ment, sans aucun argument d'ailleurs, j'ai 
le drait et le devoir de dire qu'il essaie 
de. pénaliser les Réunionnais qui veulent 
vivre en Français. 

C'est pourquoi j'ai 
sur l'article 4. 

Mais je poserai une autre question au 
Gouvernement. Les raisons qui ont motivé 
la rédaction de l’article 4 pour la Réu- 
nion existaient-elles pour la Martinique et 
la Guadeloupe ? Je réponds « non ». 

Le Gouvernement a prouvé, en l’occur- 
rence, qu'il entendait traiter la plupart des 
citoyens de nos départements en citoyens 
mineurs, D'ailleurs, il vient de le décla- 
rer. On a voulu nous traiter comme les 
citoyens de l'Afrique du Nord qui, malheu- 
reusement, n'ont pas pu connaitre jusqu'à 
pr les bienfaits de Ja démocratie 
rançaise. - 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Com- 
ment ? 

M. Aimé Césaire, Absolument. 

M. Léon de Lepervanche, Je proteste en- 
core une fois contre cette attitude, 

Mais le Gouvernement portera la respon- 
sabilité de la mesure qu'il est en train de 
prendre contre les fonctionnaires et les 
retraités de la Réunion. (Applaudisse- 


demandé la parole 


Mentis à l'extrême gauche.) 





Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
La commission des finances avait adopté 
l’article 4 dans son texte initial. Mais elle 
ne saurait s'opposer à l'accord qui pour- 
rait se réaliser entre le Gouvernement et 
les différents auteurs d’amendements, sous 
les réserves qui ont été énoncées par M. le 
secrétaire d'Etat au budget lui-même. 

Dans ces conditions, la commission des 
finances ne voit aucun inconvénient à ac- 
cepter les amendements sous réserve, j'y 
insiste, d’un accord unanime. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement n'accepte pas, à la lumière 
des déclarations qui viennent d’être faites, 
l'amendement déposé par Mlle Archimède 
et M. Césaire. 

Il n'est pas possible de l’adopter sans 
attendre les mesures qui pourront êlre 
prises ces jours-ci. 

Le Gouvernement accepte, par contre, 
l'amendement déposé à l'article 4 par 
MM. Bayrou, Malbrant et Castellani. 

Mme la présidente. Il me semble qu'il y 
a une confusion, monsieur le ministre. 

L'amendement en discussion est celui 
de Mile Archimède et plusieurs de ses 
collègues. 

J'avais cru comprendre que le Gouver- 
nement j’acceptait, sous les réserves que 
vous avez exprimées. Il apparaît qu'il n en 
est plus ainsi. 

M. Aimé Césaire. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. Cé- 
saire. 

M. Aimé Césaire. Je m'excuse d'interve- 
nir à nouveau, mais M. le secrélaire d'Elat 
nous à bien déclaré qu'il acceptait l'amen- 
dement, sous les quelques réserves qu'il 
a lui-même formulées. 

J'avais donc l'impression que nous étions 
parvenus à un accord. Or, voilà que M. le 
secrétaire d'Etat remet tout en question. 

Mme la présidente, Monsieur le ministre 
— si je puis me permettre cette critique — 
vous avez parlé de l'amendement présenté 
par Mille Archimède, MM. Césaire et Girard 
et soutenu par M. Césaire, en même temps 
que de l’amendement de MM. Bayrou, Mal- 
brant et Castellani. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Exac- 
tement! 


Mme la présidente. Vous avez ainsi créé 
une confusion, confusion à laquelle, je 
l'avoue, j'ai participé. 

M. Aimé Césaire. Je ne comprends plus 
du tout! 

Mme la présidente. Monsieur Césaire, il 
est maintenant un fait très clair et pour 
vous et pour la présidente: le Gouverne- 
ment repousse votre amendement. 

M. Aimé Césaire. Ce qui est clair, c'est 
que nous sommes en présence d'un vérita- 
ble paradoxe. 

Le Gouvernement accepte un amende- 
ment valable pour les territoires d’outre- 
mer et il fait maintenant une exception 
pour les départements d'outre-mer. C’est 
pour le moins curieux. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vou- 
drais dire à M. Césaire qu'il a eu, en partie, 
satisfaction avec l'acceplation de l'amen- 
dement de M. Valentino. 

Par ailleurs, j'ai déclaré — mais peut-être 
me suis-je fait mal comprendre — que le 
Gouvernement pourrait, dans une situa- 
tion idéale, accepter son amendement, en 





adjoignant des réserves qui n'ont pas 
eur place dans un article de loi, réserves 
que j'ai indiquées tout à l'heure et qui 
tiennent obligatoirement à Ja situation 
qui va être créée dans quelques jours, à 
propos des zones de salaires. 

M. Aimé Césaire, Vous parlez d'éventua- 
lité, mais il y a da loi. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Dans 
ces conditions, je suis obligé de repousser 
l'amendement, tout en en acceptant l’es- 
prit, avec les limites que j'ai indiquées. 

Mme la présidente. La parole est à M. Cé- 
saire. 

M. Aimé Césaire. Je regrette infiniment 
la confusion qui s’est produite dans cet 
discussion. 

Nous protestons d'une manière générale 
contre toute mesure d'exception. Nous 
protestons, en particulier, contre le fait 
qu’il est dit à l’article 4 que des modalités 
particulières seront prévues pour les dé- 
partements d'outre-mer 

Nous n'avons jamais cessé de protester 
contre un tel régime. Nous réclamons pour 
nos fonctionnaires le régime du droit 
commun et, d’une manière générale, le 
bénéfice de la législation française. 

Je ne comprends pas qu'on puisse exci- 
per d’une mesure financière éventuelle, 
mesure qui n'interviendra peut-être jamais, 
pour iniliger à nos fonctionnaires une in- 
Justice, 

En tout cas, je dépose une demande de 
scrutin. 

I faut que tout le monde 
responsabilités, IL faut que, à l'égard de 
ces départements, tous les partis de Ja 
métropole puissent prendre une attitude 
claire et nette en la matière. IL est temps 
que les fictions et les hypocrisies cessent. 
Il faut que nos populations sachent qu'il 
est des hommes qui n’entendent pas satis- 
faire leurs légitimes revendications. 

Ce scrutin mettra fin au bluff de ceux 
qui se présentent, dans nos territoires, 
comme des défenseurs, alors qu'ils ne 
font rien ici pour mettre en harmonie 
leurs actes et leurs paroles, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. 

Mme la présidente, Je mets aux voix 
l'amendement de Mlle Archimède, repoussé 
par le Gouvernement, 


prenne ses 


Je suis saisie d'une demande de rutin 
présentée au nom du groupe nimuniste. 

Le scrutin est ouvert. 

Les roles sont recueil S, —— M les e- 


crélaires en font le dépouillement 
Mme la présidente. Voici le résultat du 


dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants.......... 9597 
Majorité absolue ......,..... 299 
Pour l'adoption ..,., 191 
OR nus uce.s s. A4 


L'Assemblée nationale n'a pa lopl 
M. Jean Martine à présenté un amende- 
ment tendant: 

— Dans l'article 4 À supprimer les 
mots : « et dans les territoires relev int du 
ministère de la France d'outre-mer » : 

Il. — A comp:éter cet article par un nou- 
vel alinéa ainsi concu : « Le Gouvernen 
s'engage à étendre immédiatement kk 
néfice de la présente loi à t s les 
tionnaires en service dans 1 territoires 
d'outre-mei 

La parole est à M. Martin 

M. Jean Martine. Mesdam: messieur 
les élus d'outre-mer comprennent fort 
bien que leurs collègues de la métropole 
désirent que les modalités et les taux de 
rémunération des fonctionnaires métropo 
litains fassent l'objet des délibérations de 
l'Assemblée, 
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Depuis hier, nous avons assisté à Ja ma- 
hifestation du souci de nos collègues de 
la métropole, mais je ne pense pas qw’il 
goit admissible que les décisions intéres- 
sant les fonctionnaires des territoires d’ou- 
tre-mer leur échappent, et que ces fonc- 
tionnaires doivent attendre de voir leur 
situation, ainsi que leurs moyens d’exis- 
tence, réglés par décret à une date que le 
Gouvernement ne nous fixe pas. 

Déjà, plusieurs de mes collègues et moi- 
sommes élevés contre 


zuéme, nous nous 
de telles pra‘iques, 
En effet, en août dernier, lors de la dis- 


eussion d’un acompte pour les fonctionnai- 
res, j'ai protesté contre le fait que ceux 
des territoires d'outre-mer n'obtenuient 
as l'acompte octroyé à leurs collègues 
ke Ja métropole. 

Je n'étais pas le seul à le faire et il me 
souvient que notre collègue, M. Castellani, 


de 


g'était élevé véhémentement contre 
telles décisions. 
Les difficultés matérielles créées aux 


fonctionnaires en service dans les territoi- 
res d'outre-mer sont grandes. Leur mé- 
tontentement va croissant, ce qui se 
concoit car si, souvent, à cette tribune, 
nous avons entendu nos collègues métro- 
politains vanter les qualités profession- 
nelles des fonctionnaires de la métropole, 
ainsi que leurs qualités civiques et mora- 
les, je ne pense pas que l’on puisse con- 
tester aux fonctionnaires en service dans 
nos territoires d'outre-mer la même va- 
leur, soit professionnelle, soit civique. 

Chacun voudra bien reconnaitre, sans 
doute, qu'il est, de plus, difficile de servir 
dans les territoires d'outre-mer, car les 
conditions climatiques y sont pénibles, et 
il est normal que servir dans ces condi- 
tions, sous de tels climats, donne à ces 
fonctionnaires lc droit d'avoir une situar 
tion matérielle plus rémunératrice. 

Eux aussi attendent depuis de très longs 
mois la reclassification de leur fonction. 

A plusieurs reprises le Gouvernement a 
fait des promesses, notamment à nos col- 
lègues de l’Assemblée, ou tout au moins 
les ont assurés que très prochainement 
interviendrait la reclassitication. 

Je sais que, si la reclassification est 
ccimpliquée pour les fonclionnaires de la 
métropo:e, elle l'est au moins autant 
our ceux de nos: territoires d'outre-mer. 
Cependant. un fonctionnaire servant dans 
la métropole et son collègue exerçant une 
fonction analogue dans les territoires d’ou- 
tre-mer doivent occuper un rang sembla- 
ble dans la classification. 

Si l’on reconnaît certains avantages aux 
fonctionnaires en service dans la métro- 
pole, nous pourrions systématiquement re- 
connaître les mêmes avantages aux fonc- 
tionnaires servant dans les territoires 
d'outre-mer. Nous éviterions ainsi ce que 
nous constatons malheureusement, à sa- 
voir un arrêt, d'ailleurs très explicable, 
du recrutement des fonctionnaires dont 
nos territoires ont besoin. . 

Nous entendons dire souvent: « Pourquoi 
aller servir sous un climat très pénible et 
courir le risque de maladies auxquelles 
tout le monde ne peut résister ? Pourquoi 
sortir de France et résider dans ces ter- 
ritoires lointains ? » 

Nous constatons que des fonctionnaires 
cherchent par tous les moyens à demeurer 
en France et à éviter leur nomination à 
des postes dans un territoire d'outre-mer. 
Si l'on est de bonne foi,’ il est difficile 
de leur en faire grief 

Mais, pour obtenir qu'ils décident de 
partir, il faut leur donner en compensation 
des avantages matériels, comme je vous 
le demandais tout à l'heure, 





1 faut surtout éviter qu'ils puissent 
faire état d’une situation meilleure dans 
la mélropole que celle qui leur est con- 
sentie dans nos territoires. 

Je n’énumérerai pas les différentes ad- 
ministrations qui souffrent de la pénurie 
du recrutement. IL en est une, en parti- 
culier, qui mérite d'être signalée, c’est 
l'enseignement, 

Un de mes collègues, qui m'a précédé 
à cette tribune a entièrement traité ce 
problème. Il a montré les conséquences 
désastreuses d'un recrutement insuffisant 
en nombre et en qualité. 

Je parle de Ia hiérarchie, car je ne veux 
pas qu'on puisse croire, par exemple, que 
l'instituteur, en bas de l'échelle, n’est 
pas d’une qualité comparable à celle de 
son collègue de la métropole, 

Les quelques instituteurs qui consen- 
tent à se rendre dans ces territoires sont 
au début de leur carrière. Is courent des 
risques et, très souvent, lorsqu'ils arri- 
vent dans nos territoires, aussi dune que 
soit leur mentalité, Ls sont déçus de la 
situation qui leur est faite. 

Je parie par expérience personnelle 
parce que j'ai subi ces déboires. I est très 
difficile de savoir, à Paris, quel sera le 
pouvoir d'achat d'un traitement dans un 
territoire donné. C’est dire que l’on envoie 
très souvent nos fonctionnaires à d’aven- 
ture. 

Je crois qu'il est du devoir de l’Assem- 
blée d'éviter de telles aventures. Elles 
sont néfastes à la fois pour l'intéressé et 
pour le territoire dans lequel il sert. 

Si l’Asseniblée ne croit pas devoir rete- 
nir le principe d'une assimilation totale 
entre les fonctionnaires servant dans Ja 
métropole et ceux qui servent dans les ter- 
ritoires d'outre-mer, en raison des diffi- 
cutés d'une telle assimilation totale, je 
pense qu’il ne faut pas renouveler les er- 
reurs anciennes. 

Nos fonctionnaires nous signalent trop 
souvent que leur situation ne semble pas 
retenir l'attention de l'Assemblée et sur- 
tout du ministère de la France d’outre- 
mer. C’est pourquoi il est de notre devoir, 
à nous, panementaires d'outre-mer, de 
mettre nos collègues de la métropole au 
courant de cette situation. 

Après vous avoir donné ces renscigne- 
ments, après avoir signalé à l’Assemblée 
que je ne crois pas souhaitable de m'’éten- 
dre très longuement sur ce problème 
maintes fois évoqué à cette tribune, il est 
de mon devoir de signwer qu’il m'est im- 
possible d'accepter que le Gouvernement 
nous donne seulement l'assurance qu’il 
s’inquiétera de la situation de nos fonc- 
tionnaires dans un délai qu'il ne nous 
fixe pas. 

J'ai appris il y a quelques instants seu- 
lement que de ministère de la France 
d'outre-mer a envoyé aux responsables, 
aux chefs des territoires, une circulaire en 
date du 27 janvicr 1948, si mes renseigne- 
ments sont précis, pour s'informer auprès 
d'eux des conséquences d’une revalorisa- 
tion de traitements et salaires et savoir 
dans quelle mesure et comment il faudrait 
envisager la reclassification des fonction- 
naires. 

Je voudrais obtenir du Gouvernement 
l'assurance que le reclassement ne sera 
pas trop long à réaliser. 

En effet, ce reclassement aura des inci- 
dences., Plusieurs de nos collègues en ont 
déjà parlé, mais il est nécessaire de traiter 
plus à fond cette question. 

Dans nos territoires d'outre-mer Sont en 
activité des fonctionnaires du cadre géné- 
ral et des fonctionnaires des cadres locaux. 

Je ne voudrais pas les opposer les uns 
| aux autres, Cependant, il faut voir quelle 


“1 








est la situation lorsqu'une assemblée ter. 
ritoriale, reconnaissant le bien-fondé es 
revendications des fonctionnaires au. 
tochtones et la nécessité de rajuster jeurs 
traitements, décide de le faire en fonction 
de ses possibilités budgétaires. 


A ce moment, le gouverneur général, 
qui est responsable des décisions ainsi 
prises, qui ne peut admettre que soit fait 
aux fonctionnaires locaux un sort diffé- 
rent de celui des fonctionnaires du cadre 
général, qui ne peut accepter une aug- 
mentation de traitement pour les uns <ans 
qu'il y en ait une pour es autres, répond 
ainsi à l’Assemblée territoriale: Je le re. 
grette, mais tant que les fonctionnaires 
du cadre général n’auront pas oblenu une 
amélioration de leur sort, je ne pourrai 
absolument rien consentir en faveur des 
fonctionnaires du cadre local. 

Ce problème présente un aspect parte 
cuiier, Personne ne nie les difticuitég 
éprouvées par les fonctionnaires du cadre 
général, Personne ne conteste keur valeur, 
Mais la situation matérielle est bien plus 
grave pour les fonctionnaires des ecadreg 
locaux que pour ceux du cadre général, 
parce que les traitements des premiers 
sont très inférieurs à ceux des seconds. Ft 
la minime augmentation que lez asseme 
blées locales sont amenées à réclamer en 
faveur des fonctionnaires des cadres Ja- 
caux a des conséquences plus importantes 
et plus immédiates que pour les foncticn- 
naires du cadre général. 

Mais puisque ke Gouvernement et cetta 
Assemblée ne peuvent donner droit à une 
revendication en faveur des fonetionnaireg 
du cadre général, il est absolument jnipos- 
sile d'améliorer le sort des fonctionnaires 
des cadres locaux, c'est-à-dire des ‘us 
tochtones des différents territoires, a4lorg 
que, cependant, nous devrions marquer 
plus d'intérêt pour leurs conditions de vie 
et, en particulier, pour Les difficultés qu'ils 
(prouvent à assurer même la nourriture 
joumalière de leur famille. 


Si nous voulons que nas fonctionnaires 
du cadre général aient des conditions dd 
vie convenables dans nos territoires et si 
nous considérons que le recrutement dait 
êlre satisfaisant en qualité et en quanlité, 
le Gouvernement doit faire un efloert tout 
particulier. S'il de fait, le personwel au- 
tochtone des administrations ie remar« 
quera et cela aura des répercussions qui 
sont présentement absolument indispens 
sables. 


Je ne voudrais pas développer devant 
l’Assemblée les difficultés qui résmlent de 
l'augmentation croissante du coût de la 
vie; je pense que le Gouvernement et. en 
particulier, le département des territoires 
d'outre-mer en est spéc'alement informé, 
Ce que je voudrais, c'est que si, pour :es 
fonctionnaires métropolitiins, nos colè- 
gues ont eu l’occasion de discuter de 
grille, de classification, de comparaisons 
de catégories par rapport à d’autres calé- 
gories. L'Assemblée ae conteslera pas aux 
élus d’oulre-mer le droit de s'inquiéter et 
de défendre les intérêts des différentes ca- 
tégories de fonclionnaires en service chez 
eux, et le Gouvernement lui-même fera 
droit à ces demandes en sotunettant ses 
intentions à l’élude des représentants des 
terriloires d'outre-mer avant toute prise 
do décret. 

L'amendement que j'ai déposé se trouve, 
j° le sais, un peu modifié en fonction de 
a nouvelLe position prise par MW, le minis- 
tre qui entend réserver un sort favorale 
à l'amendement déposé par nos cokègues 
Bayrou et Castellani et qui à pris l'enga- 
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sement que toute mesure décidée en fa- 
eur des fonctionnaires aurait effet rétro- 
tif du 1% janvier 1948. 

S'il peut me donner ce même engage- 
ment et s’il peut promettre que cette clas- 
sitication fera l’objet, pour le moins, d’une 
consultation de la commission des terri- 
{toires d'outre-mer, dont l'avis, je crois, 
sora fort utie, je retirerai, à ce moment 
et dans ces conditions seulement, mon 
amendement. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche et sur certains bancs à gau- 
che.) 

Mme la présidente. La pzrole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je re- 
mercie M. Martine d’avoir altiré l'attention 
du Gouvernement sur des personnels qui 
ont, en effet, de grands mérites et qui tra- 
vaillent souvent dans des conditions diffi- 
cluies, 

La majeure partie de ces fonctionnaires 
est rétribute par les collectivités d’outre- 
mer, gouvernements généraux et gouver- 
nements. Ces dernières sont maîlresses de 
leur budget, en verlu du principe d'auto- 
nomie que vous <onnaissez, monsieur 
Martine, IL appartient donc aux assem- 
bles locales de se prononcer. C’est pour- 
quoi il est difficile au Gouvernement de 
prendre une décision en la matière. 

Le Gouvernement, par l'intermédiaire 
de M, ie ministre de la France d'outre- 
mer, cast en contact avec les chefs de ter- 
ritoires, en vue de prendre dans Je pius 
bref dé:ai, les dispositions nécessaires à 
l'adaptation du nouvel aménagement des 
rémunérations publiques à la situation de 
chaque territoire, comple tenu de leurs 
possibbités financières. 

Le Gouvernement peut s'engager, mon- 
sieur Martine, à prendre par décret des 
décisions qui auront effet à partir du 
1" janvier. N'avez aucune inquiétude au 
si 


Le) 
a 


ujet des délais, Quant aux modalités, 
elles seront évidemment différentes sui- 
vant les territoires et le Gouvernement ne 
sc refuse pas à discuter avec la commis- 
sion des territoires d'outre-mer et avec 
tous les organismes intéressés le règle- 
ment heureux de cette question délicate, 

Mme la présidente, Monsieur Martine, 
avez-vous satisfaction ? 

M. Jean Martine, Oui, madame la prési- 
cente, et je relire mon amendement, 

Mme la présidente. L'amendement est 
retiré. 

MM. Bayrou, Malbran!t ct Castellani ont 
présenté un amendement tendant, après 
es mots: « feront l'objet de décrets » à 
insérer les mots: « dont l'eflet partira du 
{% janvier 1948 ». 

_M. le secrétaire d'Etat au budget. Ie 
Gouvernement accepte cet amendement, 


M. Maurice Bayrou. Je vous remercie, 
Dionsieur Je ministre. 


. Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de MM. Bayrou, Maïbrant 
et Castelani, accepté par le Gotüverne- 
ment. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
ad ipté.) 


M. Mohamed Mokhtari. Je den 


Taro.e, 


Mme la présidente, L: 
M. Mokhtari. 


M. Mohamed Mokhtari, Au cours de ma 
dernière intervention, j'ai soulevé le 
Cas particulier des fonctionnaires algériens 
et je me suis étonné que le Gouverne- 
ment, en ce qui le concerne, ait manifesté 
l'intention d'utiliser la procédure des 


\ande la 


parole est à 











décrets pour les faire bénéficier du reclas- 
sement de la fonction publique. 

J'ai fait également ressortir que l'exposé 
des motifs qui précède le texte de loi ne 
contient aucune disposition permettant 
d'apprécier la portée de l’article 4 quant 
au délai et aux conditions dans lesquels 
s'opérera le reclassement dans notre pays. 

J'ai également attiré l'attention de M. le 
ministre sur le fait que, malgré les pro- 
messes de M. le gouverneur général, cer- 
taines revendications intéressant l'ensem- 
ble des fonctionnaires algériens restent 
toujours insatisfaites, qu'il s'agisse de 
l'acompte de 1.500 francs, des 20 p. 100 
attribué aux fonctionnaires métropolitains, 
du payement de l'indemnité des 35 p. 100, 
etc., ele. 

Je m'étonne que M. le ministre ait 
passé cette question sous silence. Peut- 
être était-il, au début, quelque peu dis- 
trait, Maintenant que j'aj résumé l’essen- 
tiel de mon intervention, je pense qu’il 
est en mesure de nous donner les explica- 
tions que je demande. (Très bien! très 
bien! a l'extrême gauche.) 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement n'était pas distrait. 

Mme la présidente. Je n'en ai pas eu 
l'impression, monsieur le ministre. (Sou- 
rires.) 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement ne peut pas être distrait. 
Nouveaux sourires.) 

Je puis vous assurer que j'ai pris bonne 
note de ce que vous avez dit, monsieur 
Mokhtari. 

J'ajoute que le Gouvernement doit pren- 
dre Le mesures de coordination pour tous 
les départements et les territoires de 
l'Afrique du Nord. Ces mesures seront pri- 
ses, comme beaucoup d'autres, à la date 
rétroactive du 1% janvier. 

Mme la présidente. Ia 
M. Mokhtari. 


M. Mohamed Mokhtari. Je demande, 
monsieur le ministre, que vous précisiez, 
dans l’article 4, le délai d'application dans 
lequel seront pris ces décrets. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est 
fait, puisque j'ai accepté l'amendement de 
M. Bayrou. , 

Serait-ce que vous n'êtes pas attentif, 
monsieur Mokhtari ? (Sourires.) 


Mme la présidente. En effet, monsieur 
Mokhtari, le Gouvernement à déjà accepté 
l'amendement de M. Bayrou. 

Vous avez donc satisfaction. 

Je vais mettre aux voix l'article 4, 


M. Gabriel Lisette, Je demande la parole 
rour répondre à M. le ministre. 


Mme la présidents. Monsieur Lisette, 
M. le ministre vient de donner satisfaction 
à M. Mokhtari, dans La réponse qu'il vient 
de lui faire, 

M. Mohamed Mokhtari. Je n'a: pas entiè- 
rement satisfaction. J'aurais vouiu que le 
Gouvernement précise le délai dans lequel 
interviendront les décrets; nous seron 
satisfaits s'il nous assure qu'ils seront pris 
avant quatre ou cinq mois par exemple, 

Mme la présidente. M. le ministre vous 
a déjà répondu, monsieur Mokhlaxi, mais 
je ne m'oppose pas à ce qu'il renouvelle 
sa déclaration. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Ce «lé. 
cret interviendra bien avant quatre où cinq 
mois et prendra effet à partir du {°° jan- 
vier. 

Mme là présidente. Vous avez : 
umple satisfaction, monsieur Mokhtari 


parole est à 
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M. Mohamed Mokhtari. J'ai satisfaction, 
en eflet, madame la présidente, puisque 
M. le ministre nous assure que les décrets 
d’appication interviendront dans un délai 
rapproché et qu'ils prendront eflet à parti 
du 1° janvier de l’année en cours. 

M. Gabriel Lisette. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La paroïe est : 
sette sur l'article pour expliquer & 


M. Gabriel Lisette, Je voudrais tout sim- 
plement faire remarquer à M. le ministre, 
dont j'ai enregistré avec plaisir les décla- 
rations, tant en ce qui concerne l'amende- 
ment de M. Bayrou que les observations 
présentées par notre collègue, que j'ai 
appelé son attention non seulement sur ia 
situation du pœsonnel rétribué sur 
budget de l'Etat, mais encore sur celle du 
personnel des cadres généraux et du per- 
sonnel des cadres locaux. 

Je Sais bien que mes observations 
s'adressent davantage à M, le ministre de 
la France d'outre-mer qu’à M. le secrétaire 
d'Etat au budget. Quoiqu'il en soit, ce der- 
nier représente le Gouvernement et je suis 
bien obligé de lui demander, comme mes 
autres collègues, sinon de donner à ces 
cadres des apaisements, du moins de ré- 
pondre aux observations que j'ai présen- 
tées, particuièrement en ce qui concerne 
les cadres locaux. 

Je voudrais savoir. fl nl ! 
Gouvernement a l'intention de donner di 
instructions précises pour que la refon 
générale des cadres, indispensable actuel- 
lement dans nos territoires, intervienne 
dans les moindres délais. IL importe que 
l'inégalité, que créera l'application du pro- 
jet de loi actuel en faveur du persownel 
rétribué sur les fonds de L'Etat — inégalité 
qui, d’ailleurs, existe déjà — ne soit pas 
aggravée, du fait, précisément, de cette 
mesure nouvelle et, j'ajoute, légitime. 

Je voudrais done que le Gouvernement, 
en voire personne, monsieur le secrétaire 
d'Etat, prenne l'engagement de donner des 
instructions dans les moindres délais, afin 
que Ja refonte générale des cadres inter- 
vienne et que le reclassement soit effectué 
au profit des fonctionnaires qui er 
plus grand besoin, je veux parler de: fonc- 
lionnaires des cadres locaux. 


e 


Mme la présidente. La parole est à M. le 


1 
secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mon- 


sieur Lisette, autant je puis n garer fa- 
ilement en ce qui concerne le cadre gé- 


néral, autant, pour les cadres locaux, je 
suis respectueux des droits des asser 
d'outre-mer. 

Vous savez très bien, 
l'assemblée de la Nouv: 


par exemple, que 


Lie-Calédonie a re- 


fusé, très récemment, d'accorder l'alloca- 
tion provisionnelle aux fonctionnaires, 

Par conséque nt, je ne puis laire age pro- 
messe. C'est plutôf par votre action que 

erlaines amélioralions pourront être ob- 
tenues en faveur des cadres locaux des 
territoires qui vous intéressent 

Mme la présidente, [La paro t-à M.-Li 
1! 

M, Gabriel Lisette, Vous avez tout à 
fait raison, monsieur fl tre, en ce 
qui Ci les droits et ut lé- 

itin C3 les l 

Je vous 1 ra , { ! Fr 
[u en ce qu )f1 i | FL Crai6 

8 res el i \ { S fonc- 
tions, nillative t ver I eTr- 
‘tement. 

C'est parce qui la refont rénérale les 
cadres n'est pas décidée que les assem- 
hlées iocaies ne peuvent prendi aucune, 
1 ISiU Il, 
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Donnez des instructions pour la refonte 
générale des cadres, faites des praposi- 
tions de revalorisation, et vous prouverez 
votre sollicitude pour les fonctionnaires 
locaux, car alors, les assemblées locales 
vous suivront et donneront entière satis- 
faction à deurs revendications. 


Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole ?... | 

Je mets aux voix l'article 4 modifié par 
l'amendement de MM. Bayrou, Malbrant et 
Castellani, | 

(L'article 4, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


{Article 5.] 


Mme la présidente. « Art, 5. — L'indem- 
nité de résidence des fonctionnaires et 
agents de l'Etat dans les départements mé- 
tropolitains est fixée, à compter du 1% jan- 
vier 198 en considération, d’une part, du 
dieu de lJeur résidence et, d’autre part, du 
montant de Jeur rémunération soumise 
retenues pour pension. Les taux et condi- 
tions d'attribut'on de l'indemnité de rési- 
dence et de sa majoration familiale dans 
ces départements feront l'objet d'un dé- 
cret pris en conseil des ministres sur le 
rapport dn ministre des finances et des 
pffaires économiques, du secrétaire d'Etat 
chargé de la fonrtion publique et de la 
réforme administrative et du secrélaire 
d'Etat au budget. 

« Pour la détermination des indemnités 
de résidence, les zones de salaires devront 

tre revisées dans un délai de trois mois 
à dater de la promulgation de la présente 
loi. » 

Je suis «saisie d'un amendement pré- 
senté par Mile Archimède et plusieurs de 
ces collègues, qui est ainsi concu: « dans 
l'article 5. après des mots: « départements 
métropolitaine », intercaler les mots: « et 
départements d'outre-mer ». 

La parole est à Mlle Archimède. 


Mile Gerty Archimède, Mesdames, mes- 
sieurs, le sort qui a été réservé à l'amen- 
dement que nous avons eu l'honneur de 
présenter sur l'article 4 pourrait nous in- 
citer à ne pas intervenir dans ce débat. 

Cependant, je persiste à croire que cer- 
lains de “oliègues pe sont pas rensei 
gnés sur les questions qui nous préoccu- 
pent et.que, bien que je ne veui le faire 
de peine à personne, des représenlanis du 
Gouvernement eux-mêmes, ne reçoivent 
pas de Jeurs services tous Jes renseigne- 
ments nécessaires. C'est la raison pour la- 
quelle nous sommes contraints, NOUS, de 
les aider À élucider quelques-uns des pro- 
blèmes d'outre-mer, 

J'insiste donc et attire de façon touta 
particulière votre attention sur les para- 
doxes auxquels peuvent prêler cerlaines 
lois volées dans cette enceinte même et 
les dispositions qui sont prises en Certaines 
circonstances, . 


! 2 


nos 


nouveaux 
ts français, Le peuple français a ratifié 
Ja Constitution aux termes de laquelle le 


statut législatif des départements d'outre- 
mer, c'est-à-dire de la Guadeloupe, de la 
Martinique, de la Réunion et de la Guyane, 
est le même que le statut des départe- 
meuts de la métropole. 

Enlin, un décret a été pris aux termes 


duquel, « à compter du 1% janvier 1948, 
les fonctionnaires de l'Etat en service 
dans les départements de la Guadeloupe, 
e la Guyane française, de la: Martinique 
t de la Réunion, cesseront d’être soumis 
N la réglementation eur la solde et les 
da rer de soldes coloniaux et seront 

sujettis aux diepositions suivantes... »: 





| Suivent, mesdames, messieurs, divers 
| articles aux termes desquels les foncetion- 
| naires en service dans les départements 
| d'outre-mer perçoivent la même solde et 
les mêmes accessoires de soldes que ies 
fonctionnaires en service en France métro- 
politaine. ; 

Comment concevoir, dans ces condi- 
| tions, qu’une loi votée postérieurement à 
toutes les dispositions auxquelles je viens 
de faire allusion, comporte des paragta- 
phes aussi surprenants que ceux qui sont 
contenus dans l’article 4 que vous venez 
de voter et aux termes duquel des moda- 
lités particulières d'application intervien- 
dront pour ce qui concerne les départe- 
ments d'outre-mer ? 

J'entends bien que cet article a déjà été 
voté, mais à l'occasion de l’articke 5, je 
crois que nous pouvons nous rattraper. 

En effet, il s'agit, en ce moment, de 
l'indemnité de résidence des. fonction- 
naires et agenls de l'Etat dans 1es départe- 
ments métropolilains. Nous vous deman- 
dons de bien vouloir accepter une adjonc- 
tion relative aux départements d'outre- 
mer. 

L'indemnité de résidence en question 
leur est accordte par le décret dont je 
viens de vous donner lecture. Or, le se- 
cond paragraphe dispose : 

« Les taux et conditions d'attribution de 
l'indemnité de résidence et de sa majora- 
tion familiale dans ces départements se- 
ront établis en considération, d’une part, 
| du lieu de leur résidence et, d'autre part, 

du montant de leur rémunération sou- 
mise à retenue pour pension. » 

Dans ces condilions, je pense qu'il n’y 
a aucun inconvénient à nous donner satis- 
faction. 

J'attire votre attention sur le faît qu'une 
grosse émotion a été soulevée dans Îles 
départements d'outre-mer et que, de J’au- 
tre côté de l'Océan, on fait très attention 
aux voles qui sont émis dans celte en- 
ceinte. On se demande pendant combien 
de temps encore nous coptinuerons à 
être considérés comme des Français de 
deuxième zone, 

Je vous demande, mes chers collègues, 
de faire abstraction de toute considéra- 
tion de parti et de ne considérer qu'une 
chose : ceux qui siègent sur ces bancs ont 
| le redoutable honneur de vous renseigner 
sur ce qui se passe dans les déparic- 
! ments d'outre-mer. Ils vous déclarent que 
c'est toujours en Français et au nom de 
Ja France Fe nous continuerons à inter- 
venir ici. (Applaudissements à l’erxtréme- 
gauche et sur divers bancs.) 








Mme la présidente, La parole est à M, Je 
sécrélaire d'Etat au budget. 


M, le secrétaire d'Etat au budget. Je 
suis très touché par les paroles que vient 
de prononcer Mlle Archimède et très 
peiné, en même temps, qu’elle puisse 
considérer qu'il ne vaille peut-être pas la 
peine de défendre un amendement. 

Je lui dis très sincèrement que si j’ac- 
ceplais son amendement concernant Vin. 
demnité de résidence, étant donné que 
les départements d'outre-mer se trouvent 
dans les zones d’abattement de 40 ou 60 
= 100 par rapport au salaire minimum, 
‘indemnité de résidence des fonctionnai- 
res en service dans ces départements se- 
rait réduite à zéro. 

Bien entendu, des dispositions sont à 
l'étude PE fixer l'indemnité de rési- 
dence spéciale à chacun de ces quatre dé- 
partements d'outre-mer, en fonction de la 
majoration d'outre-mer et de l’indemnité 
de zone coloniale précédemment prévues 
dans ces territoires quand ils relevaient 
du ministère de la France d'outre-mer, 





Nous ne voulons pas dire qu'à è 
rar ve — À territoires ne ne pas des 
artements mais, précisément, nous en- 
tendons qu'ils bénéficient d’une indemnité 
de résidence réelle, indemnité nous ne 
pouvons déterminer dans cette loi mais 
qui sera fixée décret, 


comme d'ailleurs les majorations de trai- 
tement. (Très bien! très bien!) 
Je demande donc la disjonction de cet 


amendement qui aurait un effet contraire 
à celui que désire très certainemens son 
auteur. 


Mme la présidente. La parole est à 
Mile Archimède, 


Mile Gerty Archimède. Je pense que est 

r sollicitude pour mos populations et nos 
onetionnaires que. le secrétaire d'Etat 
n'acceple pas amendement. 


Mme la e. Maintenez-vous, volr8 
amendement, mademoiseLe Archimède ? 


Mile Gerty Archimède, Non, madame la 
présidente. 


Mme la présidente. L'amendement est 
retiré. 


Mme la présidente. Mme Lucie Gutrin a 
déposé un amendement tendant, après des 
mots: ædu lieu de leur résidence », à ré- 
diger comme suit la fin de l’article 5: 
« et des conditions économiques dans les 
différentes régions, 

« Ces conditions seront fixées par uns 
comiission spécialement chargée de met- 
tre au point les modalités d'application et 
qui devra fonctionner effectivement. » 

La parole est à Mme Lucie Guérin. 
(-vplandissements à l'exlréme gauche.) 


Mme Lucie Guérin, Mesdames, messieurs, 
l'amendement que j'avais-=déposé à la 
commission des tinances aveg mon coMé- 
gue M. Jacques Gresa, an mom du groupe 
communiste, tendait à rédiger comme suit 
l'arlicle 5: 

« L'indemnité de résidence des fonction- 
naires et agents de l'Etat dans les dépar- 
lemenis mélropolitains est fixée, à corup- 
ter du 1# janvier 1948, en considération 
du Leu de Jeur résidence et des conditians 
économiques dans les différentes régions. » 

J'ai cru utile de compléter cet amende- 
ment par l'addition suivante: 

« Ces conditions seront 1ixÉes par une 
commission spécialement ehgrgée de 
metire au point les modalités d'appiica- 
tion, et qui devra fonctionner efféctive- 
ment. » 

Les longues explications données hier 


par M. le secrétaire d'Etat chargé 
a fonction publique pe m'ont pas Con- 
Vaincue, | 


C’est pourquoi j'insiste et présente à 
nouveau cet amendement à l’Assemblée. 

En ’flet, certaines dispositions äintro- 
Auites dans Je projet gouvernemental con- 
cernant l'attribution de l'indemnité de 
résidence aux fonctionnaires sONnt SUSCPp- 
tibles de nuire gravement aux intérêts 
d'un grand mombre de fonctionnaires ru- 
Taux. 

Elles aboutissent à la suppression de la 
modeste indemnité de résidence de 4.200 
francs des fonctionnaires ruraux de la 
dernière zone, nouveau genre de « prélè- 
vement » sur les petits fonctionnaires. 

En même temps, les gros fonctionnaires 
des centres urbains bénéficient d’avan- 
tages pouvant atteindre 60.000 francs, sous 
forme d’indemnité de résidence. 

Si l’on compare le cas des instituteurs 
entre eux, nous aboutissons aux résul- 
tats suivants : 

Un instituteur hors classe de la ville de 
Caen touchera une indemnité de résidence 
de 22.237 francs. Un instituteur célibataire 





| de 6° classe, dans la même ville, touchera 
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une indemmité de 17.587 francs, alors 
qu'un instituteur ire hors classe à 
la campagne ne touchera rien. 

Un instituteur hors classe a trois 
enfants touchera, dans la me ville, 
35.237 franes, alors qu’à la campagne «ee 
méme instituteur toucherait 3.500 francs. 

Nous nous opposons à l’application d’un 
système qui aurait pour eflet immédiat 
de supprimer cette rmodeste indemnité de 
4.200 francs perçue jusqu'à présent par 
les fonctionnaires de la dernière zone, 
par des débutants en somme, et de por- 
ter à 60.000 francs l'indemmité de rési- 
dence des hauts fonctionnaires, 

Un tel système, s’il était appliqué, éta- 
blirait une relativité entre cette indemnité 
et le traitement. Ce n’est nas là le carac- 
tère de l'indemnité de résidence. Le traite- 
ment des fonctionnaires a un earactère 
national. Les fonctionnaires d'une même 
classe perçoivent tous le même traitement, 
quelle que soit la région et la zone qu'ils 
habitent. 

Un changement de région n’entraîne 
un changement de traitement, Mais les 
conditions économiques étant différentes 
suivant les localités, ïil est nécessaire 
d'apporter un correctif au traitement des 
fonctionnaires. Tel est le but de l'indem- 
nité de résidence. + 

Nous ne voyons pas d'ailleurs pourquoi 
un haut fonctionnaire qui a déjà un trai- 
tement en rapport avec sa fonction rece- 
vrait un correctif économique plus élevé 
que celui accordé à un fonctionnaire du 
bas de l'échelle. ; 

Pourquoi, dans une même ville, le fonc- 
tionnaire Agé, arrivé à la fin de Ja carrière, 
recevrait-il une indemnité plus élevée que 
celle de son collègue débutant ? 

Notre collègue du groupe socialiste, 
Mme Lempereur, nous a décrit avec beau- 
coup d'émotion, avant-hier, les inconvé- 
nients de la vie à la campagne pour nos 
instituteurs ruraux. Elle a indiqué en dé- 
tail les difficultés que rencontraït le jeune 
fonctionnaire débutant pour lequel la vie 
est aussi chère a pour le fonctionnaire 
âgé ou haut placé. 

Elle nous disait: « Le Gouvernement 
semb:e méconnaître complètement les con- 
ditions de vie des fonctionnaires ruraux. 
En ville, le coût de la vie est beaucoup 
plus élevé. Mais on ne songe pas aux dé- 
placements onéreux auxquels sont as- 
treints les petits fonctionnaires des cam- 

agnes qui, pour se ravitailler ou s’habil- 
Le doivent se rendre à la ville. On ne 
songe pas aux prix élevés pratiqués par 
les commerçants ruraux qui n'ont pas à 
craindre de concurrence. 


« Avez-Vous pensé, » — disait-elle — | 


« aux sommes considérables que les 
fonctionnaires des villages doivent cons2- 
crer à l'insteuction de leurs enfants, car 
les tarifs d’internat sont exorbitants ? 
Pourquoi les instituteurs adjoints des 
grands centres accepteraient-ils des postes 
de directeurs dans les petites communes 
si leurs traitements doivent s’en trouver 
diminués ? 

« Ne craignez-vous pas de compromettre 
gravement l'éducation des campagnes, 
dont dépend grandement l'attachement des 
agricuileurs à la terre qu'ils cultivent ? 

« Je Vous conjure d'y songer. Ne faites 
pas en sorte que, demain, nos instituteurs 
TuUTaux  resreltent amèrement d'avoir 
quitté la ville, » 

Si ce n’était notre profonde conviction, 
Mme Lempereur nous aurait persuadés que 
nos villages, avant peu, vont être privés 
de maîtres qualifiés. 


. Nous affirmons que, pour retenir nos | 
instituteurs à la campagne, il faut leur | 
assurer des avantages sensiblement équi- | 


Va.ents à ceux dont bénéficient jeurs col- 
lègues des villes. 





Si le système gouvernemental était ap- 

iqué, aboutirait à un résultat com- 
plètement opposé. 

Notre ami M. Raoul Calas en à souligné 
les conséquences, qu'il affirme tragiques 

ur l’ensemble des fonctionnaires e pour 
es instituteurs Hïques, en particulier. 11 


naires est profoné. Ils ne se contenteront 


du groupe socialiste ne peuvent pas re- 


nos instituteurs et qui est une garantie 
pour la sauvegarde de notre école laïque. 
Nos instituteurs altendent de vous le 
este qui leur permettra de reconnaitre 
es Vrais amis de l’école laïque. 

Après les paroles que vous avez pro- 
noncées avant-hier, pourriez-vous, ma- 
dame Lempereur, vous et vos amis, ne 


ne pas être. avec nous, sinon vous tra- 
hirez une fois de plus les intérêts de nos 
fonctionnaires. 


vous de vous interrompre, madame Gué- 
rin ? 
Mme Lucie Guérin, Volontiers 


Mme Rachel Lempereur. Je vous demande 
de bien vouloir retirer l'expression « une 


et qui, peut-être, est une maladresse de 
langage. 


pereur, ce n’est pas une maladresse de Jan- 
gage, parce que, lorsque vous avez voté 
les lois scélérates, vous avez trahi les in- 
térêts des fonctionnaires ! (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Mme Rachel Lempereur. C’est votre point 
de vue, nous en discuterons! 


Mme Lucie Guérin. C'est mon point de 
vue, en effet. 


M. Edmond Michelet. Nous nous éloi- 
gnons du sujet. 


Mme Lucie Guérin. Le problème de l'in- 
demnité de résidence doit faire l'objet 
d'une étude approfondie par des commis 





— 


| blée qui ont affirmé leur 


sions compétentes qui réaliseront judicicu- 
sement le ealcul! de celte indemnité sui- 
vant les zones de vie chère. Le 3 décem- 
bre, l’Assemblée adoptait à l'unanimité 


| une proposilion de résniution présentée 


par notre collègue M. Georges Coëniot, au 
nom du groupe communisie. Celle propo 
sition de résolution invitait le Gouverne- 
ment à faire rouvrir les travaux de 
la commission interministérielle chargée 
d'examiner les propositions de surclasse- 
ment de localités en vue de reviser les 
conditions d'attribution de l'indemnité de 
résidence aux fonetionnaires exercant dans 
les communes classées déshéritées. 

Nous insistons pour qu'il soit tenu 
compte, dans les faits, de cette proposition, 


blée. 

Notre amendement en est une consé- 
quence direete et rien ne doit s'opposer à 
son adoption par les membres de l’Assemr- 
‘Ccord avec la 
proposition de notre ami M. Georges Co- 
gniot. 

Je vous mets en face de vos response 
bilités. Au moment où nous demandons à 
nos fonctionnaires un effort accru pour 





aider à la renaissance de notre pays, après 
leur avoir promis une amélioration équita- 
ble de leur existence, en raison des servi- 
ces qui leur sont demandés et des services 


ntar 
LIET- 


notables ren Ï IS apres ces heure 


it minables de discussion sur leur soi 


vous a dit, hier, combien il était wegent | 
de régler cette question, car le méconten- 
tement provoqué chez tous es fonction- | 


pas de vaines promesses, C’est pourquoi , 
nous sommes persuadés que nos collègues : 


tt 


cet instant où, vous le sentez, tout leur 
espoir est tourné vers nous, vous n'allez 
pas les décevoir encore. 

Vous connaissez leurs réclamations ; vous 
connaissez leurs protestations. Hs vous lez 
ont tous eriées dans leurs lettres. 

Les promesses lointaines ne peuvent les 
contenter. Eux aussi, ils veulent vivre. Ils 
en ont le droit 

C'est pour toutes ces raisons que je vou 
demande d'adopter mon amendement. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. lg 


M | Secrétaire d'Etat au budget 
pousser cet amendement réclamé par tous | F8 BANANE 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Je mo 


| permets de faire observer à Mme Luis 


pas être de ceux-là ? Vous ne pouvez pas ! 


Mme Rachel Lempereur. Me permetllez- 


Guérin que deux autres amendements vont 
venir en discussion, celui de M. Cogniot ct 
celui Ce Mme Lempereur, Es sont sans 
doute inspirés par des mobiles analogues 
à ceux qu elle vient de développer à la tri- 
bune. 

Mme la présidente. Monsieur le secrétaire 
d'Etat, seul est en discussion en ce moment 
l'amendement de Mme Lucie Guérin. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Parlai- 
tement, madame la présidente, mais je suis 
obligé de ne pas tenkæ compte uniquement 


du texte de cet amendement qui paraît 


fois de plus » que vous venez de prononcer : 


Mme Lucie Guérin. Non, madame Lem- | 


assez anodin puisqu'il consiste en effet à 
ajouter ces mots: « et des conditions éco- 
nomiques dans les différentes régions », 
mais de retenir les explications donnée3 
par Mme Guérin, qui tendent, en réalité, 
à rétablir la clause de sauvegarde. 

Cela dit, je suis obligé, à mon corps dé- 
fendant, car je reconnais, comme l'a dif 
M. Gresa, que c'est une arme un peu bru- 
tale, d’invoquer l'article 17 de la Cons- 
titution. 

En effet, l'amendement entrainerait und 
dépense supplémentaire et j'indique aux 
orateurs qui doivent défendre les deu 
autres amendements que j'invoquerai, 
leur sujet, le même article de la Consti- 
tution. 

Mme la présidente. Le Gouvernement 
ayant invoqué l'article 17 de la Constitu- 


| tion, la disjonction de l'amendement est 


qui répond à un désir unanime de l'Assem- | 


de droit. 

M. Jacques Gresa. Si l'article 17 de la 
Constitution peut s'appliquer à la première 
partie de l'amendement de Mme Lucia 
Guérin, il ne joue pas pour la deuxième 
partie, qui prévoit la création d'une eorn- 
mission qui avait d'ailleurs été promisg 
par le Gouvernement. 

Mme la présidente. L'amendement da 


fly * Ty ‘ se 2 
Mme Lucie Guérin tend après les mots: 


« du lieu de leur résidence », à rédiger 
comme suit la fin de l'article 5: « et deg 
conditions économiques dans les différem 


tes régions. » 

« Ces cond'tions seront fixées par und 
commission spécialement chargée de mek 
tre au point les modalités d'application @ 
qui devra fonctionner effectivement. » 

L'observation de M. Gresa porte sur cetté 
deuxième partie de l'amendement. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Si !4 
première partie de l'amendement dispæ 
raît, je ne vois pas très bien comment 14 
deuxième pourrait subsister. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de ja fonc- 
tion publique. M. Gresa peut déposer una 


proposition de réso:ution. 


M. Jacques Gresa. La première parlid 


le l'an nent vise un des éléments du 
LL inhontinn À LE ‘44 
ilcul de l'attribution de l'indemnité de 
pr mi EEE 
s1 et à notre avis,-C est une INJUSs 
" | ten 6 . à êen sai 
tice flagran e faire intervenir de traie 
| ryl nt? î tarr tt 4 
Ï P F 40 ilcul de cette indemmiti Fe 
l 4 i CXOMTUE ( fon tion reg 
+ ! tnyn 
petits, n s ou hauts, u Vs 
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un contrôleur principal des 
contributions indirectes, un haut fonc- 
i air gs dans des maisons identi- 
ne région donnée ils rece- 
vront selon Jeur traitement des indemnités 
de résidence différentes. Incontestable- 
ment, il y a là une anomalie. 

Mme la présidente, Permellez-moi de 


vous rappeler, monsieur Gresa, que M. le 
secrétaire d'Etat au budget a invoqué l’ar- 
ticie 17 de la Constitution, auquel corres- 
pond l'article 48 du règlement. 

Aux termes de ces dispositions, la dis- 
jonction de l'amendement est de droit et 


Ù ne saurait y avoir débat. 

Vous demandez d'autre part, monsieur 
Gresa, que goit adopté le deuxième alinéa 
de l'amendement présenté par Mme Lucie 
Guérin et vous-même. 

Or, votre amendement est ainsi libellé 

« Rédiger comme suit la fin de l’arti 
ele 5: 

« et des conditions économiques dans 
les différentes régions. 
condilions seront fixées par une 
commission spécialement chargée de met- 
tre au point les modalités d'application 
et qui devra fonctionner effectivement, » 

Par conséquent, les deux parties de ce 
texte étant liées, je ne puis vous permet- 
tre d'engager de débat sur votre amende- 
ment, puisque de Gouvernement — comme 
c'est son droit absoiu — demande l'appli- 
calion de l'article 17 de la Constitution. 

L'Assemblée a le devoir de respecter la 
Constitution. Vous ne pouvez donc que 
vous Inciincr,. 

M. Jacques Gresa. Il s’agit, en l'espèce, 
d'une simple question de rédaction. 

IL suffit de séparer les deux parties de 
l'amendement et de dire, par exemple: 
« Une commission interministérielle sera 
constituée pour la revision des indemnités 
de résidence ll n’y à là qu’une ques- 
tion de forme, et je voudrais que sur ce 
point M. le ministre précisät sa pensée. 

Mme la présidente, Je suis obligée de 
me référer au texte qui a été déposé. Or, 
je constate que les deux parties de ce texte 
sont liées. J'ai également le devoir de 
m'incliner devant la Constitution et le rè- 
glement. 


« L2S 


Mme Lucie Guérin. Il serait nécessaire 
de préciser, dans une nouvelle rédaction, 
que celte commission doit fonctionner 
effectivement. 


Mme la présidente. Je ne suis pas saisie 
d’une rédaction nouvelle. Je ne puis tenir 
compte que du texte qui m'a été remis. 
Veuillez me faire tenir votre nouveau 
texte. 


Mme Lucie Guérin. Dans mon texte, je 
demande justement que celle commission 
fonctionne effectivement. 


Mme la présidente, Vous demandez que 
celte commission fonctionne pour fixer les 
conditions économiques dans les diffé- 
rentes régions. Or, c’est précisément au 
sujet de cette fixation que M. le secrétaire 
d'Etat invoque l’article 17 de la Constitu- 
tion. 

Il me semble que c’est clair. (Très bien! 
très bien! au centre.) 

J'estime appliquer très impartialement 
et très objectivement la Constitution et le 
de 

a parole est à M, Calas. 


M. Raoul Calas. A ja vérité, il convien- 
drait de transformer l'amendement. 

La nouvelle rédaction pourrait être la 
suivante : 

« L'Assemblée invite la commission qui 
a été créée pour examiner les conditions 
ge reclassement à fonctionner normale- 











ment » — comme l'avait d’ailleurs de- 
mandé l’Assemblée nationale par un vote 
unanime. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement ne se refusera jamais à la 
création d’une commission — il y en à 
tant !.. 

Mme Lucie Guérin. Cette commission 
existe ! 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Mais 
il s’agit de savoir ce qu’elle va faire. 
Va-t-elle déterminer des « conditions » qui 
n’existent plus ou bien se rattacher à l’ar- 
ticle 5 qui, lui, va subsister ? 

Je ne vois pas très bien où rattacher 
cette commission pour répondre au désir 
exprimé par un certain nombre de nos col- 
lègues. 

Mme la présidente. C’est puurquoi je 
demande à Mme Lucie Guérin de rédiger 
un nouveau texte. À À 

La parole est M. le secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique. Je ne crois pas, mes 
chers collègues, qu’il soit possible de pré- 
voir dans un texte de loi la constitution 
d’une commission comme celle qui est 
demandée, Je précise qu’il ne s’agit pas, 
en l'occurrence, de Ja création, mais du 
fonctionnement d’une commission qui 
existe déjà, au moins théoriquement. 

Si nos collègues estiment que cette 
commission n’a pas fonctionné conformé- 
ment au désir de l’Assembiée, il leur ap- 
partient de demander sa mise en action en 


, déposant une proposition de loi spéciale. 


Mais il ne me paraît pas indiqué d’uti- 
liser un texte de loi portant ouverture de 
crédit pour la revalorisation et le reclas- 
sement de la fonction publique, pour ob- 
tenir un tel résultat. (Très bien! très 
Lien! au centre.) . 

M. Raoul Calas, Nous acceptons les sug- 
gestions de M. :e ministre. 


Mme la présidente. L'’amendement de 
Mme Lucie Guérin est donc disjoint. 

Mme Lempereur et M. Le Coutaller ont 
présenté un amendement tendant à com- 
pléter le 4° aïinéa de l'article 5 par les 
mots: « ils ne sauraient, en aucun €as, 
être inférieurs à ceux en vigueur avant le 
1er janvier 1948 ». 

Je rappelle que M. le secrétaire d'Etat 
au budget à annoncé qu'il invoquerait 
l’article 17 de la Constitution pour deman- 
der la disjonction de cet amendement. 

Sous celte réserve, je donne la parole 
à M. Le Coutailer. 


M. Jean Le Coutaller. M. le secrétaire 
d'Etat au budget nous a aimablement pré- 
venus que notre amendement risquait 
d’être sanctionné par l’article 17. Néan- 
moins, je me permets de défendre notre 
texte. 

Tous les fonctionnaires ruraux ont été 
révoltés par le nouveau mode de calcul 
de l'indemnité de résidence. En effet, le 
projet gouvernemental ne tient aucun 
compte de la réalité des situations. 

Pourquoi une indemnité de résidence ? 
Evidemment pour compenser des diffé- 
rences de coût de la vie, mais aussi des 
différences dans les conditions de vie, de 
façon à égaliser au maximum les situa- 
tions faites à deux fonctionnaires de même 
catégorie exerçant dans des communes dif- 
férentes. 

Le taux de l'indemnité de résidence va- 
riait jusqu'à présent, pour les fonction- 
naires du même ordre, uniquemett 
d'après la population des communes in- 





téressétes. Déjà, on pouvait, en de multi. 
ples circonstances, affirmer l'injustice de 
ce principe. En effet, les difficultés de la 
vie en des lieux donnés ne sont pas di. 
rectement proportionnelles au nombre 
d'habitants. 

11 n’y à pas que les questions de prix 
qui comptent. Interviennent aussi Jeg 
questions de confort, de vie matérielle el 
intellectuelle. Quelle est, sur ces difré. 
rents plans, la situation du fonctionnaire 
des campagnes, de J'instituteur par 
exemple ? 

Il est logé, mais a un appartement insuf- 
fisant, trop souvent en mauvais état, sans 
aucun confort, Pour s’habiller, pour habil- 
ler sa famille, il doit aller à la ville voi- 
sine, Ce n’est pas dans son petit bourg 
que sa femme peut trouver robes, man- 
teaux ou chapeaux. Vous conviendrez quo 
les prix sont bien majorés par le coût du 
déplacement, sans compter la perte de 
temps inévitable. 

Pour sa classe, il doit aller chez un li- 
braire de la ville voisine; ses enfants sont 
en pension également, Vous savez ce que 
cela coûte, D'autre part, c’est la famille 
dispersée, L 

Ce même institateur n'a guère de dis- 
tractions pendant les longs mois d'hiver. 
L'inslituteur rural est instituteur vingt. 
quatre heures sur vingt-quatre, si l’on 
peut dire, instituteur et dâuestotr point 
de mire de la population entière, l’homme 
que l’on observe pour le présenter comme 
modèle ou pour le critiquer. 

Tout le monde est d'accord pour recon- 
naître la grandeur du rôle de l’instituteur 
rural, mais aussi les difficultés de sa tâche, 

Déjà, il n'avait qu’une indemnité de 
résidence minime comparée à celle de son 
collègue citadin. 

Le résultat, c'est qu'à chaque mouve- 
ment du personnel, les postes de ville se 
disputent chèrement, tandis que les postes 
ruraux sont dédaignés et ne sont pourvus 
que de maîtres qui y vont contraints et 
forcés. et qui les rejoignent avec l’inten- 
se d'y rester le moins longtemps pos- 
Sibie, 

Apercevez-vous tout le mal ainsi fait à 
cette école rurale et aux élèves qui la fré- 
quentent, et qui n’ont que de tout jeunes 
maîtres ou bien des laissés pour compte, à 
moins que ce ne soient de véritables apô- 
tres ne vivant que pour leur école et leurs 
élèves, et que vous récompensez bien 
mal ? 

Pourquoi est-ce la course pour la ville ? 
Ce n’est pas pour l'indemnité de résidence, 
mais pour les commodités qu’on y trouve. 
Vous pourriez octroyer cette indemnité 
dans les campagnes que vous n’empäche- 
riez pas l’exode rural, mais au moins le 
limiteriez-vous. Hélas! ce n’est pas le che- 
min que vous prenez, et, si votre principe 
était appliqué, liant le taux de lindemnité 
de résidence à la notion ce zone de sa- 
laires de l’industrie, vous décourageriez les 
meilleurs, en un temps où ceux qui ont 
encore de la conscience professionnelle et 
de la conscience tout court ont besoin 
d'èlre encouragés. 

I y aurait d’ailleurs beaucoup à dire 
sur ces zones de salaires si injustes et dont 
on nous promet la revision uécessaire. En 
effet, et je m'excuse de cette incidente, 
comment expliquerez-vous aux ouvriers de 
Lorient que les conditions de vie sont plus 
dures à Brest et à Saint-Nazaire qu’à Lo- 
rient ? Voilà trois villes, trois ports, trois 
arsenaux, des villes également sinistrées. 
Pourtant, à Lorient, l'abattement de zone 
est de 13 p. 100, alors qu'il n’est que de 
2 : 100 à Saint-Nazaire et à Brest. 

En plus, il n’est pas sensé d’accrocher 
le traitement des fonctionnaires à ces zo- 
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pe de salaires dans les campagnes. Les 
bouryades de France ne comptent guère 
d'ouvriers. Ceux qui y habitent travarlent 
dx. les villes voisines et bénéficient des 
gone: de salaires de ces dernières. 

«\ l'on suivait le Gouvernement, alors 
ou. es fometionnairés des villes, surtout 
« yros fonetionnaires, ainsi qu’on l’a déjà 
it, verraient gonfler leur indemnité de 
ré- lence, ceux des campagnes ja verraicnt 
fonire et disparaitre. 

11 justice voudrait qu’on tint compte, 
pour k détermination de l'indemnité de 
résidence, des considérations que j'ai dé- 
welippées. 

Je ne m'attends pas, pour aujourd'hui, 
d'arieurs, à faire triompher entièrement 
mou point de vue, Nous y reviendrons. 
Mais ce que je demande instamment au 
Gouvernement aujourd’hui, c’est de ne 
pas consommer l'injustice qui se prépare, 
au moins, en ces lemps si durs, de ne 
pa- diminuer l'indemnité de résidence de 
ce: bons servileurs du pays, souvent d’au- 
Luit plus consciencieux qu'ils sont plus 
ob-cuwrs, et d'inscrire une clause de saur- 
vegarde garantissant qu'en aucun Cas les 
taux d’indemnité de résidence ne seront 
jnuferieurs à eeux en vigueur au {* janvier 
4%%x 

Iel est le sens de l'amendement que 
nous vous demandons de voter. 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
gecrétaire d'Etat chargé de la fonction pur- 
blique. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Je ne suis en insensible 
aux arguments qui ont été développés par 
Mine Lucie Guérin d’abord, par M. Le Cou- 
talicr ensuite. 

Le: fonctionna'res dont ils ont parlé sont 
fu-ontestablermet parmi les plus intéres- 
sauts et sont dignes de toute notre solli- 
citude. 
Si j'ai dû me résoudre, avec mes collé- 
gucs du Gouvernement, à envisager l’ap- 
plivation de l'article 47 de la Constitution, 
c'est que nous nous sonumes trouvés de- 

des raisons sérieuses et en quelque 
le impérieuses. 

J'ai expliqué hier, à cette tribune, pour- 
quoi nous avions dû envisager un système 
d'indemnité de résidence du modèle de 
celui qui vous ect proposé aujourd'hui. 

Je vous ai indiqué que le reclassement 
de la fonction publique avait pour objet 
d'aligner les agents de la fonction publi- 
que sur les travailleurs du secteur rie 

J'ai précisé en même temps que le sa- 
laire daus le secteur privé revêtait un ca- 
raciere résidentiel, tandis que dans la fonc- 
tion publique, le traitement avait un e2- 
ractere national; qu’en outre, pour rester 
dans le cadre, dans l'esprit et dans Ja 
lettre du statut de la fonction publique, 
c'est-à-dire pour maintenir le fonction- 
natre au niveau de 120 p. 100 des salaires 
du secteur privé, comme prévu par le sta- 
tut des fonctionnaires, il était nécessaire 
de rattraper, par un moyen ou par un 
autre, ce qui ne pouvait être réalisé sur 
le jlan du traitement lui-même. 

On a dit tout à l'heure: Mais avec ce 
SYsicme d'indemnités de résidence, vous 
allez aboutir à des anomalies scandaleuses. 
On \ cité le cas de trois fonctionnaires de 
2. à peu près équivalent, exercant 
into À même localité mais qui, pour une 
+ nie ifférence de traitement, allaient voir 
he mr varier. On nous a cité éga- 
ement le cas de fonctionnaires exerçant 
dans la même agglomération et qui, parce 
qu ils sont séparés par quelques centaines 
d 


te 
} 


e mètres, verront leur indemnité de rési- 
dence varier dans des proportions souvent 
£con-ildlérables. 





Mais je vous pose à mon tour une ques- 
tion et j'en appelle au témoignage de mon 
collègue et ami M. le ministre du travail. 
les ouvriers du secteur privé touchent-ils 
exactement le même salaire quand ils exer- 
cent leur travail dans des localités qui sont 


voisines les unes des autres ? 


Je représente moi-même une région in- 
dustrielle, celle de Creil. Je peux vous 
indiquer que des ouvriers travaillant au 
dépôt de chemins de fer de Creil n’ont pas 
le même salaire que les ouvriers travail- 
laut à l'usine de produits chimiques de 
Francolor, située à deux kilomètres de 
Creil, alors que les conditions économiques 
sont exactement les mêmes à Creil et à 
Villers-Saint-Paul. 

On pourrait multiplier ainsi les exemples 
et, à propos des ones de salaires, évo- 
quer les classements établis en matière de 
ralionnement. 

Ce qu'il faut retenir de tout cela, c'est 
qu'à partir du moment où l’on admet que 
les salaires sont organisés par zone et que 
des abattements doivent intervenir, il faut 
fixer des limites. Si nous avons mentiongé 
la référence aux zones de salaires, c'est 
parce que le statut de la fonetion publique 
nous en fait l'obligation. 

Car enfin ce statut &e la fonction publi- 
que n’est pas une création spontanée, il 
est l'œuvre de l’Assemblée nationale cone- 
tituante, qui l’a voté sur la proposition 
du ministre chargé, à l'époque, de la fomc- 
tion publique. Si nous voulons le respec- 
ter, c'est-à-dire accorder à l'agent de la 
fonction puliique un traitement qui soit 
les 120 p. 100 du salaire du travailleur du 
secteur privé, il faut bien que nous choi- 
siseions un moyen où un autre. 

A ceux qui objectent que la hiérarchi- 
sation légère que nous avons instituée à 
propos de l'indemnité de résidence va 
aboutir à des résultats scandaleux parce 
qu'un chef de bureau à Paris tonchera 
55.000 francs d’'indemnité de résidence, 
alors qu’un petit fonctionnaire d’une com- 
mune rurale ne touchera rien du tout, je 
réponds qu'il faut être prudent. 

S'ils protestent contre ce système, 
devront protester aussi contre le fait que 
le chef de bureau de la Société nationale 
des chemins de fer français à Paris, va tou- 
cher, au titre de l’indemnité de résidence. 
non pas 95.000 francs, mais 144.000 francs, 
alors que le pelit cheminot d'une Jocalité 
de la région du Nord on de la région Sud- 
Ouest ne touchera rien ou touehera une 
indemnité de résidence trèæ sensiblement 
inférieure à ce chiffre. 

Le Gouvernement reconnaît certes qu'il 
y a une situation un peu spéciale pour 
certaines communes, où les conditions 6c0 
nomiques justitieraient l'attribution d'une 
indemnité. 

Je prends volontiers, ce soir, l’engage- 
ment d'examiner le cas des communes 
dites désshérilées et d’examiner dars 
quelles conditions il serait possible de pal- 
lier les difficultés actuelles par l'octroi 
d'une indemnité dont le montant reste à 
déterminer. Vous comprendrez facilement 
que je ne donne pas de chiffres et que je 
n'apporte aucune précision, mais je tiens 
à dire que le Gouvernement examinera Ja 
Situation et s’efforcera de donner de maxi- 
mun de satisfaction aux fonctionnaires ap- 
pelés à exercer dans ces communes. 


il 
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Mme la présidente. La parole est à 
M. Triboulet. 


Hi. Raymond Tritoulet. Mes chers collè- 
ques, je remercie très vivement Mme da 
présidente et le Gouvernemeut, malgré la 
condamnation capitale que prononce l'ar- 
ticle 48 du règlement (Sowrires), de per- 
mettre aux condamnés un dernier discours 
qui, pour ma part, sera très bref, 





Je voudrais faire trois sortes d'observæ 
tions, 

D'abord, cette indemnité de résidence, le 
projet la rattache au système des zones de 
Salaires. Or, M. le secrétaire d'Etat chargé 
de la fonction publique vient de nous don- 
ner des exemples pris dans son propre 
département. 1! nous a montré que ce sys- 
tème est parfaitement critiquable el, au 
fond, n2 répond à rien dans beaucoup de 
cas. Pour ma région, je sais que la confé- 
déralion générale du travail en réclame la 
suppression. 

Je sais également que cette question 
n'est pas de votre ressort, monsieur le 
secrélaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique, Non! C'est un tout autre 
problème. 

M. Raymond Triboulet. Je constate done 
que vous créez un système d'indemnités 
de résidence que vous rattachez à un sys- 
tème de zones de salaires qui est fort eri- 
tiquable et mème terriblement critiqué à 
l'heure actuelle. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de la fone- 
tion publique, Monsieur Triboulet, nons 
l'accrochons au système des zones de sa- 
laires pour respecter le statut de la fone- 
tion publique qui nous fait une obligation 
de nous maintenir dans la limite de 120 
pour 100 du salaire des ouvriers du secteur 
privé. 

M. Jacques Gresa. Mais vous n'appliqueæ 

pas le minimum vital prévu au statut, ek 
qui a été fixé par le conseil supérieur de 
ia fonction publique, en 1%M7. (Mouvements 
divers.) 
. M. Raymond Triboulet. Monsieur (resa, 
je vous remercie de faire un duo avec moi, 
mais j'aimerais autant ne faire qu'un solo 
(Sourires.) 


Je voudrais maintenant, à propos des 
instituteurs ruraux, apporter un témoi- 
gnage. Vous avez dit, hier. monsieng 
le secrétaire d'Etat, que s'il s'agissait 


d'un supplément de traitem l'indems 


nité de résidence devrait, en effet, être 

maintenue dans les petites communes, Mais 

vous disiez aussi: ce n'est pas de cela qu'il 
} ? 


s’agit, il s'agit de compenser des conditions 
d'existence particu lérement onrreuses. 

Sur ce point, Mme lempereur et M. Le 
Coutaller ont apporté les explications dé 
sirables. Il semble, € effet, que dans 
bien des ca=, pour | 


nl e n'est pas 


cultivateur de <a profession, 1 condi- 
lions de vie sont aussi onéreuses dans 
un village qu'en vile. Je parle en con- 
naissance de cause car j'habite un tout 


petit village. 

Je ne reviendrai pas sur ce problème, 
“mais, de mème que vous accordez aux 
fonctionnaires qui sont dans une com- 
mune sinistrée, une indemnité pouf 
difficultés exceptionnelles d'existence, 
Croyez-vous qu'il Ène conviendrait pas 
d'accorder aux fonctionnaires qui se trou 
vent dans de toutes petites 
une indemnité d'inconfort excepti 
d'existence ? 

M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonce- 
tion publique. C'est une sorte d'indems 


nité en faveur des commune déshéris 
tées. Je l'ai déjà dit. 
M, Raymond Triboulet. Je vous romer 


cie de vous associer à mes paroles, ef 
arrivons enfin aux résullals, 

J'habite une commune qui ne compté 
pas plus de 200 habilanuts. Depuis 1940, en 
sept ans, nous avons changé huit fois 
d'instituteurs. De 1910 à 1945, l’instituteur 
était un jeune homme qui à bien voulu 
rester dans la commune pendant cette pé. 

n n ' r ] 1: 


riode mais qui, par la suite, à quitté l'ens 
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seignement pour exercer une profession 
commerciale, trouvant sans doute que 
eela était plus avantageux pour Jui. 

Et, depuis, la valse recommence. Nous 
avons connu trois instituteurs en deux 
ans. 1 n'est pas possible de réaliser l'édu- 
cation des enfants des campagnes dans de 
telles conditions. Les études ne sont pas 
suivies, et cela contribue à cette mort du 
village français qui est un des périls les 
plus graves qui nous menacent à l'heure 
actuelle. 

Nous demandons au Gouvernement de 
tenir sans tarder les promesses qu'il veut 
bien nous faire: et je remercie de leur 
attention bienveillante l'Assemblée et le 
Gouvernement, 


Mme la présidente. Monsieur Le Coutai- 
ler, maintenez-vous votre amendement? 


M. Jean Le Coutaller. La menace de l'ar- 
ticle 17 de la Constitution étant devenue 
une réalité je sais qu'il ne servirait de 
rien de maintenir mon amendement; aussi 
je le retire. 

Je prends acte de la promesse faite pal 
M. Je ministre de se pencher sur le sort 
des communes déshéritées. 


Mme la présidente. M. le secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique vous 
a fait une promesse. Vous pouvez avoir 
confiance en sa parole, mon cher collè- 
que. 

L'amendement de M. Le Coutaller est 
donc retiré. 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
gociale demande Ja disjonction du dernier 
alinéa de l’article 5. 

La parole est à M. le ministre du travañl 
et de la sécurité sociale. . 


M. Daniel Mayer, muinistre du travail et 
de la sécurité sociale. Le deuxième alinéa 
de l'article 5 présenté par la commission 
est ainsi conçu : 

« Pour Ja détermination des indemnités 
de résidence, les zones de salaires devront 
être revisées dans un délai de trois mois 
à dater de la promulgation de la présente 
loi. » 

Voyons quel est l’objet du projet de loi 
en diseussion et à l’article 5 duquel la com- 
mission à cru bon d'ajouter l’aïinéa dont 
je viens de donner lecture. Ce projet de 
oi porte ouverture de crédit sur l’exer- 
cice 1948 « en vue de la réalisation d'une 
première tranche du reclassement de la 
fonction publique ». 

Les articles de ce projet sont groupés en 
deux titres et le titre JE à trait aux « dis- 
positions relatives aux victimes de guerre 
et à diverses calégories de pensionnés ». 

Or, l'alinéa en question à pour objet, en 
réalité, de trancher par le biais un pro 
blème qui vient d’être évoqué à l'instant 

ar M. Triboulet et par M. Jean Biondi, ce- 
ui des zones de salaires dans l'industrie 
rivée, problème qui n'a rien à voir avec 
a loi actuellement en discussion et dont 
je viens de rappeler l’objet. 

C’est la raison pour laquelle je demande 
la disjonction de cet alinéa, Comme je vous 
d'ai dit ce matin, lors du débat sur les 
allocations familiales, le problème des zones 
de salaires est acluellement pendant et 
en voie de solution, La commission des 
salaires et des conventions collectives s’est 
attelée à cette besogne depuis déjà plu- 
sleurs mois et seules des incidences extt- 
meures à la vie parlementaire et à l'ad- 
ministration et qui ont uniquement trait 
à Ja vie syndicale française, en ont re- 
tardé l'acheminement vers une solution 
définitive. 

Le ministre du travail prend l'engage- 
ment que d'ensemble de la situation créée 
par le svstèime des zones de salaires sera 


très rapidement revu et corrigé, car il y 
a effectivement des anomalies et des in- 
justices. 

La commission supérieure des conven- 
tions collectives examinera, cas par cas et 
zone par zone, l’ensemble du problème. Je 
demande en conséquence à l'Assemblée 
de ne pas twancher indirectement, par Île 
biais d’une loi qui n'a rien à voir avec 
d’alinéa ajouté par la commission, un pro- 
blème qui doit faire l’ohjet d'une étude 
spéciale. » 

En présence de celle promesse que je 
Jui fais, je suis persuadé que l'Assemblée 
acceptera la disjonction que je lui de- 
mande. 

Mme la présidente, Je vais meltre aux 
voix la disjonction du deuxième alinéa de 
l'article 5, demandée par le Gouvernement. 

M. Arthur Giovoni. Je demande la parole 
contre la disjonction. 

Mme la présidente, Ia parole est à 
M. Giovoni contre la disjonction. 

M. Arthur Giovoni. Le Gouvernement de- 
mande la suppression du deuxième ali- 
néa de l’article 5. Ne pourrait-on rempla- 
cer cet alinéa par celui qui fait l'objet de 
l'amendement de MM. Cogniot, Gresa et 
Meunier? 

Mme la présidente. Nous disculerons en- 
suite l'amendement de MM. Cogniot, Jac- 
ques Gresa et Pierre Meunier, qui tend à 
compléter l'article 5 par un nouvel ali- 
néa, et qui d'ailleurs reprend en d’auires 
termes les arguments défendus, ce me 
semble, par Mine Guérin. 

M. Arthur Giovoni. Oui, en partie. 

Mme la présidente. Mais je dois d'abord 
consulter l’Assemblée sur la disjonction 
du dernier alinéa de l’article 5, demandée 
par M. le ministre du travail. sr 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Oserai-je à 
mon tour m'abriter derrière la phrase his- 
torique: « Encore un petit instant, mon- 
sieur le bourreau », pour demander à 
Mme la présidente la permission de faire 
connaître, au nom de la commission, son 
point de vue sur l'article 5? ) 

Je répondrai de cette manière à l’inter- 
vention de M. le ministre du travail en ce 
qui concerne l'amendement dû à l'initia- 
live de notre collègue M. Pleven, et qui 
avait recueilli l'unanimilé à la commission 
des finances. 

Votre déclaration, monsieur le ministre 
du travail, me parait formelle. 

Vous vous engagez à effectuer une revi- 
sion des différentes zones de salaires. Vous 
ne la voulez point périodique, mais vous 
entendez, néanmoins, la faire tout de suite, 
sous Je couvert de Ja commission supé- 
rieure des conventions collectives. 

Je crois que celte assurance peut me 
permelire de demander, au nom de la 
commission des finances, d'accepter le re- 
trait de cette partie du texte. 

Si la commission des finances a accepté 
l'article 5, sauf un amendement que J'ai 
eu l'honneur de lui présenter et que mes 
collègues m'ont fait l'amitié de voter à 
l'unanimité et qui devient l’article 5 bis, 
ce n’est point sans se rendre compte que 
cet article bouleversait fondamentalement 
le régime de l'indemnité de résidence. 

Les arguments invoqués par M. le secré- 
taire d'Etat chargé de La fonction publique 
sont pertinents, nous l’admettons. 

Néanmoins, le Gouvernement doit recon- 
naître qu'un effort est incontestablement 
nécessaire — et je remercie M. le secrétaire 
d'Etat d’avoir bien voulu le souligner — 
suriout à l'égard des fonctionnaires se 
trouvant dans les communes déshéritées, 
et, sans doute dans l'intérieur même des 





catégories, 


Il faut, en effet, tenir compte de ce que 


les fonctionnaires qui font toute Ieur car. 
rière dans des communes rurales, souvent 
des petites communes rurales, l’institu. 


teur, le percepteur, le receveur des postes, ! 


ne peuvent, à aucun moment de leur ear- 
rière s'évader d'une vie rurale qui, si elle 
comporte certainement des avantages, 
comporte aussi un certain nombre d'in. 
convénients. 

Je demande à M. le secrétaire d'Flat 
chargé de la fonction Rae et à M. le 
secrétaire d'Etat au budget âe vouloir bien 
envisager, peut-être ième en plus da 
cette indemnité pour communes déshéri« 
tées, une indemnité qui pourrait être al. 
louée à l'intérieur même d’une catégorie, 
et ce, sans détuire l'harmonie du reclasse- 
ment. 

Cette indemnité permettrait à ces fonce 
tionnaires, si utles dans les communes 
rurales, de ne pas être victimes de ce fai 
qu'ils font toute leur carrière dans 
Inéme commune. 

Je n'in$iste pas. Je suis convaincu d'aik 
leurs que l'Assemblée votera l'article 3 
d'autant plus que les déclarations de M. la 
secrétaire d'Elat chargé de la foietion pue 
blique.. répondent aux préoccupations de 
la commission des finances et, j'en suis 
sûr, à celles de l’Assemblée, (Applaudiss 
sements au centre et à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est & 
M. Gresa. 


M. Jacques Gresa. Je remarque en pas 
sant que M. le rapporteur général fait 
preuve d'une certaine audace en se pra- 
nonçant pour la disjonction du deuxième 
alinéa de l'article 5, puisque la commission 
ex" mess a voté cet article à l'unanx 
mie, 


C'est la raison pour laquelle je déposé 


une demande de scrutin. 
Chacun doit prendre ses responsabilités, 


M. le rapporteur Sénéral. Vous verrez 
que la fortune sourit aux audacieux, 
(SOurires.) 


M. Jacques Gresa. On ne doit pas prendre 
une lelle position quand on réprésente ka 
commission des finances, qui a voté l’ar- 
ticle 5 à l'unanimité, Ces procédés n'honoe 
rent pas leur auteur. 


M. Yves Fagon. Le rapporteur général & 
tout de même le droit de prendre position, 


Mme la présidente. Je consulte l’Assems 
blée sur Ja disjonction du deuxième alinéa 
de l'articie 5, demandée par le Gouverne- 
ment et acceptée par la commission. 

Je suis Saisie d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le serulin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


Mme la présidente, Voici le résullat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........,. 576 
Majorité absoïue ............ 289 


Pour l'adoption ..... 307 
CONS sssscéusoce ces: 209 


L'Assemblée nationale a adopté, 

Mme la présidente. Je suis saisie d'un 
amendement présenté par MM. Cogniot, 
Gresa et Pierre Meunier, tendant à com- 
pléter l’article 5 par un nouvel alinéa ainsi 
conçu : 

« La clause de sauvegarde établie par 
l'article 2 du décret du 16 janvier 1947 
garde son plein effet. » 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Jr suis 





obligé Ag gt à cet amendement l'art 
cie 17 de la Constitution, 
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EU, 
M. Arthur Giovoni. Je demande la parole 
pour soutenir l'amendement. 


la présidente. J'ai permis tout à 
ve à Le Coutaller de défendre son 
amendement n'entraînant pas de dépen- 
à M. Giovoni, pour défendre celui-ci. 

La parole est à M. Giovoni, pour défendre 
l'amendement. 


M. Arthur Giovoni. Je fais remarquer à 
M. le secrétaire d'Etat au budget que cet 
mendement n'entraînant pas de dépen- 
ses nouvelles, Particle 17 de la Constitu- 
tion ne lui est pas opposable. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je 
demande à d’orateur comment il peut ima- 
einer qu'il n’y aura pas de dépenses nou- 
velles étant donné que, par le jeu même 
de la clause de sauvegarde, nous devrons 
necorder, dans les Zones de salaires où 
l'indemnité de résidence est supprimée, 
91,000 francs de plus à titre de complé- 
ment provisoire. 


M. Jacques Gresa. Vous pouvez réaliser 

ectte opération par ventilation de crédits, 
4 . 1 

mas sans engager de dépenses nouvelles. 


M. Arthur Giovoni. L'opération se fera 
à l'intérieur des 100 milliards; il n'y aura 
donc pas de dépense nouvelle. 

Ja situation à daqueile nous sommes 
arrivés est assez confuse. * 

L'amendement proposé par mes colè- 
gues MM. Cogniot, Gresa et Meunier à le 
mérite d’être simple et clair. 

Nous demandons que l’article 5 soit com- 
plété par l'alinéa suivant: « La ciause de 
sauvegarde établie par l'article 2 du dé- 
rét du 16 janvier 1947 garde son pin 


CICR 
effet, » . 

Cet article disposait que « dans toutes 
les localités où l'application de ce barème 
aurait pour effet de réduire l'indemmité 
de résidence, l’ancien barème tel qu'il 
16 déterminé en application du décret 


a é! | 
du 4 janvier 1946, demeurera en vigueur », 

La circulaire d'application du ministère 
des finances. en date dun 17 janvier 1947, 


préc'eait: « Le décret n° 47-146 du 16 jan- 
vier 1947 a modifié pro’ondément les eondi- 
tons d'attribution de l'indemnité de rési 
dence », 

M. le rapporteur général vient de recon- 
naître que ces conditions ont &lé boule 
versés, à 

L'artick 2 du décret a pour objet 
« d'éviter que, dans certaines localités, 
l'appication du nouveau régime nen- 
traine une réduction de l'indemnité de 
résidence, réduction qui serait surtout 
sensible pour les agents chargés de fa- 
mille, 1 conviendra dans ce cas de conti- 
nuer à servir aux agents intéressés l'in- 
demnilé de résidence au taux prévu par 
l'instruction de mon département n° 3 B5 
du 5 janvier 1918, publiée au Journal offi- 
ciel le 6 janvier 1948 ». 

Teles sont les instructions ministérielles. 

Si nous adoptions l’article 5 sans chan- 
gement, c’est-à-dire sans ajouter l'alinéa 
que nous proposons, on aboulirait à 
accorder des indemnités de résidence plus 
faib PS aux fonctionnaires qui percoivent 
les traitements les plus bas, voire à les 
priver entièrement de l'indemnité de rési- 
dence minima actuellement fixée à 4.200 
francs pour ceux demeurant dans les zones 
d abattement à %5 p. 100, 

_Cette disposition trappe par conséquent 

il faut qu'on le sache et que chacun 

renne ses responsabilités — les jeunes et 
des débutants en particulier. 

J'entends bien que M. le secrétaire d'Etat 
2 fonction publique nous dit que le Gou- 

ernement accordera des indemnités aux 
fonctionnaires nommés dans des, conte 

S uesncrilées, Mais que signifie cette 





expression ? Qui va décider quelles sont 
les communes déshéritées ? N'allons-nous 
pas entrer dans la voie de l'arbitraire ? 

Je ne vois pas ce qui s'oppose à l’adop- 
tion de notre proposition plus simple re- 
lative à la clause de sauvegarde. 

Nous faisons, d'autre part, toutes réser- 
ves à propos des zones d’abattement éta- 
blies. Je précise que dans les zones frap- 
pées d’un abattement de 25 p. 100 ne se 
trouvent que de petits fonctionnaires. 

En prenant de telles dispositions, vous 
tarissez le recrutement des petits fonction- 
naires et, en particulier, des instituteurs 
de campagne. 

Récemment, il a été pris une mesure 
favorabie par l'octroi d’un traitement aux 
élèves de quatrième année d'école normale 
en vue de pallier la carence des candidats. 
Par le biais du projet actuel, on arrive À 
leur reprendre cet avantage. Vous portez là 
un coup irès dur à l’école laïque. (Applau- 
dissements à l'extréme gauche.) 


Mme la présidente. M. le secrétaire 
d'Etat au budget estime qu'il a lieu, en 
l'espèce. à l'application de l'article 17 de 
la Constitution. : . 


M. Arthur Giovoni. Je soutiens le 
contraire el je demande un scrutin. 


Mme la présidente, M. Giovoni conteste 
cette affirmation. Dans ce cas, le règle- 
ment précise en son article 48: « Si Ja réa- 
lité de la réduction ou de la suppression 
de la recette, de l'établissement ou de 
l'augmentation de la dépense est affirmée, 
au nom de la commission des finances, 
par son président, le rapporteur général ou 
le rapporteur spécial compétent, la disjonc- 
tion est de droit ». 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Ie moment est 
venu de dire ce que je pense de la ques- 
tion. 

L'amendement qui nous est proposé 
tend à maintenir une clause de sauve- 
garde, c'est-à-dire précisément l'indemnité 
de résidence en vigueur sous le régime 
antérieur :à où l’article 5 Ja supprime. 

Dans ces conditions, c’est incontestab'e- 
ment une indemnité exorbitante prévue 
par l'artice 5 qui est demandée par 
l'amendement de M. Cognint. 

Il est incontestable que l'adoption de ret 
amendement entraînerait une augmenta- 
tion du montant des crédits, Je le dis sans 
passion, un'quement parce que j'ai Je 
souci d'exprimer ce que je crois ètre Ja 
vérité. 

Mme la présidente, La ds<jon lon est 
donc de droit. Pespectueux du règlement, 
nous nous intlinons. En conséquence, 
l'amendement est disjo'ut. 

M. Valentino à présenté un amendement 
tendant à compléter l'article 5 par un nou- 
vel alinéa aïnsi coneu 

« En ce qui concerne les départements 
de la Guadeloupe, de Ja Martinique, de Ja 
Guvane et de la Réunion, l'indemnité de 
résidence sera fixée uniquement en fonc- 
tion de la rémunération soumise à rete- 
nue pour pension ». 

La parxe est à M. Valentino. 

M. Paul Valentino. Lorsque j'ai déposé 
mon amendement je n'avais pas pensé 
que la muitiplieilé des zones de salaire 
existant en France pourrait donner lieu à 
un débat aussi long. 

Ce débat fut édifiant et je maintiens en- 
core l'amendement que j'ai déposé en me 
fondant sur ce qui existe actuellement 
dans nos départements. 

Dans celui que je représente, en particu- 
lier, il n'y a pas de différence en fonc- 
tion du cieu de résidence quant aux avan- 


lages qui sont accordés aux fonctionnaires. 


Si nous entrions dans le système qui est 
envisagé rs Ja métropole, nous heurte- 
rions les habitudes prises dans ces déparn 
tements. 

Je sais que, pour ce qui est de ls 
Guyane, on peut concevoir pour les fonc 
tionnasres servant dans le territoire de 
l'Inini un avantage particulier, Mais je ne 
vois vraiment pas comment un fonctions 
naire servant à la Martinique ou à l1 Guae 
deloupe pourrait être désavantagé par rap. 
port à l’un de ses collègues, simplement 
parce que l’un sera à Pointe-à-Pitre ou 4 
Fort-de-France, et l’autre au Marin ou À 
Saint-François. 

En effet, les fonctionnaires qui serverd 
dans les petites conmmunes de ces départe 
ments d'outre-mer sont les plus désavan 
tagés en ce-sens que, pour assurer l'ins 
truction de leurs enfants, ils sont obligét 
d'assumer des charges plus importantes 
que les fonctionnaires résidant däns des 
villes dotées d’un Ivecée. Voilà pourquoi 
on n'avait pas, jusqu’à présent, établi dans 
ces départements de zones multiples. II se« 
rait sage de consæ'ver ce système, 

Mme la présidente, Quel est l'avis dt 
Gouvernement ? 

M. le secretaire d'Etat au budget. Lars 
l'intérêt mêmé de ceux dont on vient de 
prendre ‘a défense, comme ji a élé indi- 
gué à Mlle Archimède. il me paraît diffi- 
cile d'accepter l’amendement de M. Va- 
lentino. 

En effet, notre collègue demande que 
l'indemnité de résidence soit fixée uni- 
quemeént en fonction de la rémunération 
soumise à retenue pour pee 

Or, l’indemmité de résidence spéciale qui 
est étudiée pour ces terriloires, en accord, 
d'aïleurs, avec les intéressés, varie en 
fonction du traitement du fonctionnaire et 
de la zone territoriale où il exerce, Cette 
disposition est normale pour des pays 
tropicaux où les conditions climatiques et, 
par conséquent, les conditions de vice dif- 
fèrent d'une région à l'autre. k 

li nous semblait qu’une telle indemnité 
de résidence était beaucoup mieux adap- 
tée aux condilions locales. Nous mous pro- 
posons, dans les textes à étab'ir, non seu 
lement de donner satisfaction à M. Valen- 
lino, ma’: aussi d'obéir aux préoccupa- 
lions qu'is vient d'indiquer. 

Je lui demande de retirer son amende: 
ment, car il me semble que les intéressés 
eux-mêmes ne sera'ent pas satisfaits d’une 
définition avesi stricte de l'indemnité de 
résidence pour ces territoires. 

Mme la présidente. Maintenez-vous vo- 
ire amendement, monsieur Valentino ? 


dement uniquement parce que le Gouver- 
nement fait preuve de bonne voionté. Les 
arguments présentés ne vaient guère et 
ie me fais fort de l’étahlir devant la com- 
mission intermiaistérie.le. 

Mme la présidente, L'amendem 
retiré. 

Je mets aux voix l'article 5 modifié à 
la suite de la disjonction de son 
deuxième alinéa. 

(L'article 5 ainsi m dif 3 rit AuT Cuir, 
est adopté.) 


nt est 


[Article 5 bis.] 

Mme la présidente. Art. 5 bis. — Une 
indemnité compensatrice sera attribuée 
aux fonctionnaires et agents de l'Etat vi- 
sés à l’article 5, de manière à leur assurer, 
en tout état de cause, une augmentation 
annuelle de rémunération de 24.000 francs, 
comple tenu de l'appiication des nouvelles 
conditions d'attribution de l'indemnité da 
résidences prévues à l'article 5. » 





La Paruie est à M, uresa, 


H. Paul Valentino. Je retire mon amen- 
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M. Jacques Gresa. L'article 5 bis est, 
qu'on le veuille ou non, le fruit de la 
Pataille qui a été engagée ici et du pro- 
fond aiécontentement qui s’est emparé du 
monde des fonctionnaires à l’examen du 
projet gouvernemental. 

En effet, cet article corrige la grave 
énckience du projet initial, mais de façon 


très imparfaite. Il reste bien entendu qu'il 
et applicable cependant à tous les fonc- 
tionnaires civils et militaires de toutes les 
localités, y compris ceux de la région pari- 
sou: 


Mine la présidente. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat chargé de la fonction pu- 
blique. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Cet article n’est nullement 
ia conséquence des débats qui se sont dé- 
roulés ou des observations qui ont été pré- 
sentées ici, 

Avant que u'iutervienne la discussion 
üu projet soumis à l'Assemblée, j'ai eu 
l'occasion de recevoir dans mon cabinet 
une délégation de la fédération de l’édu- 
cation nationale qui m'a demandé d'ac- 
eepter, d’une part le maintien de la clause 
fie sauvegarde, d'autre part la majoration 
ke 20 p. 100 du complément de l'indemnité 
de reclassement. 

Je œ'ai pu, pour les raisons que j'ai déjà 
indiquées, accepter la première de ces pro- 
positions. Mais j'ai indiqué à MM. Laver- 
ne et Aigueperse qu’en tout état de cause, 
e minimum de 2.000 francs serail as- 
suré à tous les fonctionnaires et que, dans 
tous les cas où la disparition de l'inderm- 
nité de résidence aboutirait à accorder 
une augmentation inférieure à ce chiftre, 
celte situation serait compensée par lat- 
tribution d'une indemnité différeatielle. 

D'autre part, j'ai donné mon accord à 
MM. Lavergne et Aigueperse pour le main- 
tien de l'indemnité de revxorisation et 

our sa majoration de 20 p. 100 au même 

itre que le reste du traitement. 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Gresa. 


M. Jacques Gresa, Vous avez, monsieur 
le secrétaire d'Etat, déclaré, au eours de 
la discussion sur l’article 1, à notre de- 
mande même, que l'indemnité annuelle 
atteindrait dans tous les cas 24.000 francs. 

Cependant, l'article 5 comporte à cet 
égard une restriction, car dans les cas où 
lé montant de l'indemnité atteindra un 
certain chiffre, les intéressés perdront une 
partie de l’indemnilé de 0e ca 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
fion publique, C'est évident! 


M. Jacques Gresa, J'enregistre l'aveu! 
Et les fonctionnaires en tireront les çcon- 
clusions qui s'imposent. 

Nous voterons toutefois l'article 5 bis, 
en soulignant de nouveau qu'il ne corrige 
qu'imparfaitement les défauts du projet. 


Mme la présidente, Je mels aux voix 
l'article 5 bis. 
(L'article 5 bis, mis aux voir, est 


&iopté.) é 


Mme la présidente. MM. Fagon et Dela- 
ehenal ont déposé un amendement tendant 
à insérer, après l'article 5 bis, un nouvel 
article ainst conçu : 

« Jusqu'à la mise en vigueur des nou- 
weles échelles de traitement fixées par la 
revalorisation générale à intervenir, le 
Süpplément familial de traitement s'appli- 
que au montant brut du traitement ou de 
la solde proprement dite augmenté du 


complément provisoire ‘de traitement ou 
me sn 


! . 
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À 
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« Pour la totalité, en ce qui cancerne la 
tranche allant de Q à 150.000 francs. 

« Pour la moitié, pour la tranche allant 
de 150.000 à 300.000 francs. 

« Pour le quart, pour la tranche allant 
de 300.000 à 600.000 francs. 

« Pour le huitième, en ce qui concerne 
la tranche supérieure à G00.000 francs. 

« Ces dispositions prendront eflet du 
1% janvier 1948. » 

La parole est à M. Fagon. 


M. Yves Fagon. L'Assemblée rendra cette 
justice au groupe du mouvement républi- 
cain populaire qu’il n’a pas, depuis la dis- 
cussion ‘des articles, déposé d'amende- 
ments qui tendraient à retarder le vote 
d’un projet particulièrement important. 

Nous entendons, cependant, défendre cet 
amendement qui reste dans la ligne de 
mon exposé d'hier concernant notre posi- 
tion quant à la rémunération familiale des 
fonctionnaires. 

M. Delachenal, qui avait déposé un amen- 
dement similaire, a bien voulu se rallier 
au mien et m'a chargé de défendre ce 
texte commun qui vise le supplément fa- 
milial de traitement. 

L'Assemblée me permettra de lui rappe- 
ler qu'il s’agit là d’une partie des avanta- 
ges familiaux dont bénéficient les fonc- 
tionnaires et qui sont, il faut le reconnai- 
tre, particulièrement appréciables par rap- 
port à ceux des salariés du secteur privé. 

Le supplément familial de traitement a 
été revalorisé, en janvier 1945, par une 
ordonnance due à l'initiative de M. Pleven. 

En gros, les traitements budgétaires des 
fonctionnaires sont classés en un certain 
nombre de tranches progressives Sur ces 
tranches, sont appliqués des pourcentages 
d'augmentation, eu égard au nombre d’en- 
fants: 5 p. 100, lorsque le fonctionnaire a 
deux enfants; 15 p. 100 lorsqu'il en a 
trois; 25 p. 100 lorsqu'il en a quatre, et 
10 p. 100 au delà du quatrième. 

Cette indemnité dite « supplément fami- 
lial » a été revalorisée par un décret en 
date du 24 juillet 1947, qui l'a augmentée 
de 50 p. 100. 

Pourquoi donc avons-nous déposé notre 
amendement, alors que l'indemnité paraît 
appréciable actuellement et que, d'autre 
part, le chiffre global inscrit au budget 
doit s'élever à 2.500 millions de francs 
environ pour 1917 ? Parce que le supplé- 
ment familial de traitement devrait, à notre 
avis, conserver la particularité qu'il avait 
à l’origine. 5 

En effet, de même qu’il y a lieu de main- 


tenir un pourcentage identique de revalori- | 


sation pour la rémunération du fonction- 
naire chargé de famille comme pour celle 
du fonctionnaire célibataire, il est néces- 
saire de maintenir la même proportion en- 
tre le supplément familial de traitement 
et le traitement de base du fonctionnaire 
célibataire. 

Troisième considération : il faudrait faire 
en sorte que le supplément familiel de 
traitement fût toujours aligné sur le traile- 
ment soumis à retenue pour pension. 

Il est évident que la situation actuelle, 
en l'attente du vote du projet, est quelque 
peu paradoxale. La rémunération du fone- 


tionnaire est constituée par un petit trai- | 


tement et par une masse assez lourde d'’in- 
demnités complémentaires. C’est pourquoi, 
d’ailleurs, en juillet 1947, on s’est contenté 
de relever de 50 p. 100 le supplément fa- 
milial de traitement. 

Par sa circulaire du 3 janvier 1948, prise 
pour l'application anticipée du projet que 
nous discutons, M. le ministre des oies 
a fait connaître que serait maintenu le sys- 
teine en vigueur jusqu'à présent pour le 
caionl du supplément familial de traite- 
ment. La tranche | 
francs est eonsidérée en totalité, la tran- 


au-ds son de 59.000 


che de 50,000 à 100.000, comme moitié: Ja 
tranche de 100.000 à 200.000, comme Je 
quart, et la tranche au delà, comme je 
huitième. 

Mon amendement, vous vous en êtes 
aperçu, tend à multiplier le chiffre de ces 
tranches par trois environ. 

Je ne reprendrai pas les arguments de 
| pus que j'ai développés hier à la tri. 

une. Je voudrais tout de même répondre 





Le avance à l'argument que l'un où l'au- 
e des ministres pourrait m'opposer et 
qui touche au financement, lun me disant 
: que c'est mathématiquement impossible et 
l'autre arguant de graphiques et de cour- 
| bes pour me faire une réponse identique. 

Hier, en eflet, j'ai été un u eflrayé 
de voir en face de moi un technicien 
et un professeur de mathématiques, et j'ai 
marqué un temps de recul. Aujourd'hui, 
muai de graphiques et de courbes, je pour- 
rais démontrer à mon tour que mon amen- 
dement est parfaitement valable et qu'il 
| a l'avantage de favoriser les catégories les 
| plus faibles, puisqu'il leur permet de rat- 
: traper en pourcentage s  posilions 

qu'elles occupaient au moment de F'insti- 
| tution du supplément fumilial de traite- 
| ment. 

Si, par ailleurs, vous m'opposez La rma- 
joration familiale de l'indemnité de rési- 
| dence, je pourrai vous démontrer égale- 
, ment, chiffres en main et rathémalique- 
| ment parlant, que les fonctionnaires char- 
ges de famille n’ont pas une situation va- 
orisée, par rapport au déeret du 16 jau- 
 vier 1947 et à la loi du. 3 août 1946. Au 
contraire, pour les fonctionnaires ayant 
deux, trois ou quatre enfants à eharge, la 
part familiale de l'indemnité de résidence 
se trouve réduite, et ce n’est qu'à partir 
, du cinquième enfant qu'elle commence à 
| être valorisée. 
! Je ne voudrais surtout pas me voir op- 
poser cet argument: si vous prenez les 
deux milliards et demi nécessités par vo- 
tre amendement, c'est autant de moins 
our le reclassement et autant de pris sur 
les 100 milliards, 
| Les chiffres que j'ai sous les yeux me 
permettent, en effet, d'affirmer que Les 

10 milliards qui seront affectés aux alloca- 

tions familiales ne seront pas entierement 

utilisés pour la valorisation de celles-ci. 11 

restera nécessairement un disponible. Je 

vous demande d'utiliser ce disponible, qui 

peut être facilement évalué à 2 milliards 

et demi, à couvrir les dépenses nécessitée 
| par le relèvement des tranches du supplc- 
ment familial de traitement. 

Entre 1947 et 1%48, les allocations fami- 
liales s'aceroitront, à mon sens, d'environ 
3 milliards et demi à 4 milliards. H res- 
tera dome, malgré tout, compte tenu des 
imprévus pour les territoires d'outre-mer 
ou l'Indochine., et peut-être d'une modifi- 
_ cation éventuelle des zones, un disponible 
‘qui permettra de financer le relèvement 

au supplément familial de traitement, 

Je m'exeuse d'avoir été aussi long. Mais 
je crois avoir démontré hier qu'il est né- 
| cessaire pour l'Etat de donner un exem- 
ple sous la forme d’une rémunération fa- 
Imiliale plus accentuce, détachée des allo- 
cations familiales. 

Je crois avoir démontri, d'autre part, 
la nécessité de conserver aux fonctionnai- 
res eette formule du supplément famiial 
rattaché au traitement et de valoriser ce 
traitement en tenant compte de la valeri- 
sation d+ toutes les indermnités qui sont 
désormais soumises à retenue, 

Je crois enfin avoir montré que Le finan- 
cement pourra être assuré, non par les 
100 milliards, mais par les 10 milliards 
compimentaires et que, par suite, les fa- 
meux articles de la Constitution et du rè 
gleiuent peuvent difficilement m'être op- 
posés, 
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D 
c'est pourquoi je demande à l'Assemblée 
de considérer favorablement mon amende- 
ment et bien vouloir l'adopter. 
Mme la présidente. La parole est à M. le 
secrélaire d'Etat au budget. 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Je suis 
l'obligation d’opposer également à 
lement l'article 17 de la Constitu- 


dans 
ect ament 
tion. 

M. Yves Fagon. Comme cela, brutale- 
ment ? 

Mme la présidente. Le Gouvernement in- 
voquant l’article 17 de la Constitution, 
Ja disjonction de l'amendement est de 
droit. 

En censéquence, l'amendement de M. Fa- 
gon est disjoint. 

M. Yves Fagon. Mon amendement méri- 
tait pourtant un autre traitement, étant 
donné mes arguments. 

M. Edmond Michelet. Etant donné sur- 
tout l'appui que vous apportez au Gouver- 
uement, depuis le début de ces débats. 

M. Yves Fagon. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Fagon. 

M. Yves Fagon. Je voudrais tout de 
même demander une précision au Gou- 
vernement. 

Est-il dans ses intentions, lorsque le re- 
classement aura été effectué, lorsque de 
nouvelles échelles, définitives cette fois, 
auront été établies, car nous n’en sommes 
qu'à un nouveau palier, de modifier les 
chiffres de ces tranches qui, à ce moment, 
n'auvent plus aucun sens ? 

Tenir compte, pour la totalité, d’une 
tranche inférieure à 50.000 francs, ce se- 
rait vraiment n'avoir plus aucun contact 
avec la réalité, puisque le traitement le 
plus faible se situera aux environs de 
120.000 à 140.000 francs, c’est-à-dire à 120 
p. 100 du minimum vital. 

Je crois avoir recueilli par avance l'ac- 
cord de l'administration. Néanmoins, j'ai- 
merais avoir celui des responsables de 
cette administration sur une revalorisation 
de la rémunération familiale des fonction- 
naires au mois de juin prochain. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat chargé de la fonction pu- 
blique. 


M, le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Le Gouvernemen' oppose 
pas un refns systématique à votre propo- 
silion, monsieur Fagon. Actur''ement, il ne 
prend aucun engagement ferme parce qu'il 
ne sait pas ce qui pourra être fait d'ici 
le mois de juin ou le mois de juillet. 
Mais il vous promet d'examiner votre sug- 
gestion avec beaucoup de bienveillance. 


M. Yves Fagon, Vous ne prenez aucun 
engagement ferme, mais mon amendement 
n'en est pas pas moins fermement « guil- 


lotiné ». 


Mme la présidente. Monsieur Fagon, nous 
devons être respectueux du règlement et 
de la Constitution. 

Mme Rachel Lempereur a déposé un 
amendement tendant à insérer, après l’ar- 
ticle 5 bis, un nouvel article ainsi conçu : 

« Les fonctionnaires frappés de sanctions 
par l'autorité de fait dite Gouvernement 
de l'Etat français pourront, nonobstant les 
dispositions de l’article 21 de la loi du 
8 août 1947, être maintenus en fonctions 
dans les conditions prévues par la loi du 
15 février 1946, » 

La parole est à Mme Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur., Au moment où 
nous votons la première tranche du re- 


classement de la fonction publique, je vou- 





drais attirer l'attention dn Gouvernement 
et de l’Assemblée sur des fonctionnaires, 
certes en nombre limité, mais qui, par un 
concours de circonstances imprévu, ris- 
quent de se trouver une deuxième fois 
pénalisés, en échappant au reclassement 
auquel ils auraient pu prétendre. 

Je veux parler des fonctionnaires qui ont 
été révoqués par le Gouvernement de fait 
dit de l’État français, et qui ont été réin- 
tégrés après la libération. 

Ces fonctionnaires, vous le savez, tout 
en étant réintégrés dans leurs fonctions, 
n’ont pas bénéficié comp'ètement du re- 
classement professionnel auquel ils pou- 
valent prétendre et qu'ils auraient pu ob- 
tenir s’ils avaient suivi la filière normale 
de leurs années de services, pendant l'oc- 
cupation. 


Par le jeu de l’article 21 de la loi de | 


finances du 8 août 1947, certains de ces 
fonctionnaires se sont trouvés mis à la 
retraite, au 31 décembre, à la veille du 
reclassement. 

Ils pouvaient, après le vote de la loi du 
15 février 1946, garder quelque espérance. 
lis pouvaient, croyant prolonger Les ac- 
tivité, prétendre terminer leur carrière 
avec un classement normal. 

L'objet de mon amendement est de 
permelitre à ces fonctionnaires, peu nom- 
breux, je le répète, et qui sont à la re- 
traite, aux termes de l'article 21 de la 
loi du 8 août 1947, de bénéficier, à titre 
exceptionnel, de la loi du 15 février 1946 
et d’être maintenus en fonctions dans les 
conditions prévues par cette loi. 

La pro'ongation pendant un ou deux 
ans, du fait de leur activité, permettrait 
à ces fonctionnaires de voir réparer le 
préjudice qu'ils ont subi du fait de la 
sanction de Vichy et d'atteindre la retraite 
avec le maximum de fin de carrière acces- 
sible, étant donné les conditions spéciales 
où ils se sont trouvés. 

Tel est le sens de l'amendement que j'ai 
déposé et que je demande au Gouverne- 
ment de bien vouloir accepter. 

Mme la présidente. Quel est l'avis di 
Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gou- 
vernement accepte l'amendement, 

M. Yves Fagon. Ce n’est pas possible! 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Cct 
amendement permet de réaliser une éco- 
nomie, monsieur Fagon. 

M. Edmond Michelet, Selon que vous se- 
rez puissant ou misérab:e…, (Sourires.) 

M. Yves Fagon. Je demande la parole 
contre l’amendement, 


Mme la présidente. La parole est à M. Fa- 
gon, contre l'amendement. 


M. Yves Fagon. [ne fois encore, nous 
voici dans le domaine des limites d'âge. 


[æ] 














Je comprends très bien les préoccupa- 


tions de Mme Lempereur. Cependant, à 
l’occasion de la discussion qui a eu lieu 
ici, entre M. René Mayer et M. de Tinguy, 
au sujet de la suspension ou de l’abro- 
gation de l’article 21, nous avions préparé 
un texte assez raisonnable. 

En effet, certains d’entre nous pré- 
voyaient des possibilités spéciales pour le 
maintien en activité des chargés de fa- 
mille, des victimes de la guerre, des vic- 


‘times des lois de Vichy. 


D'autre part, des amendements avaient 
été également adoptés pour les sinistrés 
et pour ceux qui sont entrés tardivement 
dans l'administration. 

Je crois que M. Pleven ou un autre de 
nos collègues en a parlé l’autre jour à la 
commission des finances. 


| 


| 





| 
| 


Donc, cette nuit, nous discutons au sus 
jet d’une seule catégorie: celle des fonc- 
tionnaires qui ont subi le régime d’excep- 
tion de Vichy. 

Si nous avions connu cet amendement, 
nous en aurions déposé d’autres, notam- 
ment en ce qui concerne les chargés de 
famile, qui sont obligés de quitter très 
tôt l’administration et qui ont présenté 
des doléances assez sérieuses au moment 
où nous préparions le projet de budget de 
1948. 

Je demande donc au Gouvernement de 
reconsidérer la question, 


Mme la présidrte. La parole est À Mme 
Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur. Je voudrais 
demarwler à mon collègue M. Fagon de se 
montrer compréhensif en Ja matière. 

I! doit se souvenir que le 31 décemibre, 
je déposais avec mon camarade Gozard une 
proposition, pour la discussion de laque!'e 
nous avions d’ailleurs demandé l'ugence, 
tendant à étendre le bénéfice de l’excep- 
tion prévue à l’article 21 à toutes les caté- 
pes de fonctionnaires que M. Fagon à 
ien voulu citer tout à l'heure. 

Je lui rappel:e qu'à ce moment cette 
demande de discussion d'urgence a été 
écartée par le Gouvernement qui avait à 
tenir compte des réalités, lui qui connais- 
sait le nombre important des fonction- 
naires visés par notre proposition et qui 
était obligé, par le travail de la commis- 
sion de la hache et de la commission de 
la guillotine de supprimer 150.000 fonc- 
tionnaires. 

Nous étions en présence d'un dilemme, 

Les difficultés auxquelles je viens de 
faire allusion empêchaient en 
l'aménagement que nous espérions en fa- 
veur des catégories défavorisées. Le refus 
du Gouvernement se justifiait en raison 
des obstacles rencontrés par Jui. 

Le problème que nous avions posé alors 
— je le signale à M. Fagon — dépassait 
le cadre professionnel. Il prenait le carac- 
tère d’un problème plus particulièrement 
social et humain, puisqu'il tendait à 
couler des dérogations à l'article 21 aux 
veuves de guerre, aux sinistrés complet 


sonne 


’ 


| aux chargés de famille etc. 


Et c’est précisément pourquoi aujour- 
d'hui, devant le problème du reclassement 
auquel je m'attache plus particulièrement, 
je me suis cantonnée, non pas dans la 
condition de caractère social posée ante 
rieurement, mais dans le problème d 
ractère professionnel. 

Celle catégorie sur Jaquelle j'attire votre 
ätlention, mon cher collègue, est celle des 
fonctionnaires déclassés profe ssionnelle- 
ment et il semble bien qu'aujourd'hui 
nous n'ayons pas le droit de méconnaitre 
la sitution qui leur est faite. 

Si l'occasion nous est donnée d'obtenir 
une petite réparation pour une gorie 
peu «ombreuse Jde fonctionnaires, 
n’en proliterions-nous pas 

Cela nos empèêchera-t-il, dans l'avenir 
de reconsidérer le problème au fur et 
mesure des possibilités qui se présente 
ront afin d'étendre ultérieurement ces me- 
sures à d'autres catégories à la suite d'au- 
tres discussions ? 

Mais ici — et j'insiste sur ce fait — 
‘est bien le problème du re 
et, par conséquent, de Ja situation pi 
sionnelle, strictement professionnelle, qui 
se pose. C'est pourquoi je voudrais que 
mon collègue M. Fagon, comprenant avec 
moi le problème que j'ai posé devant F'As- 
semblée par le mcren de cet amendement, 


consenie à nous sulvre, 
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J'ai cru comprendre que le Gouverne- 
ment veut bien accepter mon texte. Aussi, 
serais-je au regret de devoir dire demain 
à des coilègues du corps enseignant qui 
auraient bénéficié de la mesure proposte, 
que celle-ci, acceptée par le Gouverne- 
ment, leur échappe à cause de l'opposition 
de collègues qui, avec moi, le 31 décem- 


bre, étaient d'accord pour faire oblenir le 
maximum aux intéressés. 

Nous continuerons par la suite et en- 
semble le combat. 

D'ailleurs, nos camarades du groupe 
communiste avaient également eu la 
même position... 


M. Arthur Giovoni. Nous continuons à 
l’ax , 
ia uir, 


Mme Rachel Lempereur, ...el nous 
rons encore à lutter. 

Mais aujourd'hui, sur ee terrain proles- 
sionnel, je vous le demande, permettez à 
cette catégorie de victimes du gouverne- 
ment dit de l'Etat français de bénéficier 
d'une réparation qui peut leur être accor- 


dée 


M, Arthur Giovoni, 
Ctre d'accord 


Nous continuons à 


Mme la présidente. La parole est M. le 
secrétaire d'Etat au budget 


M. le secrétaire d'Etat au buûget. Le 
Gouvernement laisse l’Assemblée juge de 
décider si cet amendement doit être 
adopté ou non. 


Mme Rachel Lempereur, Mon groupe dé- 
pose une demande de scrutin. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ne 
saurais demander l'application de 
ticle 17 de la Constitution puisque l’amen- 
dement est plutôt générateur d'économies, 


| [Article 6.] 





| la loi n° 47-2407 du 31 décembre 1947 por- 
| tant: 1° reconduction à l'exercice 1948 des 
| crédits ouverts par la loi n° 47-1496 du 13 
| août 1947 an titre du budget ordinaire (ser- 


>ated 





J'ar- | 





au moins à long terme. 


sible à l'argument invoqué par M. Fagon. | 
IL pense même que beaucoup d'autres 
catégories de fonctionnaires pourront de- 
mander à bénéficier de la même exception. | 


} 


_M. Yves Fagon. Dès demain, des déléga- | 
tions viendront nous rendre visite. | 


M. le secrétairs d'Elat au budget, Encore 
une fois, je laisse l'Assemblée juge. 


| 
Mme la présidente, La parole est à | 
M. Calas pour expliquer son vole. | 


M. Raoul Calas. Notre groupe a pris posi- ; 
tion dans le sens indiqué tout à l'heure | 
par Mme Lempereur. Je m'associe entière- | 
ment à son amendement. Notre groupe le 
votera. | 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de Mme Lempereur, 


Je suis saisie d’une demande: de serutin | 
présentée au nom du groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. ; 

(Les votes sont recueillis. — MM. Les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


Mme la présidente, Voici le résultat du | 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...,,,... 575 





Majorité absolue...., PERTE 
Pour l'adoption ..... 575 
Contre .,.........ve 0 

L'Assemblée nationaïe a 


adopté, (A 1 
MPET 17.) 
pi uudissêments au c« ire.) 


| 


Le Gouvernement, en tous Cas, est sen- | 


| à la caisse nationale des retraites pour la 
| vieillesse, 14 millions de francs. 


des allocations viagères annuelles aux per. 
sonnels auxiliaires prévues par l’article 16 
de la loi du 18 septembre 1940, 5.609.000 


francs. 


des dispositions des articles 7 à 11 de la 
| présente loi. » 


l’article, 


les crédits accordés aux victimes de la 
guerre. 


ments extrémement faibles aux différentes 
catégories de victimes de la guerre et, 
en particulier, aux veuves de guerre. 


ces, M. le ministre des anciens combat- 
tants nous à dit que les veuves de guerre 
toucheraient maintenant la somme consi- 
dérable de 21.000 francs et, quand elles 
seraient très âgées, celle de 28.000 francs. 


anciens 
querre, Je n'ai jamais dit que cette somme 
était « considérable », 


monsieur le 
noncé le 


y 
souinies pDieli 


Mme la présidente. Nous arrivons à l'ar- 
ticle 6, J'en donne lecture: 


TITRE 


DISPOSITIONS RELATIVES AUX VICTIMES DE 
GUERRE ET A DIVERSES CATÉGORIES DE PEN- 
SIONNÉS 


Art. 6. — Il est ouvert aux ministres, au 
titre du budget ordinaire de l'exercice 
IM8, en addition aux crédits ouverts par 


vices civils) et des budgets annexes (dé- 
penses ordinaires civiles) pour l’exerciee 
1947; 29 autorisation de percevoir les im- 
pôts, droits, produits et revemus publics 
jour l'exercice 1948, des crédits s’élevant 
a la somme totale de 14.220.710.000 francs 
et répartis par chapitre ainsi qu'il suit: 


Anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


« Chapitre 002. — Allocations provisoi- 
res (d'attente (loi du 3f mars 1919 et lois 
subséquentes), 1.673.000.000 de francs. 

« Chapitre 003. — Aflocations spéciales 
supplémentaires aux grands invalides et 
allocations du grand mutilé de guerre, 
1.800.000.000 de francs. 

« Chapitre 004. — Indemnité temporaire 
aux tuberculeux pensionnés à 100 p. 100 
non hospitalisés, 470.000.000 de francs. » 


Finances. 


« Chapitre 071. — Fensions mililaires. 
810.000 francs. 

« Chapitre 072, 
300.000 francs. 

« Chapitre O80, — Indemnité spéciale 
temporaire aux retraités de l'Etat affiliés 


— Pensions civiles, 


« Chapitre 081, — Pensions d'invalidité, 
10.257.000.000 de francs. 
« Chapitre 4012 (nouveau), — Majoration 


Total égal, 11.220.710.000 franes. » 
« Ces crédits sont affectés à l'application 


La | ee est à M. Frédéric-Dupont, sur 


M. Frédéric-Bupont, L'article 6 concerne 


Ces crédits ne permettront que des verse- 


L'autre jour, à la commission des finan- 


ministre des 
et victimes de La 


M. François Mitterrand, 
combattants 


M. Frédéric-Dupont. Je n'ai pas dit, 


ministre, que vous aviez pro- 


mot « considérable ». 
J'ai empové ce mot par ironie, Nous 


— 
J'ai pensé qu'il était nécessaire de dé. 
poser un amendement, que j'ai eu le plai. 
sir de voir voter, ayant pour objet de per. 
mellre aux femmes âgées et eg 
après 60 ans, ou qe de 65 ans, de cumn. 
ler la pension et l'allocation des économi. 
quement faibles. 

Je me permettrai d’insister pour que 
vous votiez cet article nouveau, qui repré. 
sente d’ailleurs une satisfaction très faible 
pour ces femmes âgées. 

Si vous n’adoptiez pas l’article en dis. 
cussion, nous aboutirions à ce résultat, du 
fait de l'augmentation des pensions des 
vieux travarlleurs ou de l'augmentation 
des allocations aux économiquement fai. 
bies, que les veuves de guerre finiraient, 
sans doute, par ne plus toucher, après 
soixante aus, un centime de plus que 
les autres. 

I est ensuite une autre question, mon. 
sieur le ministre, qui nous tient à cœur: 
celle qui a trait à la siluation des granûs 
mutilés, Ceux-ci, eomrae les veuves da 
guerre, ne touchent ep des sommes bien 
minimes. En particulier, les prestations 
pour soins spéciaux n’ont pas été augmen- 
iées dans une proportion satisfaisante, 

En outre, bien qu'il s'agisse d’an cas un 
peu spécial, je voudrais attirer votre at- 
teniion sur la nécessité de rendre enfin 
aux mutiiés les locaux qui leur appartien- 
nent. Des mutilése, au nombre de 240, vont 
quitter le local où ils se trouvaient héber- 
gés, l’hospice Eugène-Napoiéon. Ils ne 

uvent DT rester. On songe à les 
oger à l'hôpital Viüllemin qui est une 


prison... 
M. Jean Duclos. C’est exact. 


M. Frédéric-Dupont, et un dépôt de 
prisonniers allemands. 


M. Paul Verneyras. Voulez-vous me per. 
metre de vous interrompre, mon chef 
collègue, 

M. Frédéric-Dupont. Volontiers. 

M. Paul Verneyras. Vous parlez d’un su. 


jet que nous connaissons bien nous 
mêmes. 

Les mutilés n'ont jamais été chassés de 
l’hospice Eugène-Napoléon, 

M. Edmond Michelet. Je tenais à le dé- 
clarer, moi aussi. 


M. Auguste Touchard. Mais on à eu l'in- 
tention de les chasser. 


M. Edmond Michelet. 11 n'en à jamais 
été question. 


M. Paul Verneyras. C'est une question 
extrèmement grave et pénible. 


M. Auguste Touchard. Elle est trs 
grave, en eflet. 


M. Paul Verneyras, L’élablissement Eu- 
gène-Napoléon est un orphelinat qui ap- 
partient à la ville de Paris. C’est une fon- 
dation, une propriété dans le sens le plus 
noble du mot et dans laquelle la ville de 
Paris envoyait des orphelines. 

I! est bon que nous fassions l'historique 
de cette question. Je saisis donc l’occa- 
sion que vous m'offrez, bien que le sujet 
soit extrêmement pénible. 

A la libération de Paris, alors que la 
| arm n'était pas terminée, on est venu 
emander aux religieuses qui dirigent cet 
orphelinat de bien vouloir mettre à la 
disposition de l’intendance «t des services 
sanitaires une partie des bâtiments qu’elles 
occupent. 


Les religieuses ont pensé que c'était 


pour elles un devoir patriotique d'accepter 
une telle proposition et elles ont autorisé 
l'installation d’un hôpital, alors, disait-0n, 
que les hôpitaux de Paris étaient occupés 





d'accord. 


par les Américains. 
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ile de vous dire que l'on n’a jamais 
Pene blessé dans cette maison. Toutefois, 
on y avait détaché des gradés et, en par- 
geulier, un gestionnaire quelque peu ar- 
dent, qui cherchait à justifier sa présence 
dans l'établissement. Un trouva le moyen 
dy faire venir des mutilés qui avaient 
été soignés dans d’autres hôpitaux. 
Puis, dans le souci, sans qu, de bien 
ture, le gestionnaire créa dans l’orpheli- 
not un centre de rééducation de mutilés. 
C'est ainsi qu'un jour nous avons été 
saisis, tant pu la ville de Paris que par 
jh direction de l'orphelinat, d'une demande 
de libcration des immeubles. Cela se pas- 
sait au début de l’année 1945, date à la- 
quelle il n'y avait plus, à Paris, qu'un 
seul établissement scolaire qui fût encore 
occupé: l'orphelinat Eugène-Napoléon. 
Nous avons fait alors l'impossible pour 
que cet orphelinat soit libéré et nous nous 
conmes heurtés, il faut bien le dire, à 
toutes sortes de combinaisons extraordi- 


aires. à 
Nous avons trouvé le moyen d'installer 
des mwutilés pour lequels, nul n’en doute, 
nous avons le plus grand respect, dans 
des locaux très bien aménagés à l’hôpital 
Leghin, Après un entretien avec le minis- 
tre de la guerre de l'époque, nous avons 
réussi à obtenir qu'un pavillon leur fût 
réservé, absolument indépendant. 

On avait mème fait procéder, dans cet 
hopital, à des installations splendides où 
les inutilés ponvaient poursuivre leur en- 


trainenent rééducatif et leurs jeux. 
M. Jean Cayeux. Le bureau du conseil 
municipal est alé sur place. 


M, Paul Verneyras. C’est exact, mais là 
comme dans les autres étaliissements où 
nous voulions installer les mntilés, il man- 
quait toujours « le clou » indispensable. 
Nous sommes allés à la fondation Foch. 
Vous la conpaissez, sans doute, et vous 
avez que cet hôpital spacieux aurait 
abnlé nos mutilés, Eh lien! là encore, 
il s'en fallait d'un détail pour que les 


uulilés puissent venir s’'installer1 
Nous nous sommes — je le dis sans pas- 
sion — mes camarades communistes, heur- 


tés à des gens qui ont fait de tout cela 
une affaire politique. ' 

Des personnes, qui n'étaient d'ailleurs 
pas des députés, qui n'étaient peut-être 
pas communistes non plus — je n'en sais 
rien, une enquête pourra éclaircir les faits 
ont exploité la misère la plus gloricuse 
à leur seul profit. 

Et aujourd'hui, 300 orphelines ne peu- 
vent pas regagner leurs Jocaux. 

Si J'avais su qu'on aborde ce sujet ce 
soir, j'aurais apporté des documents à 
l'appui de ma déclaration. Je vous assure, 
toutefois, que lorsque je vous les commu- 
hiquerai, vous vous rendrez compte du 
tHalaise que l’on a créé dans notre quar- 
Ucr extrémement populeux. 

Monsieur le ministre des anciens combat- 
lants, vous qui, avec votre collègue de 
la défense nationale, êtes intéressé à ce 
problème — bien que vous ne soyez pas 
Vous-néme en cause — nous vous deman- 
dons, nous vous supplions, pour rétablir 
‘A paix dans les esprits et dans les cœurs, 
ue donner tout de suite aux mutilés un 
al convenable, de vous préoccuper, 
CuNn, de l’orphelinat Eugène-Napoléon. 

Nous savons que les orphelines ne sont 
Das électrices, maïs c’est une raison de 
plus, parce qu’elles sont faibles et qu’elles 
ont pas la possibilité de se défendre, 


pour leur accorder toute votre sollicitude. 
, Penchez-vous sur le sort des mutilés de 
l'orphelinat Eugène-Napoléon, installez-les 
dans un local convenable où ils pourront 
perfectionner leur rééducation et, pour 
éteindre ce que j'appellerai un brandon 





de guerre civile, rendez au plus vite leur 
établi t aux petites orphelines, qui 
en ont besoin, elles aussi, pour que soient 
assurées leur instruction et leur ducation. 

H fut un temps où il suffisait d’avoir 
quelques étoiles sur les manches pour s’of- 
frir un hôtel particulier. Néanmoins, quand 
il s'agissait de loger des mutilés, dont nul 
pe peut nier le it au confort, il s'avé- 
rait impossible de mettre à leur disposi- 
tion un de ces immeubles parisiens, pro- 
priétés de collaborateurs, encore sous sé- 
questre et vides d'occupants. 

Je demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget et à M. le ministre de la dé- 
fense nationale, que la question intéresse 
particulièrement, d'étudier ce problème et 
d'accomplir l’acte de justice qui s'impose. 
Il est impossible de prolonger davantage 
un tel état de choses. 

On commettrait l'acte le plus odieux qui 
fût en ne rendant pas à ces orphelues, 
qui en ont tant besoin, une propriété qui 
a pour elles un caractère sacré. (Applau- 
dissements au centre et sur divers bancs.) 


M. Edmond Michelet. Voulez-vous me 
permettre également de fournir une préci- 
sion, monsieur Frédéric Dbupont ? 


M. Frédéric-Duüpont. Je vous le permet- 
trai dans un moment, monsieur Michelet, 

Auparavant, je voudrais compléter l’ex- 

sé que vient de faire M. Verncvras, avec 
equel je suis entièrement d’accord sur 
tous les points. 

LL existe un établissement qui appar- 
tient spécialement aux grands 1mutilés, 
une fondation qui a été créte pour eux: 
c’est l'institution nationale des invalides. 

I y a là des locaux qui devraient être 
afleetés aux mutilés et qui leur échappent. 
Pourquoi ? 

Parce que des services des beaux-arts 
et l'intendanee müilitaire les occupent ! 

Je vous prie donc, messieurs les minis- 
tres, de donner congé à l’intendance mi- 
litaire el aux services des beaux-arts, qui 
ocenpent des locaux qui ont été <oncus 
pour les mutilés et qui n’appartiennent 
qu'à eux. 

Cela dit, je permets à M. Michelet de 
m interrompre. 


M. Edmond Michelet, Je voudrais m'as- 
socier aux observations qu'à présentées 
mon collègue M. Verneyras. 

Il est venu me voir, autrefois, pour ob- 
tenir la levée de la réquisition de l'orphe- 
linat Eugène-Napoléon. Je pensais que 
l'affaire était réglée depuis déjà longtemps. 

Je me bornerai, en toute justice, à sou- 
ligner simplement qu’un très grand nom- 
bre de locaux ont été offerts à l'officier 
gestionnaire. Je pense, en particulier, à 
un local de l'hôpital Foch, à l'hôpital Bc- 
ghin, sans insister sur d’autres possibi- 
lités. 

Pour répondre à la remarque de mon 
collègue Verneyras, qui à fait aliusion à 
des officiers portant des étoiles sur les 
manches, je précise que ces militaires ont 
offert tous les locaux qu'ils ont pu, mais 
je dois dire également qu’il est un gestion- 
naire qui a fait preuve, avec un sectarisme 
certain, du maximum de mauvaise vo- 
Jonté. 

J'ai visité moi-même les locaux préparés 
ed ces grands mutilés, notamment à 
‘hôpital Foch, où ils auraient été bien 
mieux installés qu’à l’orphelinat Eugène- 
Napoléon. Des instructions avaient été 
données pour que leur installation y eoit 
effectuée sans plus de retard et je pensais, 
je le répète, que c'était chose faite au- 
Jourd’hui. 

M'adressant maintenant à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de 
la guerre, dont nous connaissons tous le 








haut esprit de justice, je déclare que si 
l’orphelinat en question n'avait été un 
établissement religieux, il y aurait de longs 
mois qu'il aurait été libéré. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je demande la 
parole. 

Mme la présidente. N'oublions pas, mes 
chers collègues, que M. Frédéric-Dupont 
a seul la parole et qu'il est à la tribune, 
(Sourires.) 

Si, toutefois, monsieur le ministre, notre 
collègue vous autorise à l'interrompre, je 
ne In'Y opposerai pas. 

M. Frédéric-Dupont, J'aulorise, volon- 
tiers, M. le ministre à m’interrompre. 

Mme la r'ésidente. La parole est à M. le 
luinistre, avec l'autorisation de l'orateur, 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Les déclarations 
de M. Michelet sont tout à fait exartes. 

Je lui ferai, toutefois, remarquer que 
si ce problème était facile à résoudre, au 
temps où il avait la charge du ministère 
des armées, il pouvait prendre une déci- 
sion que, moi, je ne puis assumer. 


M. Edmond Michelet. J'ai donné des ins- 
tructions. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. En effet, l1 réqui- 
sition à été prononcée au bénéfice du mi- 
nistère que vous dirigiez et que dirige 
aujourd'hui mon collègue des forces ar- 
mées, 

De même, les ;:ocaux de l'institution na- 
tiona'e des Invalides appartiennent en fait 
et non en droit à ce même ministère des 
forces armées, 


M. Edmond Michelet. Je vous demande 
pardon, monsieur Je ruinistre, les locaux 
dc ectte inslitution sont votre propriété, 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Si M. Michelet 
s'indigne de celte situation, je lui rap- 
pelle, en toute amitié, qu'il lui était face, 
comme aujourd'hui à son successeur, 
d'opérer une translation et de lever la 
réquisition dont bénéficie le ministire des 
forces armées. Il pouvait me rendre des 
locaux qui sont occupés inddment, comme 
on à dit. 

Sur le fond du problème, toutefuis, il 
est indéniable que les mutilés ne peuvent 
exciper d'aucun droit sur le centre Fugène- 


Napoléon. Il est indiscutable que Je droit 
de fondation existe et qu'il doit être res- 
pecié si nous ne voulons pas renier l’un 
des fondements mêmes de notre droit. 
(Très bien! très bien! au centre et à 
droile.) 


Mais le problème se pose en fait. En 
qualité de ministre des anciens combhat- 
tants, j'avais le devoir, dans la mesure 
où l'on ne trouvait pas un local du même 
ordre que lorphelinat, de m'’opposer à «e 
que les mutilés qui s’y trouvent fussent 
mis à la rue ou installés dans des locau 
médiocres. 

Cet hospice est, en effet, le seul centre 
de rééducation fonctionnelle existant ac« 
tuellement sur le territoire métropolitain. 
Un autre centre de rééducation pour les 
mutilés a été organisé à Alger. 

L faut desc combiner l’ensemble de 
ces éléments et rendre, dans le plus bref 
délai, — j'en donne mon accord — 1e 
centre Eugène-Napoléon aux orphelines 
pour lesquelles il a été créé. 

IL faut, aux Invalides, installer un centré 


de rééducation fonctionnelle qui soit digne 
de l'ampleur des tâches qui s'imposent à 
ous à la suite de Ja deuxième guerre 
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ce propos, je dois tenir l’Assemblée M. Auguste Touchard, Permettez-moi, M. Paul Verneyras. Ils ont fait Le sacrife 
gag 1 ” ae A de vous dire que le | de leur existence, le sacrifice de leur Corps 


nationale au courant d’un échange de let- 
tres et de conversations entre M. Teitgen 
et moi-même. IL semble que nous soyons 
tout à fait d'accord avec M. René Mayer 
pour que soit créé ce centre de rééduca- 
tion fonctionnelle. 


Les renseignements dont je dispose me 


permettent de penser que dans un délai 
très bref, l'hôtel des Invalides, non pas 
dans sa totalité, mais en' partie, va m être 


reslilué. Ainsi, un certain nombre d’états- 
ia lors pourront se loget dans les locaux 
qui étaient évoqués il x un instant. 
Voilà donc le point de la question. 
En droit, aucune discussion, M. Frédéric- 
Dupont, M. Michelet et M. Vernevras ont 
Muis le problème est délicat: Il 


JaiSON)., Wuls 10 
ne s'agit pas que l’un obtienne satisfac- 
tion au détriment de l'autre. Il s’agit, par 
u nénagerment raisonnable des locaux 
dont nous disposons qui re sont pas 
quables, mais qui existent — de res- 
pecter le droit, tout en donnant aux mu- 
le secours qu'ils sont en droit d’at- 
tendre de nous. 
C'est ce que je compte faire avec l'appui 


de mes collègues du Gouvernement. 

M. Paul Verneyras. N'oubliez pas que 
‘est au à td rphelines que, de- 
deux ans, on maintient indûment les 


dans les bâtiments de l'hospice. 


iu actrment des 


bd vod À 


M. Auguste Touchard. Me permettez-vous 
également de prendre la parole, monsieur 
Frédéric-Dupont ? 

M. Frédéric-Dupont, Vo ontiers 

M. Auguste Touchard. Le centre de réc- 
ducatlion fonctionnelle Eugène-Napoiéon a 
fait cou er beaucoup d’ 
fai comme M. Verneyras, un 


encre, 


rappel historique, j'aurais certainement 
JCaucoup à dire sur celle question. 
Cependant, je déclare tout de suite — 


lui-même de 
uniaue 
- 


vient 
centre est 


ministre 
que ce 
pole. 


comme M, Je 
Je préciser L 
dans la méti 

En conséquence, nous ne nous sommes 
jamais opposés à son transfert dans un 
autre immeulse, mais nous nous sommes 
heurtés, par moments, à l'administration 
de l'Assistance publique de Paris, 

Nous lui avons demandé que ce centre 
ne soit pas dispersé, mais transféré, dans 


son entier, à l'hôpital Foch. Naturelle- 
ment, lAssistance publique, qui est léga- 


taire d'une partie de cet immeule, à Su- 
resnes, n'a pas voulu nous donner satis- 
faction. 

Je connais bien 
gui ont eu lieu. 


toutes les manœuvres 


M. Paul Verneyras. C'est très cxact. 


M. Auguste Touchard. Les mulilés n'ont 
pas été satisfaits lorsqu'on a voulu les 
expuliser, 

Je me souviens parfaitement de mon 
altercation, parfois violente, avec M. Ver- 
nevras, au moment des éections de 1946, 
si je ne m'abuse., Nous demandons que 
ce centre ne soit pas dispersé. IL est un 
tout et il faut naturellement le transférer 
dans des locaux adaptés à la situation des 
mutilés. 

Tout dernièrement, à la commission des 
pensions, j'ai posé une question à M. le 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, Je jui ai dit qu'une 
fois de plus ces mutilés étaient menacés 
d'expulsion. M, le ministre des anciens 
combattants m'a donné l'assurance que les 
intéressés ne seraient pas expulsés du cen- 
tre Eugène-Napoléon. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de Ja guerre, Evidemment! | 


monsieur Michelet, 
commandant gestionnaire, M. Oster, dont 
vous avez regretté la mauvaise volonté, 
s’est dépensé pour les mutilés, sans faire 
œuvre de sectarisme vis-à-vis de per- 
sonne, puisqu'il est, en somme, le créa- 
teur de ce centre Eugène-Napoléon. : 

Mais vous n’'ignorez pas Le les bâti- 
ments du centre Eugène-Napoléon apparte- 
naient au département de la Seine et qu’ils 
ont été Jlégués, du temps de Pétain, aux 
sœurs de Saint-Vincent-de-Paul. 

M. Paul Verneyras. C'est une errétr, 
mon cher collègue. Cette affectation existe 
depuis la fondation. 

M. Auguste Touchard. Ce n’est pas une 
erreur, Ces immeubles doivent revenir à 
une congrégation religieuse. Voilà le fond 
du problème et voilà ce que vous ne dites 
AS, 
En tout cas, nous sommes d'accord avec 
les mutilés. Nous demandons qu'ils soient 
maintenus dans ce centre Eugène-Napoléon 
jusqu'au moment où l’on aura trouvé des 
locaux leur convenant. Nous ne voulons 
en aucun cas que ce centre soit dispersé. 
Il doit rester un tout. 

M. Frédéric-Dupont. Je crois pouvoir 
mettre tout le monde d'accord en souhai- 
lant que chacun rentre chez soi, c’est- 
à-dire que les orphelines rentrent chez 
eiles, que les mutilés reviennent à l’insti- 
tution nationale des invalides qui a été 
faite pour eux et qui leur appartient, et 
que l’intendance, avec tous les égards qui 
ui sont dus, soit invitée à aller s'installer 
aïlleurs, chez elle aussi. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je le souhaite 
également. 

M. Edmond Michelet. 
permettre de vous interrompre de 
veau, monsieur Frédéric-Dupont. ? 

M. Frédéric-Duipont. Volontiers, 

M. Edmond Michelet. Nous demandons à 
M. le ministre des anciens combattants de 
vouloir bien suivre de près la question, 
car la remarque de M. Touchard nous in- 
quiète. Il dit ee les mutilés ne quitte- 
ront le centre Eugène-Napoléon que lors- 
qu'ils seront parfaitement installés ail- 
leurs. C’est bien ce qu’on dit depu's plus 
de deux ans. Mais il ne faudrait pas que 
la comédie — car c'en est une — dure 
p.us longtemps. IL est toujours facile de 
prétendre qu’on ne se trouve jamais bien 
ailleurs. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Si ia comédie 
avait cessé en 1M5, on n’en par:erait plus 
aujourd'hui, monsieur Miche'et. 

M. Paul Verneyras, Je demande de nou- 
veau la paro:e, 
M. FrédéricDupont, 

M. Frédéric-Dupont, Volontiers. 

Mme la présidente, La paroe est à 
M. Vernecyras. 

M. Paul Verneyras, Il ne faut pas pas- 
sionner le débat. Je crois que nous som- 
mes un certain nombre ici, y compris 
M. Touchard, à désirer que les mutilés 
soient bien logés. 

Vous avez parlé tout à l'heure du com- 
mantant Oster; je ne partage pas le senti- 
ment que vous avez sur lui parce que je 
sais — d’autres le savent aussi — qu'il 
a été l'organisateur de toute cette résis- 
tance à l'intérieur du centre Eugène-Napo- 
léon. 

Les mutilés, au contraire, sont de braves 
gens. Ils ne veulent pas créer d’animosité 
à leur profit, 


Voulez-vous me 
nou- 





M. Auguste Touchard, Nous non plus, 


avec la permission de : 


et c’est pénible. Ils ne veulent pas s’en 
prévaloir pour s'imposer à la société, 

Je suis sûr de ce que j’avance et pos 
sède à ce sujet des documents que je pour. 
rais vous communiquer, 

Je demande, étant donné que nous ren. 
controns ce soir dans celle Assemblée une 
loyauté parfaite de part et d'autre, que 
nous nous unissions les uns et les autres 
pour que les anciens combattants et les 


mutilés puissent être dotés d’un local 
convenable, 


Qu'on ne vienne donc pas nous dire, 
comme je l'expliquais tout à lheure, cha- 
que fois qu'il sera question pour eux de 
quitter le local en question, qu’il manque 
un clou indispensable pour prendre pos- 
session de leur nouvele résidence. 

M. Edmond Michelet. C’est toute la ques. 
tion. 

M. Paul Verneyras, Je crois que nous 
devons faire en sorte, le plys rapidement 
possible, même si les locaux ne sont pas 
prêts pour les mutilés, qu'ils acceptent 
d'en prendre possession pour le moment. 

Je promets — et je n'ai pas l'habitude 
de le faire en vain — que nous nous occu- 
perons de leur donner peine satisfaction, 
M, Touchard nous connaît suffisamment 
pour savoir que ce ne sont pas des paroles 
en l'air, Mais il faut absolument que le 
plus vite possible les orphelines rentrent 
dans leur local, d'autant plus qu'il y à 
dans ce quartier extrèmement populeux 
du 12° arrondissement, de nombreuses pe- 
tes files qui cherchent justement asile. 
Je vous l'ai déjà dit, mais je ie répète 
pour que vous ne l’oubiiiez pas, j'ai à ce 
sujet des :ettres de parents qui révèlent 
des cas très pénibles. Des pères dont la 
femme a abandonné le foyer, ou qui est 
morte, demandent que l’on puisse enfin 
s'occuper de leurs enfants parce qu'ils ne 
peuvent le faire eux-mêmes en raison de 
leur travail. 

J'attire votre attention sur ce fait et je 
vous demande de le prendre en considé- 
ration. Nous sommes d'accord avec M. Fré- 
déric-Dupont, pour solliciter que le plus 
tôt possible l'orphelinat soit rendu aux or- 
phelines, 

M. Auguste Touhard, Une aile de l'im- 
meuble est réservée aux orphelines et je 
crois qu’à l'heure actuelle c’est suffisant. 
Nous savons comment vous avez recruté 
les orphelines dans le 12° arrondissement. 
Nous connaissons da manœuvre que vous 
vaulez faire. 

M. Paul Verneyras. Nous en reparlerons. 

Mme la présidente, Monsieur Frédéric- 
Dupont, veuillez poursuivre votre exposé. 


M. Frédéric-Dupont. M. le ministre nous 
a donné tout à l'heure un apaisemeht. 


M. Paul Verneyras. Une promesse d'apai- 
sement. 


M. Frédéric-Dupont. Il est cerlain que 
la France appauvrie par la guerre ne 
peut pas faire pour toutes les victimes de 
la guerre ce qu'elle voudrait pouvoir 
faire. 

Faut-il encore donner au souvenir de 
nos morts des preuves de fidélité ? 

Au cours d’un voyage que j'ai fait cel 
été sur les champs de bataille de Lor- 
raine, j'ai été cruellement frappé de voir 
que les monuments aux morts des gran- 
Le batailles n'étaient pas reconstruits. 
Beaucoup, en effet, ont été détruits. IIS 
sont encore dans l’état où ils se trou- 
vaient au moment de la libération. 

Je veux vous citer l'exemple d’un mo- 





nument qui symbolise une des plus gran- 
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EE: : #5 
js batailles de la dernière guerre, au 
mrmannsWeilerskopf, celui du 152 régi- 
ment d'infanterie qui est pour tous Îles 
un grand symbole, puisque ce 
nt fut l'un des plus meurtris de 
erande guerre. 
‘ce monument détruit n’est pas encare 
réparé. Ce n’est pas admissible. Il faut 
ue vos services se préoccupent de cette 
La tion et que, le pe tôt possible, nous 
donuious à nos enfants et aux étrangers 
k spectacle d’un peuple qui n'oublie pas. 
ja est d'autant plus nécessaire que 
2 nouvelles générations montent dans la 


ne 20t Ê - 
ve, Vous qui avons été les témoins, quand 
' ’avons pas eu la gloire d’en étre les 


acteurs, dé da guerre de 1914-1918, nous 
oublierons jamais; mais des générations 
pus jeunes arrivent et je suis parfois 
banpé de constater qu'elles ne connaissent 
us, qu'elles n’ont pas suffisamment appris 
l'hroisme et la grandeur du rôle joué par 
des hommes qui, pendant quatre ans, ont 
souffert atrocement. 

Vous devriez organiser des pélerinages 
d'enfants sur les champs de bataille. C’est 
votre rôle, monsieur le ministre, car vous 
n'avez pas seulement à vous occuper des 
intérêts matéricks, mais aussi du souvenir 
qui est dû aux morts. 

Ces pèlerinages, je vous l'assure, vau- 
draient mieux que tous les discours pour 
faire comprendre quel a été le sacrifice de 
ces hommes. 

Quand on va, par une soirée d'été, visi- 
ter le champ de bataille du Vieil-Armand, 
on ce rend compte de la vie qu'ont pu 
mener ces martvrs qui, pendant quatre 
an, ont vécu dans un véritable enfer. 
Quid trente ans après cette terrible ba- 
ta on gravit cette cime sur laquelle il 

it huit hommes tués par mètre carré, 

conscience du sacrifice accompli par 
s hommes, 
Vous êtes le conservateur de res monu- 
rats, monsieur le ministre, vous devez 
e1 ccsurer da sauvegarde ct entretenir le 
souvenir qu'ils incarnent. 
nis sûr, mesdames ct messieurs, que 
rai votre interprète à tous, en aftir- 
nt que la France, qui ne peut pas faire 
pour tous ses sauveurs ce qu'elle devrait 
faire, conserve au moins au fond de son 
cœur une impérissable reconnnissamte et 
le du souvenir. (Applaudissements.) 


(1 


me la présidente. La parole est à 


M 
M. Pleven. 


M. René Pleven. Monsieur le ministre, 
l'article 6 de ce projet àe loi, nous 
ns, au cœur des dispositions concer- 

(QE es vicümes de la guerre, puisque, 
ct'article, l'Assemblée est invitée à ap- 
ver les erédils qui permettront l'appli- 

\ des articles substquents sur lesqueis 

mhlée est appelée à <e promoncer. 

es avoir entendu les très remarqua- 
posés qui ont été faits par plusieurs 
collègues, et écouté très attentive- 

e discours dans lequel, hier, vous 

tracé œuvre considérable — et à 
liqueile je tiens à rendre hommage — que 
ivez accomplie depuis un an au in! 
tore Ï combattants, il m° 
nhié qu'il était possible de dégager, 
ntre ceux qui prennent part à chacun des 
chils qui se déroulent périodiquement 
au sujet du sort des victimes de Ja 
slierre, et le Gouvernement, certaines pos- 
biilés d'accord que je voudrais exposer 


es que je. les comroïs. 


s. anciens 


Les crédits qui nous sont demandés 
1! 


élèvent à milliards. 
C'est 


un chiffre très jraportant qui 


prouve les concessions ue Vülis 4aVeZ Où 
Î 


temues de votre collègue des finances. Si 








| 
| 


nous avions été appelés à le ratifier, il y a 
deux ou trois mois, la plupart d’entre nous 
l’auraient trouvé satis'aisant. 

Mais depuis celte époque, c'est à peu 
près celle où s’est instituée la discussion 
entre le ministère des anciens combattants, 
les associations et le ministère des finan- 
ces, beaucoup de choses ont changé. 

La hausse des prix n'a fait que s'accen- 
tuer. C'est pourquoi le crédit qui aurait 
été satisfaisant il y a trois mois, qui est 
cependant substantiel, ne donne pas satis- 
faction à Ja catégorie très nombreuse et 
très malheureuse 
guerre, 


| 


J'ai senti dans votre discours que vous 
compreniez fort bien ce qu'avait de ches 
quant cette disparité entre le traitemeng 


| 
des victimes de guerre et celui des servi 


| 
1 
| 


teurs de l'Etat. 

Vous avez prononcé une phrase qui, 
probablement en raison de l'heure tar 
dive de la matinée d'hier à laquelle s'esû 
termimé votre magistral exposé, n'a sans 


! doute pas suffisamment retenu d'attention 


‘ de l’Assemblée. Je voudrais donc 


des victimes de la 


Nous pourrions expliquer aux victimes | 


de la guerre cette insuflisance de crédits 


en valeur absolue, parce qu’on peut tou- ! 


dy faire appel à leur patriotisme et à 
eur civisme, mais il devient impossible 
de jeur faire comprendre leur insuffisance 
relative et l'injustice qui en découle. 

En effet, on peut toujours évoquer la 
détresse de nos finances, pour expliquer à 
des hommes de bonne foi, comme !cs an- 
ciens cornbattants et les grands mutilés, 
qu’on ne peut pas leur donner tout ce à 
quoi ils auraient droit. Mais on ne com- 
prend pas, comme l'ont fait remarquer à 


diverses reprises, plusieurs oraleurs, que | 


l'on puisse dans un même projet de loi 
traiter d'une facon différente 


“atégories de Français dont les droits sont | 


dignes de la même sallicitudr. 

Lorsque, il y a six moi<, à l’occasion de 
la discussion de votre budget, je souli- 
gnais qu'il v avait une injustice très 
grande dans le sort réservé aux mutilés 
du travail et celui fait aux mutiks de 
guerre, je vous donnais un premier exem- 
pie d'injustice relative. 

Et lorsque, dans le projet que mons dis- 
cntons, comme l'a fait remarquer avec sa 


diverses | 


véhémence cordiale habiluelle, notre rap- | 


porteur, M. Anbrv, nous constatons que 
les augmentations accordées aux fonction- 


naires et serviteurs de l'Etat sont sensi- | 


blement supérieures à celles qui sont con- 

cédées aux mutilés, invalides et veuves de 

guerre, nous avons un autre exemp'e d'in- 

justice re'ative et nous 1 

d'explication suflisante pour la raison, ni 

pour ie Cœur. 
Les chiffres 


ve trouvons pas | 


qui nons sont soumis, les | 


crédits qui nous sont demandés vont vous | 


permettre de porter au 
pensions principaes et au coefficient 8,5 
les allocations complémentair 

Cela veut dire qu'un grand mutilé : 
100 P. 100 va voir sa pension Va orisée. 
compte tenu des accessoires, au coeffi 
ciont 7,35. 

Mais, si je suis bien informé, les coeffi- 
cients de Valorisation des traitenrenis des 
fonctionnaires sont de l'ordre de 9 au bas 
de l'échelle et de 7. an sommet — c'est-à- 
dire au | di 
l'administration centrale. 


coefficient 6 les 


TL 1 1 17 ré f la 
gra de directeur général de 


Comment expliquer que de deux hommes 
partis ensemble à la guerre, dont l’un, 
revenu valide, a pu oblenir, par exemple, 
un cuploi de gardien de bureau dans 


l'autre, 


sonné à rai 


une administration, et 
mulilé à 109 p. 190 est pa 
le premier voit son salaire majoré par 
coefticient 9, tandis que le mutülé à 


1) p. 10%) voit son allocation et sa pen- 


revenu 


} 
{ 


cion combinées majorées au cocffiient 
+ LA 
dy) à 


* * « 1 h . 
Cest ce que vous disait notre Jrappoi 


teur. M. \ub Y. quand 1i soulign eu il 
v avait des droits qui pa ‘nt 
imprescriplibles et comme entrant un peu 
dans la catégorie de ces dépenses obliga- 
toires que l'Etat n'hésite pas à jinserire 
d'office au budget des collectivil out il 


est le tuteur, 





ja lu 
rappeler. 


Vous avez invoqué le témoignage d'u 
de nos collègues, M. de Tinguy, qui, hé 
aussi, avait [ait remarquer que les majo- 
rations de traitements des fonctionnaires 
et celles des pensions des mutilés de- 
vraient être en quelque sorte synchroni- 
sés. Vous avez alors déclaré qu'à votre 
avis le Gouvernement s’engageait dans las 
voie de la réalisation de la parité, récla- 
mée par les associations d'anciens combat 
fants, entre les traitements des fonction- 
naires et les pensions de guerre. 

Et voici ce que vous ajoutiez, monsieug 
le ministre des anciens comhaltants : 

« Pour ma part, si j'avais à répondre à 
la question, je rappellerais qu'en fait, leg 
gouvernements qui se scat succédé depuis 
trois ans ont constamment tenté d'Aiener 
les pensions de guerre sur les augmenta- 
tions de traitement des fonctionnaires, em 
sorte qu'il serait sage d'admettre maiïute- 
nant le principe, en souhaitant qu’ 
jour un texte législatif vienne consacre 
ce vœu légitime. » 

Monsieur le ministre des anciens com- 
battants, c’est exactement ce que vous a 
demandé, au nom de Ja commission des 
finances, le rapporteur du budget des an- 
ciens combattants et victimes de la 
gucrre, notre collègne M. Aubry. 

C'est ce que je vous demande, à mou 
tour, en invitant le Gouvernement à accepe 
ter l'amendement que j'ai déposé à l'ar& 
cle 6. 

Mon amendement tend À compléter cet 
article par l'alinéa suivant : 

« Le Gouvernement étahlira, avant 14 
31 juillet 1948, dans les conditions fées 
par un règlement d'udministration publi- 
que, un rapport constant entre les taux 
des pensions dont les tarifs sont fixés dang 
les tableaux annexés au code des pensions 
militaires d'invalidité et des viclinres dé 
uerre, et les taux des traitements bruté 
fon: tionnaires 


Que signifie cet amendement ? C'est ur 
invitation au Gouvernement à étabiir,1 1 
us, ‘une équivalence avec 34 
lrattements. C'est une hivilation au Gôtl 
vernement à fixer le nombre de pointé 
ixquels chaque pension correspondrait, 


\insi, au fur et à mesure que la valteu 
pour 1 


ü pornis Se irouvei ut modiit 

Calcul äces traitements des fonctionnaires 

2 ecrviteurs d l'Etat iutomatrqtres 

Ji il les PCHSIONS et les ittocatio! dc 

Lt ile et des invalides serarent ajusteess 
\ns ssera ent erpétuel ha ne 

dages qui vous opposent à votre 1lèsnd 


des finan comme ce fut le cas pour vos 
préd es ‘Ur- { Co | C4 1" SAT 


doute encore le « demain pour Vus SUCA 
COSEOT i l’on n'ai ] St tr4 
j* } e } 

u A ora | ne | IC u = 

Von US ll PSE (h 0] Î lil ut a 

{ (! 1! P [RE ht le que 

nou 4 ) les « t touiours$ 

el , eur li ] | St à 

l = \a \ GO 

Î l 11 t iux 

vs { | «l l& 

( ns er 

1 } } it r net 

! Ï n (PT AV Os 

Prat) Ou 164 

pi riies 1 ul ] S (TE 


LE LEE LED TPE 





- 








516 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2° SEANCE DU 


6 FEVRIER 1948 





mande d'accepter l'amendement dont je 
viens de donner lecture à l’Assemblée. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Mouton. \ipplaudissements a l'extrême 
gaucii 

M. Adrien Mouton, Mesdames, mes- 


sieurs, l'an dernier, lors de la discussion 
du budget des anciens combattants, M. le 
rapporteur spécial regrettait qu'un large 
débat n'ait pas eu lieu sur ce problème. 

Les orateurs de toutes tendances trou- 
wèrent légitimes, à ce moment, les reven- 
dications formulées par l’Union française 
des anciens combattans. Mais, une fois de 
lus, «u lien d'accorder ce qui était légi- 
ai nt réclamé par les victimes de la 


guerre, on revalorisa sur des taux infé- 
rieurs à ceux proposés, et, une fois de 
plus, le Gouvernement et sa majorité 


s'opposerent à ia revalorisation de la re- 
taile du combattant, 

Les anci combattants se souviennent 
pourtant encore de la célèbre phrase de 
Elermenceau : Ils ont des droits sur nous » 
et de: déclarations de nombreuses person- 
nalites les considérant comme des créan- 
clers privilégiés de la nation, mais ils s9 
rendent compte que ces déclarations sen- 
timentales n empêchent pas la dispropor- 
tion toujours plus grande entre le taux des 
pensions et le coût de la vie. ; 

Dans le projet de loi que nous discutons, 
on consacre 13 milliards à la revalorisation 
des pensions. C'est une somme insuffisante 
dans un budget général de 913 milliards. 

Prévoir 3% milliards pour les pensions 
sur un budget général de cette importance 
signilie que la France ne consacre qu’un 
trent eme de son budget aux victimes 42 
la gusrre, alors qu’en 1939, comme j'ai 
déjà eu l'occasion de le signaler ici, le 
budget des anciens combattants représen- 
fait 12 p. 100 du budget crdina re. 


Ileureusement que M. Schuman sait 


aux anciens combattants, quand il éiuit 
mirisire des finances : « Nous e-pfrons 
faire mieux demain! Au lieu de faire 


mieux, on accroît l'écart qui existait entre 
le budget anciens combattaats et le 
budget générai. 


C'est ce qui, doute, a 


ésident des amputés cette remarque dou- 
| hante el perliiente : « Les jiavalid?s re 


‘ies 


ivspiré au 


sans 


vendiquent le droit de n'avoir plus à re- 
wendique! 

Mais pour que ce vœu des invalides se 
réalise, il convient de rajuster lés pensions 


à un taux plus en rapport avec le coût 
de la vie et d'adapter la revalorisation des 
pensions sur la base Qu coefficient 10, 
comme l'a proposé le récent congrès na- 
Monal de l'Association républicaine des at 
éiens combattants, qui à réclamé que fes 


n- 


allocations aux grands invalides non béné- 

Êciaires du statut d: grand mutié soient 

majorées suivant le ceff cient 21. 
Vous savez bien qUuz ces reve] divations 


#gont ju<titiées, puisque l'indice du coût de 


vie dépasse maintenant 1400 par rap- 
port à 1:58 et que leg Aausses récentes 
#ÿon! cacore l’augmenter. 
Or, ce que vous proposez est déjà très 
Bmeuilisant et ne permettra pas de ratira- 
er le retard existant entre le taux des 
ensions et le coût de la vie. Seul, l'ali- 


ement des pensions sur la valeur cor- 
espondante de 1938 donnera satisfaction 
aux victimes de la guerre, s'il est com- 
lété par un rajustement périodique sui- 
Varit les variations de l'indice. 

Dans le projet que nous discutons. rien 
m'est prévu pour l’augmèntation de la re- 
traite du combattant, 


Je me permets de rappeler à l’Assem- 
blée que, sous le n° 2327, nos camarades 





Touchard et Jean Duclos ont invité le 
Gouvernement à revaloriser cette retraite 
et que nous avons proposé un coeflicient 
que tout le monde estime raisonnable, le 
coefficient 5. 

A cette proposition, on oppose toujours 
les mêmes arguments avancés par les ser- 
vices des finances. La thèse des finances 
prétendant qu'il s’agit d'une récompense 
serait défendable si le montant de cette 
retraite avait été versé une scule fois 
dans le passé à tout combattant, Mais tel 
n'est pas le cas, IL n’y a pas eu de for- 
fait, si on peut empioyer cette expres- 
sion, Le fait qu’il s’agit d’une somme ver- 
sée périodiquement justifie l’appellation 
de « retraite », Malheureusement, celle-ci 
se dévalue en permanence, Sa valeur est 
considérablement réduile depuis 1930, 
époque à laquelle les 500 francs attribués 
à la première catégorie de bénéficiaires 
permettaient d’acheler 200 litres de vin 
ou 15 kg de beurre ou encore 200 paquets 
le tabac. Aujourd’hui, on ne peut avoir, 
avec celle somme que le dixième de ces 
marchandises, L'ancien retraité, l’ancien 
combattant de 1948 est beaucoup moins 
« récompensé » que ie retraité d'il y a 
20 ans. 

Il est vrai qu'il y a le slogan gouver- 
nemental sur le manque d'argent. Seule- 
ment, pour les crédits miitaires, il faut 
reconnaitre qu'on ne lésine pas et que 
vis-à-vis des enrichis de la guerre, on 
fait preuve d'une certaine passivité. 

Permetlez-moi de vous citer un passage 
d'une résolution de VU. F, A. C. du Finis- 
tère. Elle s'exprime ainsi: 

« Au moment où se poursuit l'étude des 
mesures financières, les mutilée, anciens 
‘ombattants, victimes de la guerre du 
Finistère, lous créanciers privilégiés de 
la nalion, durement touchés dans les cir- 
conslances acluelles, désirent souligner 
avec insistance l'altitude molle et passive 
des pouvoirs publics vis-à-vis des enri- 
chissements de guerre et demandent que 
les 220 milliards qui n'ont pu être dissi- 
muiés, puisqu'is ressortent à ce poste 
d'enrichissement dans les statistiques de 
l'impôt de solidarité nationale, fassent re- 
tour immédiatement au Trésor public ». 

Nous € non seulement qu'on 
fait payer les petits, mais que, dans le pro- 
Jet porlant préèvement récemment voté 
par Ja majorité, on n’a prévu aucune exo- 
néralion pour ceux qui, ea raison de Ja 
guerre, sont restés en captivité pendant 
CIM ans. 

Les anciens prisonniers de guerre arti- 
commerçants, agriculteurs, ont recu 
des prêts de réinstallation destinés à leur 
permettre de remettre en marche leur en- 
treprise dont le fonctionnement a été arrêté 
ou ralenti en raison de leur longue ab- 


t Li , . 
ONnstatons 


sans, 


sence, de leur captivité derrière es bar- 
belés 

Or, les effets de ces prêts n’ont com- 
mencé à se faire sentir qu’en 1946. L'ap- 


plication du prélèvement aura pour effet 
certain d'annuler le bénéfice de cette me- 
sure et de mettre les anciens prisonniers 
dans l'impossibilité de rembourser l'Etat 
du prêt qui leur a été consenti. 

On relire d’une main ce que l’on a ac- 
cordé de l’autre. Vous allez pousser à la 
faillile ceux qui, ayant enduré cinq ans 
de captivilé, avaient droit à la solidarité 
de la Nation. 


M, Jacquees Gresa. Très bien! 


M. Adrien Mouton. Si les chiffres que 
nous ont indiqués les dirigeants des pri- 
sonniers de guerre sont exacts, huit mil- 
liards de francs de prêts.ont été accordés 
aux anciens prisonniers et déportés. Le 
plan Mayer détruit tout cela, bien que le 





RAS 
Gouvernement sache que beaucoup ne se. 
ront pas en mesure 


€ payer ce prélève. 
ment. 


Aussi, approuvons-nous Ja récente mo. 
tion de la Fédération nationale des prison 
niers de guerre qui réclame : 

« Premièrement, l'exonération totale Pour 
les anciens prisonniers de guerre, agricu]. 
teurs, artisans, commerçants ou membres 
des professions libérales, dont l'entr. 
rt a été fermée par suite de leur capti. 
vité : 

« Deuxièmement, que soit substitué à } 
prise en considération de l'année 1946 
pour la détermination du bénéfice moyer 
ou du chiffre d’affaires, le chiffre moyen 
réalisé de 1939 à 1946: ; 

« Troisièmement, qu’un abattement SUP» 
plémentaire soit consenti aux prisonniers 
de guerre sinistrés ; 

« Quatrièmement, que les anciens prison. 
niers de guerre et déportés des catégories 
ayant obtenu un prêt, au titre de rapa. 
triés, soient exonérés du prélèvement 
exceptionnel pour une somme égale an 
montant de ce prêt ». . 

Si vous tenez compte du fait que les 
prisonniers et déportés sont infériorisés 
vis-à-vis de ceux qui n'ont _. subi la 
captivité, vous estimerez qu'il faut répa- 
rer Ja grande injustice que commet en. 
vers eux le Gouvernement actuel par le 
prélèvement. 

Parlant des prisonniers, permettez-moi 
de constater que rien n'est encore prévu 
en ce qui concerne le pécule que leur à 
promis M. le ministre qui, dans une lettre 
adressée au président de la section des 
anciens prisonniers de guerre de Boul. 
gne, le 31 mai 1946, disait qu'il faisait 
siennes les revendieations formulées par 
eux, notament le pécule de 400 francs par 
mois de captivité. 

Or, ces 400 francs par mois n’en repré- 


sentent déjà plus que 135 aujourd’hui. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Vouiez-vous me 
permeltre de vous interrompre ? 


_M. Adrien Mouton, Je vous en prie mon- 
sieur le ministre. 


M. le ministre des anciens combattanis 
et victimes de la guerre. Monsieur Mouton, 
je vais même faire un aveu. 

Vous venez de faire allusion à la lettre 
que j'ai adressée à la section des prison- 
niers de guerre de Boulogne-Billancourt en 
1946, alors que j'étais candidat, candidat 
malheureux d’ailleurs, en tête de Ja liste 
du rassemblement des gauches dans c: 
secteur, 

Dans celte letire, je donrais mon accord 
à celle section sur la revendication du pé- 
cule. C’est sur ce point que se situe mon 
aveu: Je suis l’un des six fondateurs 
de la fédération nationale des prisonniers 
de guerre et également l’un de ceux qui 
ont eu J'iniliative de cette revendication 
des 400 francs par mois de captivité, Si 
bien que vous ne m'apprenez rien; je cons- 
tale plutôt que vous avez fort bien retenu 
la leçon que je vous ai apprise. 


M. Auguste Touchard. Ce n'est pas une 
réponse. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, Monsieur Tou- 
chard, vous êtes très bon juge, mais le 
débat n’est encore pas terminé. 

Je me contente pour l'instant d'indiquer 
que cette affaire du pécule des prisonniers 
de guerre n'a absolument rien à voir avec 
les textes soumis en ce moment à l'appré- 
ciation de l’Assemblée. 

J'ajouterai une seule observation. Je 
considère que le devoir d’un ministre n'est 
pas le même que celui du citoyen qui n'a 
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gs de responsabilité directe dans le Gou- 
vernement. 

M. Jean-Marie Louvel. Très bien! 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Le rôle d'un mi- 
nistre, Jorsqu’il ne dispose que de moyens 
réduits, est de parer à l'essentiel. Je n'ai 
As attendu vos remontrances, monsieur 
Mouton, pour me rendre devant les associa- 
jions de prisonniers de guerre ou d'anciens 
combattants et leur dire: Je ne pourrai 
faire augmenter le pécule du prisonnier 
de guerre, ni la retraite du combattant 
avant d’avoir obtenu le maximum pour 
ja pension du mulilé, de la veuve et de 
l'ascendant, 

D'ailleurs, monsieur Mouton, vous 
m'avez entendu dimanche dernier le dé- 
carer devant J’association des prisonniers 
de guerre du département des Bouches-du- 
Rhône, ce qui vous permet de vérifier l’au- 
thenticité de mes propos. 

J'estime que mon attitude est peut-être 
plus courageuse que celle que vous pre- 
nez en ce moment. (Très bien! très bien! 
sur divers bancs à gauche et au centre.) 


M, Adrien Mouton. Monsieur le minis- 
tre, j'estime que lorsqu'on se prétend le 
défenseur des prisonniers et qu’on accepte 
leurs revendications, il faut travailler pour 
les faire aboutir. 

M. Jean Marie Louvel. Mais sans déma- 
gogie. 

M. Adrien Mouton. Nous avons donc des 
conceptions différentes. J'ai soulevé cette 
question du pécule parce que, lorsqu’on a 
yroposé ce chiffre de 400 francs par mois, 
l'indice du coût de la vie était bien infé- 
rieur à ce qu’il est aujourd’hui. Les 400 
francs de cette époque ne représentent plus 
maintenant que 135 francs. 

Il y à donc urgence à satisfaire cette re- 
vendication, 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, Me permettez- 
vous de vous répondre, monsieur Mou- 
ton ? 

M. Adrien Mouton, Volontiers. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je vous ferai 
simplement remarquer, comme j'ai eu 
l'occasion de le faire déjà à Marseille, il 
y a quelques jours, que si, effectivement, 
le pouvoir d'achat de ces 400 francs éven- 
tuels a diminué, en 1948, à la suite de 
là récente dévaluation, une autre dévalua- 
tion à eu lieu dépuis 1944, date à laquelle 
là revendication dont vous parlez fut pré- 
sentée, Or, je n'ai jamais entendu dire 
que M. Mouton, député à l'Assemblée 
constituante, ait proposé une augmenta- 
tion de ce chiffre de 400 francs. 

M. Jean Cayeux, Pas même du temps de 
M. Casanova, 


. M. Jacques Gresa. N'oubliez pas qu'au- 
Jourd'hui, l'indice du coût de la vie est 
à 1.500, 

M. Adrien Mouton. Du temps de M. Casa- 
nova, l'indice du coût de la vie était à 
Pou près la moitié de ce qu’il est aujour- 
d'hui, Vous semblez l'oublier. 

M: le ministre des anciens combattants 
et Victimes de Ja guerre. Il était en tout 
cas nellement supérieur à ce qu'il était 
en 1944. 

M. Adrien Mouton. Je veux rappeler une 
autre proposition dont on ne parle plus. A 
la commisison des pensions, #n a parlé un 
jour d’un crédit de 10 milliards qui seraient 
affectés au payement de ce pécule. Cette 
somme globale semblait être acceptée par 
tout le monde. Pourquoi n’en entendons- 
nous plus parler ? 





Cette somme de 10 milliards, qui permet- 
trait de donner satisfaction aux prisonniers 
de ee ne représenterait que 1 p. 100 
du budget. On la refuse pourtant. 

J'ai bien le droit de rappeler que le 
groupe communiste, dans le but d'aboutir 
à ce résultat, a présenté, sous le n° 1443, 
une proposition de loi tendant à accorder 
un pécule de 400 francs par mois de cap- 
tivité aux prisonniers de guerre qui ne 
percevaient ni solde mensuelle ni traite- 
ment en captivité. L’exposé des motifs rap- 
pelait qu’ « il s’agissait de réparer une in- 
Justice criante dont étaient victimes ceux 
qui n’avaient comme ressource que leur 
salaire ou les revenus de leur travail de 
paysan, d’artisan, de commerçant ou d’au- 
tres professions. A leur retour, ils avaient 
reçu en tout et pour tout une somme d’en- 
viron 6.000 francs, constituée par la prime 
d'accueil, la solde journalière, l'indemnité 
de congé payé, qui était bien insuffisante 
pour leur permettre de se réadapter, Et s’il 
élait normal que les sous-officiers et offi- 
ciers perçoivent leur solde mensuelle, les 
fonctionnaires leur traitement, il apparais- 
sait de la plus élémentaire justice que 
ceux qui ne rentraient pas dans ces caté- 
gories reçoivent une indemnité compen- 
satrice. D’autant plus qu’ils étaient à même 
de constater que, pendant leur long exil, 
d’autres avaient édifié des fortunes scan- 
daleuses grâce à la trahison et à la colla- 
boration ». 

Les prisonniers de guerre n’ont pas re- 
noncé à cette revendication et ils ne com- 
prendraient pas qu’on jette sur elle le voile 
de l’oubli. 

« La fédération nationale des prisonniers 
de guerre, disions-nous dans lFexposé des 
motifs, a fait des suggestions pour le finan- 
cement: utiliser les sommes constituées 
par le pécule des prisonniers de guerre al- 
semands qui seraient remplacées par les 
marks déposés par les prisonniers de 
guerre français à leur retour. » 

Nous avons donc bien le droit, mesda- 

mes et messieurs, de poser notre question 
et de rappeler certaines promesses. 
En conclusion, je dirai que les anciens 
combattants et prisonniers de guerre, s'ils 
veulent voir aboutir leurs légitimes reven- 
dications, se doivent de lutter en commun 
sous le signe de l’union des deux généra- 
tions du feu. 

Dans cette lutte nécessaire pour la dé- 
fense de leurs droits, nous les assurons de 
notre entière solidarité, Nous estimons, 
comme le disait un manifeste récent de 
l'Union française des anciens combattants, 

ue « Ja re sociale est le fondement 
de toute démocratie vérilable » et que la 
justice veut que ne soient pas méconnus 
les droits de ceux qui ont tout donné pour 
le salut du pays, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


Mme la présidente. La 
M. Louvel. 


M. Jean-Marie Louvel. J'interviens au 
nom de mes amis du mouvement républi- 
cain populaire pour demander à M. le mi- 
niske des anciens combattants et victimes 
de la guerre quelle position il compte pren- 
dre à l'égard d’une revendication formulée 
depuis longtemps déjà par les associa- 
tions des victimes civiles de la guerre, 
mais qui malheureusement n'a jamais en- 
core pu être satisfaite. 

Ces victimes civiles de Ja guerre réc'a- 
ment que sans distinction le bénéfice de 
l’article 65 de la loi du 31 mars 1919 leur 
soit accordé. 


EE 
paroie est à 
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Que renferme done cet article 65 2? C’est 
un texte en verlu du quel, si une inva- 
lidité due à un fait de guerre était estimée, 
selon le barème annexé à ladite loi, à un 
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taux inférieur à celui que des lois et 


ba- 








rèmes antérieurs à la loi de 1M9 avaient 
fixé, ce sont ces barèmes antérieurs plus 
avantageux qui doivent s'appliquer. 

Autrement dit, les victimes militaires de 
la guerre peuvent prétendre au bénética 
du barème le plus avantageux. 

Depuis, est intervenue la loi du 20 mai 
1946 dont l’article 9 stipule que le béné- 
fice de l’article 65 est étendu aux déportés 
politiques et raciaux. 

Nous nous félicitons bien entendu de 
cette extension, mais cet article 9 a eu 
pour effet de créer deux catégories de vic« 
times civiles: d’une part les déportés poli- 
tiques et raciaux, d'autre part les autre 
victimes civiles, comme par exemple leg 
victimes de bombardements, les déportés 
du travail, victimes qui ne bénéficient pag 
de l’article 65. 

IL y a là une injustice que je signale 
à l’Assemblée et que je serais heureux da 
voir réparer, C’est l’objet de l'amendement 
que j'ai déposé à l’article 7 et je voudrais 
avoir sur ce point l'avis, que j'espère fa 
vorable, de M. le ministre des anciens comes 
battants. 


Mme la présidente, MM. Aubry et Darow 
ont déposé un amendement qui tend à 
réduire le crédit du chapitre 002 de 1.0X 
francs. 

La parole est à M. Aubry. 


M. Albert Aubry. Comme nous ne pous 
vons pas proposer d'augmentation de dés 
pense, la réduction indicative qui fait l’'ob« 
jet de notre amendement a pour objet 
d'obtenir du Gouvernement qu'il augmente 
ou, plutôt, qu'il rajuste les pensions des 
victimes de guerre. 

Elle est la conséquence logique des 0b- 
servalions que j'ai présentées à Ja tri 
bune, non pas, comme mon collègué 
M. Pleven l'a dit, en tant que rapporteur 
de la commission des finances, mais en 
mon nom personnel, c’est-à-dire en tant 
que victime de guerre moi-même et porte- 
parole des revendications de mes camdäs 
rades des différentes associations d'ancieng 
combattants. 

L'article 6 résulte ici de l'application deg 
dispositions de l’article 7 qui fixe, à comp 
ter du {°° jfnvier 1918 — je me permets 
d'insister sur cette date — les coeflicients 
3,5 et 5 prévus par les alinéas 1 æt 2 de 
l’article 1% de la loi n° 46-1776 du 9 <ep- 
tembre 1946, aux taux respectifs de 6 ef 
8,0. 


Le Gouvernement avait promis que ces 
taux de 6 et 8,5 seraient appliqués dès là 
{er juillet 1947. Faisant preuve d’une trop 


grande bonté — qui pourrait maintenan$ 
s'appeler de la faiblesse — les associations 
d'anciens combattants, pour ne pas gêner 
le Gouvernement dans son œuvre de re- 
dressement financier et monétaire, avaient 
accepté de reporter au 1% tobre 1947 Ja 


point de départ de cette revalorisation. 
Voici, monsieur le ministre, que vous en 
rejeltez l'application au 1% jan 18, 
sans même augmenter les taux alors qua 
le coût de la vie, lui, a considérablement 
augmenté. Ce qui à une répercussion (1 Us 
tant plus grave sur Ja situation des victis 
mes de guerre que leurs pensions — il 
ne faut pas l'oublier — ne sont pay que 
trimestriellement. 

Pour réparer l'injustice com à leu 
égard en retardant l'ajustement des pen 
sions et pour feair comp » l'augmeniae 
tion du coût de la vie ïl y à un moven 
très simp 

Un relèvement de 20 P. fUX analogue à 
celui appliqué, en to lé | rSa 
aux traitemei les fonri later 
du 1° janvi 1948, po it, } (6 
simpie règle de trois, 1 efticie des 
pensions principale 8e 6. à 7,2 1Â 
des allo IX. Validcs, aux 
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grand: mutilés, et de l'indemnité tempo- 
Faire ax tuberculeux de 8,5 à 10,2. 


En »racédant à ce relèvement, on revalo- 
risera:t les pensions et Les indemnités aux 
grani< invalides, grands mutilés et tuber- 


éuleux et on maintiendrait la parilé de 


révalurisation avec les trailements de 
fonc! snnaires et les retraites. 

Je voudrais ajouter de suite une autre 
pon ration, afin de ne pas reprendre la 
paro!e plus tard, d'autant plus que ce ne 
sont ps des paroles qu'il faut, pas même 
des rmionuments aux morts, monsieur Fré- 
dérie Dupont. 

Des fleurs de rhétorique, nous en avons 
esse. On finit par nous étoufler sous Les 
couronnes. Nous demandons des actes, 
c'es dire la réalisation des promesses 
que |: Gouvernement a faites à toutes les 

s0 ions d'anciens combatlants, à tou- 
e | manifestations de ces associalions 
@t me:ne à toutes les inauguration des mo- 
aumehis aux morts. 

M. André Tourné. Mais cela fait telle- 
Men: bien, n'est-ce pas ? 

M. Albert Aubry. Nous vous demandons 
Me triluire ces promesses en actes. H faut 

ertir du prince d’une revalorisation 

gale, de 20 p. 100, des traitements comme 
des pensions. Cette augmentation de 
20 p. 100 est prévue par le projet en dis- 
eus pour ie trailement des fonction- 
pairc:. 

Le jrojet de loi dant nous discutons 
mar: du ministère des finances et non 
pas du ministère des anciens combattants 
@t vi:limes de la guerre. Les deux autres 
amendements que j'ai déposés traduiront 


l'application des coefticients dont je viens 
de parier, Hs auront pour effet de faire 
asser la pension des veuves de 21.000 et 
4.000 respectivement à 25.200 et 16.800 
| = et celle des veuves âgées de 28.000 
Mranc< proposés par le Gouvernement à 
83.60 (francs. 
C'est l'application pure et simple des 
20 p. 100 qu'on a accordés avec juste rai- 
n aux fonctionnaires et qu’on n’a pas le 
oit, selon nous, de refuser aux victimes 
Be la suerre. (Applaudissements à gauche.) 


Mrze la présidente. La parofe est à M. le 
inistre des anciens combattants et vic- 
mes de Ia guerre. 


M. le ministre des anciens combattants 
| viciimes de la guerre, Je serai bref, 
tant donné l'heure tardive. 
Je veux simplement, après avoir rt- 
ndu sur quelques points soulevés par 
Mouton an cours de son exposé, Jui 
fodiquer qu'il ne s'agit pas pour moi de 
énier le droit des prisonniers de guerre 
ce pécule. 
Je dis simplement que parmi les tâches 
li nous incombent, il y a une sorte de 
rilé pour les revendications les plus 
ssenliciles, celles des catégories les plus 
uchees par les misères de la guerre. 
M. Aubry vient d'évoquer le problème 
es pensions. Et j'imagine que la conclu- 
lon de son exposé, c'est le dépôt de 
‘amendement qu'il vient de défendre. 


S'il à quelquefois entendu des promesses 
orties de ma bouche, il à beaucoup de 
han: ot il doit y avoir erreur sur la per- 
Ceux qui me connaissent doivent savoir 
que ra méthode ne consiste pas à faire 


?s p'omesses, Depuis un an, je n’en n'ai 
bas fait beaucoup, et j'attendrai avec plai- 
Bir que M. Aubry me procure une coupure 
Be journal relatant une’allocution que j'au- 
es Lrononcée devant un monument aux 

oris ou une association quelconque, at 


" 1 v1 = 17 " © + : f 1 
pe té laqueue } aurais formulk la raoin- 
èé 1'omesse, 





Je ne fais d'exception que pour celles 
que j'étais sûr de pouvoir tenir, témoin 
celle de la carte du combattant, qui arri- 
vera peul-ètre un peu trop tôt, pour vos 
souhaits. (L'orateur s'adresse à l'extrême 
gauche.) 


M. Adrien Mouton. Non, cela arrive trop 
tard! 

M. Jacques Gresa. C'est l’action des inté- 
ressés qui vous a amené à prendre celte 
décision concernant la carte du combat- 
tant. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Mais en dehors 
de ce dont je pouvais être certain, je n'ai 
fait aucune promesse. 

M. Jacques Gresa. Sauf avant d'être mi- 
uisire ! 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. M. Aubry parlait 
justement de cette promesse de ramener 
au 1% juillet l'avantage. de l'augmentation 
des pensions, 

Cela, mon cher collègue, n’a jamais été 
non plus promis par le Gouvernement, 

Le dernier rajustement de 4.100 millions, 
qui portait les pensions aux cocfficients 
4,5 et 6,5, a été applicable à compter &u 
{eæ juillet. 

En ce qui concerne le rajustement pré- 
sent, il Ÿ a eu discussion sur la date. 
Personnellement, j'étais partisan, comme 
les associations elles-mêmes, de fixer le 
point de départ au 1% octobre. Mais Je 
Gouvernement a décidé de le fixer au 
{7 janvier. 

C'est celle date que je viens défendre 
devant vous. Il n'a jamais été question, 
dans nos débats, aussi bien au sein du 
Gouvernement que devant les associations 
d'anciens combattants, de Ja date du 
1æ juillet. 

Sur le problème de la carte du comlat- 
tant, j'ai déjà eu l’occasion de m'expli- 
quer à la fin de la discussion générale. 

J'ai indiqué quels étaient les chiflres 
d'augmentation de Ja retraite du combat- 
tant. Le coefficient 5 signifie que le budget 
de cette année supporterait une charge 
supplémentaire de 10 milliards, se réper- 
eutant sur la masse complète des anciens 
combattants, le point de départ étant de 
590 francs pour ceux qui ont plus de 
50 ans et de 1.272 francs au dessus de 
65 ans. J'ajoute que tout titukire de la 
carte du combattant est bénéficiaire de 
la retraite et done que toute personne 
reconnue au titre de combattant de Ja 
guerre 1939-1945 doit entrer dans la caté- 
gorie des ayants droit. dont 

En l’état actuel des choses, il n'a pas 
paru possible au Gouvernement d'accorder 
ce coefficient, - 

LL doit étre possible, d’après un cer- 
tain nombre de suggestions qui ont été 
faites par quelques-uns de nos coilègues, 
et en particulier par M. le rapporteur géné- 
ral, d'étudier certains aménagements, no- 
tamment en faveur des anciens comibat- 
tants qui, ayant dépassé l’âge de 60 ans, 
par exemple, pourraient cumuler les allo- 
cations vieillesse, au titre de Ja sécurité 
sociale, et la retraite augmentée d'anciens 
combattants. 

Le Gouvernement prend, devant l’Assem- 
blée nationale, l'engagement d'étudier ces 
problèmes avec les commissions compé- 
tentes. 

Il ne peut pas, présentement et tout en 
le regreltant, accepter les propositions de 
M. Aubry et il repousse son amendement. 

C'est là l'essentiel de mon propos. 

Je peux, en tout cas, donner à M. Aubry 
l'assurance qu'un travail sera effectué 
pour rechercher, dans la limite des crédits 





un * — 
actuels, — et, dans la limite si cela est 
possible, ce que je souhaite — avec des 
crédits supplémentaires, des aménagements 
peut-être plus heureux qu'une augments. 
tion globale et brutale de la retraite d'an- 
cieus combatiants de 50 à 565 ans. 
Je sais que la vindicte Ss'abat sur ma 
tête AU 4 fois que le problème de la 
retraite du combattant vient devant l'As. 
semblée et que, depuis une année, je dois 
supporter le risque de l’impopularité. 
M. Auguste Touchard. Faites un effort 
monsieur le ministre! 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je m'étonne que 
l'on oublie toujours de considérer que, 
depuis dix-sept ans, il en est ainsi et qu'on 
n’a pas fait grand'chose en dehors de l'et- 
fort considérable réalisé le 31 décembre 
1936, consistant à accorder 30 francs de 
plus par än aux anciens combattants de 
cinquante ans, et 72 francs de pus par an 
à ceux de cinquante-cinq ans. 

Je suis done en bonne compagnie, et 
la vindicle particulière qui s’abat sur moi 
répond sans doute à d’autres considéra- 
tions, (Applaudissements à gauche, 
centre et Sur quelques bancs à droite. — 
Exclamaiions à l'extrème gauche.) 

Mme la présidente, (La parole est à 
M. Aubry. 

M. Aibert Aubry, Je voudrais essaver 
de dissiper une équivoque, Mon amendc- 
ment ne tend pas à la. revalorisation de 
la retraite du combattant. 

Je ne puis en parler puisqu'il n’en est 
Ds question dans votre projet. Ce pro- 

lème sera examiné dans le projet de 
budget n° 2027 que nous ne discutons pas 
aujourd'hui, 

Pour l'instant, il ne s’agit que des per- 

sions et des allocations provisoires d'at- 
tente, 
. J'aurais pu demander une réduction 
indicative le crédit à chaque chapitre. 
Mais il s'agit de se prononcer sur le prin- 
cipe du relèvement de 20 p. 100 des coefli- 
cients 6 et 8,5 que vous proposez, c'esl-a- 
dire de les porter à 7,2 et à 10,2. 

Les pensions ne se payant qu'à trimes:- 
tre échu, il aurait été logique et normal 

ue ce relèvement fût app iqué à partir 
u {+ juillet 1947, puisqu’aussi bien les 
fonctionnaires bénéficiaient déjà d’une 
revalorisation de traitement au 1% juillel 
1947. 

Je ne puis croire que vous pénalisiez da 
six mois les invalides de guerre et les vi. 
times de la guerre. 

C’est pourqui je vous demande d'accor- 
der, à partir du 1° janvier 1948, les taux 

i auraient dû être consentis à parti 
u 1° juillet 1947. 

La réduction indicative de 1.000 frauci 
que je propose tend à majorer de 20 p. {14 
les propositions que vous nous faites, tan! 
pour les mutilés de guerre Ko pour le! 
veuves de guerre, les ascendants et lei 
orphelins, 

Mme la présidente, La parole est à M. lt 
ministre des anciens combattants et vic 
times de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, Je demande à 
l'Assemblée nationale de considérer sei- 
lement l'eflort réalisé au cours de ce: 
deux derniers mois. Nous avons propot 
un crédit de 14 milliards, ce qui corre:- 
pond à des augmentations qui sont insuf- 
fisantes, certes, mais dont vous pou\t/ 
mesurer l'ampleur par un simple exam: 
des chiffres. k 

L'Assemblée nationale est juge, mais !* 
Gouvernement s'oppose évidemment à là 
réduction de crédit de 1.000 francs propo- 
sée au chapitre 0.02, 


! 

















————.s 
l cela cet 
avec des 
lagements 
iUSgmentg. 
aite d'an- 


t sur ma 
me de la 
vant l'As. 
€, je dois 
arité. 

nm effort, 


nbattants 
One que 
‘rer que, 
et qu'on 
s de l'ef. 
lécembre 
rancs de 
lants de 
S par an 


gnie, ot 
SUuT moi 
nsidéra. 
he, PT: 
OMC, va 


est à 
essa\ er 
merde 


ion de 


’en est 








D 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 6 FEVRIER 1918 51£ 





——— 

Mme la présidente, La paruïe est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. La commis- 
gion avait accepté l’article 6 dans son in- 
tégralité. Elle ne peut done pas accepter 
amendement de M. Aubry. 

M. Albert Aubry. La commission m'a 
ju! de même laissé la latitude de déposer 
mon amendement, et je le maintiens. 


Mme la présidente. C'est votre droit, 

M. Albert Aubry. Elle était, semble-t-il, 
favorable à son adoption. 

M. le rapporteur général. La commission 
des fininces a pour M. mord À une estime 
t une amitié qu’il connait bien. 

Mme la présidente. La parole est à 
M, louchard, pour expiiquer son vole. 


M. Auguste Touchard. Mesdames, mes- 

sieurs, notre collègue M. Aubry propose 
de relever de 20 p. 100 les coetlicients 
d'augmentation demandés de 6 et 8,5 le 
je juillet 1947. 
Ea effet, dans le projet du Gouverne- 
ment, les pensions principales d'invalidité 
en vigueur en 1938 sont multiplites par 
le coefficient 6, et les allocations par le 
coefficient 8,5, comme elles auraient dû 
l'être au 1° juillet 1947. 

Si, à ceite date, les coefficients deman- 
dés avaient été acceptés, nous aurions ob- 
tenu pour les pensions de guerre le même 
eltort de revalorisation que pour les traite- 
ments des fonctionnaires et nous aurions 
évité un décalage parfaitement injustifié. 

En toute justice, il faut maintenir cette 
parité, déjà demandée depuis plusieurs 
mois, c'est-à-dire relever dans Ja même 
proportion de 20 p. 100 le coefficient de re- 
va!'orisation des pensions de guerre, ce qui 
donnerait les chiffres de 7,2 pour les pen- 
sions principales et de 10,2 pour les allo- 
Callons. 

Le groupe communiste votera l’amende- 
ment présenté par notre collègue M. Au- 
bry et demande le scrutin. (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche.) 

_Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Aubry, repoussé par 
le Gouvernement et par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présenté au nom du groupe communitse. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crclaires en font le dépouillement.) 


Mme la présidente, Voici le résultat du 
dtpouillement du scrutin: 


t 


Nombre des votants.......... 600 
Majorité absolue............. 301 


Pour l'adoption... 363 
+... PORN ENES - : : 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Pleven a présenté un amendement 
tendant à compléter l'article 6 par le nou- 
vel alinéa suivant: 

« Le Gouvernement établira, avant Je 
31 juillet 1948, dans les conditions fixées 
par un règlement d'administration publi- 
+” Un rapport constant entre les taux 
eu pensions dont les tarifs sont fixés dans 

eS tableaux annexés au code des pensions 
Militaires d'invalidité et des victimes de la 
Euerre, et les taux des traitements bruts 
des fonctionnaires, » 
ten "7e a déjà présenté ses observa- 


M. René Pleven, Je n'ai rien à ajouter. 


Mme la présidente. La parole eet à X 
secrétaire d'Etat au budget. “ps étalane 


M. le secrétaire d’Etat 
| au budget. L'amen- 
re de M. Pleven est dicté par une in- 
fention commune à tous, puisque son texte 





contient des améliorations aussi bien pour 
les traitements des fonctionnaires que pour 
les pensions des victimes de la guerre. 

Ce texte serait difficilement applicable, 
en raison des difficultés techniques qui ré- 
sultent du rapprochement du net du brut, 
du taux des pensions et du taux des rému- 
nérations et traitements. 

Je pense que nous aurons à nous sou- 
mettre, dans l’avenir, aux mêmes moda- 
lités qu'aujourd'hui et à apporter, chaque 
fois qu’on changera les traitements et les 
soldes, une modification aux pensions ci- 
viles et militaires. 

Il ne s’agit pas, d’ailleurs, du seul texte 
de M. Pleven. Il en est d’autres qui se rap- 
portent à des articles différents mais qui 
sont conçus dans le même sens et dont 
nous retenons l'intention. 

Je demande à M. Pleven et aux auteurs 
des amendements qui visent, je crois, les 
articles 8 ct 8 bis, de nous laisser le loisir 
d'étudier à nouveau la question. 

Mme la présidente, La parole est à 
M. Pleven. 

M. René Pleven. Si je comprends bien, 
M. le secrétaire d'Etat au budget propose 
la prise en considération de mon amende- 
ment. J'accepte cette proposition, 

Mme la présidente. Je consulle l'Assem- 
blée sur la prise en considération de 
l'amendement de M. Pieven. 

(L'Assemblée, consullée, se prononce 
pour la prise en considération.) 

Mme la présidente. En conséquence, 
l'amendement est disjoint et renvoré à la 
commission. 

Je mets aux voix d'article 6 avec la mo- 
dification résultant de l'amendement de 
M. Aubry. 

(L'article 6, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 

[Article 7.] 


Mme la présidente. « Art. 7, — A comp- 
ter du 1% janvier 19148 les coefficients 
8 1/2 et 5 prévus par les alinéas 1 et 2 de 
l’article 1° de la loi n° 46-1776 du 9 août 
1946 portant relèvement des pensions de 
guerre sont respectivement fixés à 6 et 
8 1/2. 

« Toutefois, à compter de la même date, 
les allocations 1, 2, 3, 4 aux grands inva- 
lides et 7 aux invalides dont la pension 
est établie sur un degré d'invalidité in- 
férieur à 85 p. 100 et qui ne sont pas tilu- 
laires du statut des grands mutilés sont 
calculées sur un taux représentant dix- 
sept fois le montant de ces allocations en 
1938. 

« Des décrets contresignés par le minis- 
tre des anciens combattants et victimes de 
la guerre et par le ministre des finances 
et des aflaires économiques réglemente- 
ront les modalités d'application de ces dis- 
positions. Ils fixeront notamment les nou- 
veaux taux de pensions et de majorations 
pour enfants, ainsi que ceux des alloca- 
tions spéciales aux grands invalides et aux 
grands mutilés et de l'indemnité tempo- 
raire de soins aux tuberculeux. » 

La parole est à M. Maillocheau. 


M. Fernand Maillocheau, Mesdames, mes- 
sieurs, le 20 février 1947 j'avais déposé au 
nom du groupe communiste une proposi- 
tion de résolution qui tendait à inviter le 
Gouvernement à accorder aux amputés vic- 
times civiles de guerre les mêmes barèmes 
qu'aux militaires. 

Jusqu'à ce jour, les divers gouverne- 
ments n’ont pas acceplé de donner une 
suite favorable à cette proposition, 

Mes amis Lenormand et Cance ont déposé 
un amendement à l’article 8 que nous dis- 





culerons et qui tend au même but. Cet 
amendement devant être défendu tout à 
l'heure, je ne m’étendrai pas longuement 
sur la question. 

Je signale qu'un amputé de jambe n’ob- 
tient qu’un taux de 65 p. 100 au lieu de 
85 p. 100. La même différence existe pour 
toutes les hauteurs d’amputation d’un 
membre quelconque. Les amputés civils 
qui sont inscrits à un taux inférieur à 
83 p. 100 ne peuvent prélendre à aucun 
des avantages spéciaux accordés aux 
grands invalides de guerre. 

Ces victimes civiles attendent la répara- 
tion de cette injustice et rencontrent des 
mêmes difficultés dans la vie que les vic- 
times militaires. Leurs souffrances mora- 
les et matérielles sont les mêmes et nous 
ne voyons pas pourquoi elles ne béncf- 
cieraient pas des mêmes réparations, 

Deux blessés classés dans la même caté- 
gorie, ayant de même taux d'invalidité, 
atteints sur les mêmes lieux, dans les mé- 
mes conditions, par le même engin de 
guerre, doive avoir, à note avis, le 
même barème de pension. 

M. le ministre nous objectera sans doute 
encore l'incidence financière de la mesure 
envisagée, Qu'il me permette de lui dire 
que, depuis l'époque où j'ai déposé ma 
proposition de résolution, on a dépensé 
des dizaines de milliards pour des œuvres 


moins utiles. On a vu augmenter depuis 
le nombre de victimes de guerre, victimes 
que l'on aurait préservées si l’on avait 


écouté les députés communistes qui vous 
conscillaient, il y a un an, de négocier 
avec le Viet Nam. 

M. Jean-Marie Louvel. Ben sûr! Pour 
qu'il y ait plus de victimes enco 

M. André Tourné. Ft m: 
négociez avee Bao Daï qui ne représent 
rien du tout, II l’a dit lui-même, 

M. Jacques Gresa. Vous avez dépensé 
plus de 100 millianis là-bas! 

M. Raoul Calas. Vous pourriez être plus 
généreux avec ces fonctionnaires fl vous 
aviez cessé la guerre avec le Viet Nam! 


ntenant, vous 


Mme la présidente, Veuilez cesser ces 
ioterruplions. 


! 


M. Fernand Maillocheau. (‘est un ancien 
combattant des deux grandes guerres qui 
vous donne son opinion et qui vous dit: 
Puisque vous rencontrez des difficultés 
pour payer les pensions anx victimes de 
guerre; évitez d’en faire de nouvelles et 
accordez à celles qui existent les 1 Pa- 
rations qui leur sout dues. (Applaudisse- 
sements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. Je suis saisie de 
trois amendements qui peuvent être sou- 
mis à discussion commune. 

Le premier, présenté par MM. Jean Du- 
clos, Tourné et Mouton, tend, dans le pre- 
mier alinéa de l’article 7, à remplacer ke 
chiffre: « 8,5 » par le chiffre: « 12 ». 

Le deuxième, déposé par MM. Touchard 
et Jean Duclos, \1d, dans le premier ali- 
néa de l'article 7, à remplacer le chiffre: 
« 6 » par le chiffre: « 10 ». 

Le troisième, présenté par MM. Pierre 
Montel, Barrachin, Macouin et Max Brus- 
set, tend à remplacer les deux premiers 
alinéas de l'article 7 par les disposilions 
suivantes : 

« À compter du 1% janvier 1948, les 
coefficients 3 1/2 et 5 prévus par les ali- 
néas 4% et 2 de l'article {# de la loi 
n° 46-1776 du 9 août 1946 portant relève- 
ment des pensions de guerre sont respec- 
tivement fixés à 8,30 et 10,20, 

« Le taux des allocations 1, 2, 3, 4 aux 
grands invalides et 7 aux invalides dont 
la pension est établie sur un degré d’in- 
validité inférieur à 85 p. 100 et qui ne 


dus mnt e Ga LCA 27) 


RE 7. 











—— 


530 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCK DU 6 FEVRIER 1948 





— — 


pont pas titulaires du statut des grands 
snutiles sera adaplé aux taux prévus à 
l'alinéa précédent par les soins du minis- 
ère des anciens combattants, » 

M. le secrétaire d'Etat au budget, L'arti- 
cle 17 de la Coustilution s'applique à ces 
.frois amendements el je suis obligé de 
l'invoquer, 

M, André Tourné., Nous ne 


défendre nos amendements ? 


Mme la présidente, C'est la 


pouvons pas 


2115012 
L'UILIOU LAC 


sans débat et nous sommes obligés de 
nous inclinet 

M. Jean Duclos, Je demande à m'expli- 
yuer. 

Mme la présidente. Je ne sais, monsieur 


Duclos, si vous étiez présent lorsque, il 
Y à quelques heures, la même question 
é'est posée, 

L'article 17 de la Constitution est repris 
dans l'article 48 du règlement, qui dispose, 
en son deuxième alinéa : 

«a La disjonction est de droit si elle est 
demandée par le Gouvernement, la com- 
anission des finances ou Ja commission 
compétente, 4 l'encontre d’un amendement 
entraînant la réduction ou la suppression 
d'une recette existante ou paraissant sus- 
eeptible d'entraîner une dépense nouvelle 
ou une augmentation de dépenses par rap- 
port au texte qu'il serait appelé À rem- 
placer ou à compléter; si la réalité de la 
réduction ou-de la suppression de la re- 
celle, de l'établissement qu de l’augmen- 
fation de la dépense est affirmée, au nom 
de la commission des finances, par son pré- 
sident, le rapporteur général ou le rappor- 
teur spécial compétent, la disjonction est 
de droit. » 

Si donc vous meltez en doute le droit 
Qu Gouvernement d'invoquer, contre cer- 
Kains amendements, l'article 17 de la Cons- 
Wtution, L’est-4-dire la guillotine, M. le rap- 
porteur général sera appelé à donner son 
avis. Si celui-ci est conforme à l'avis du 
Gouvernement, la disjonction est de droit. 

Le Gouvernement demande, en l’occur- 
rence, l'application de L'article 17 de la 
Constitution. Puisque vous contestez l’ap- 
plication de cet article de la Constitution 
êux amendements en discussion, je de- 
mande à M. le rapporteur général de faire 
connaitre Son avis. 

M. le rapporteur général. Il est incontes- 
fable que chacun de nos collègues se rend 
compte que les amendements en question 
auginentent le volume des crédits, 


Mme la présidente, Donc, l'arlicle 17 de 
la Constitution peut-être invoqué. 

Dans ces conditions, nous somines obli- 
gés de nous inciiner devant la Constitution 
et le règlement. 


M. André Tourné. Mudarne la présidente, 
vous venez d'exposer clairement des faits. 
N'est-il gas possible, cependant, de parler 
de la silualion des plus grands invalides 
“re guerre 9 


Mme la présidente” Je ne vous refuse 
pas la parole, imnonsicur Tourné, et je ne 
siemanderai pas mieux que de vous la don- 
ner à l'occasion de la discussion d'autres 
nmendements. Je crois que j'accorde la 
parole de la facon la plus libérale et je 
me l'ai peut-ctre que trop donnée, I faut, 
en ceflel, que le débat reste ordonné. 

ä disjonction est de droit. Tout débat 
st donc inwile et je vous prie, monsieur 
Tourné, de bien vouloir m'écouter. Vous 
aurez, je le répète, la possibilité de vous 
expliquer lors de la | rempese pe d'autres 
amendements. 


M. André Tourné, !! 


est des choses qu'il 
faut dire, 





Mme la présidente. Vous en aurez le loi- 
sir, monsieur Tourné, car nous ne sommes 
au terme ni de notre débat ni de notre 
nuit, (Sourires.) 


M. Auguste Touchard. C’est Ja guillotine 
qui continue. Les anciens combattants 
s'en souviendront. 

Mme la présidente. Les amendements 
sont disjoints. 

MM. Marc Dupuy, Tourné et Touchard 
ont présenté un amendement tendant à 
remplacer, dans le 2° alinéa de l’article 7, 
les mots: « dix-sept fois » par: « vingt- 
qualre fois » 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement oppose l'article 17 de la 
Constitution 

A l'extrême gauche. C'est toujours la 
guillotine ! 

Mme jla présidente, Le Gouvernement 
invoquant l'article 147 de la Constitution, 
l'amendement est disjoint. 

MM. Marc Dupuy, Touchard et Jean 
Duclos ont déposé un amendement tendant 
à insérer, après le 2° alinéa de d'article 7, 
le nouvel alinéa suivant: 

« De même à compter du 17 janvier 1948 
la retraite du combattant est relevée au 
coefficient 5. » 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Il2 
Gouvernement oppose éga:ement à cet 
amendement l’article 17 de da Constitution. 


Mme la présidente, Le Gouvernement 
invoquant l'article 17 de la Constitution, 
l'amendement est disjoint. 


Mme la présidente. MM. Louvel et De- 
vemy ont déposé un amendement tendant 
à ajouter, après le deuxième alinéa de 
l'article 7, un nouvel alinéa ainsi Conçu: 

« En outre, les dispositions de l’article 
65 de la loi du 31 mars 1919, étendues aux 
déportés politiques et raciaux par l'arti- 
cle 9 de la loi du 20 mai 1946, sont éten- 
dues à toutes les victimes civiles de la 
guerre, » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Il 
s'agit également d’une augmentation des 
dépenses, Le Gouvernement oppose encore 
l’article 17 de la Constitution. 

M. Jean Duclos. Je demande la parole 
pour répondre à M. le ministre. 


Mme la présidente. La disjonclion est de 
droit, monsieur Jean Duclos. Il n'y a pas 
lieu à débat. 

M. Jean Duclos. Il ne s'agit pas d’un dé- 
bat, mais d’une simple déclaration. 

Mme la présidente. Soyez sans crainte, 
monsieur Jean Duclos, l’article 17 de la 
Constitution ne sera pas opposé à tous les 
amendements. Vous aurez donc certaine- 
ment l'occasion d'intervenir, 

Mais je sais que vous êtes un collègue 
excessivement courtois et discret. L'’As- 
semblée me permettra donc de faire une 
exception en votre faveur en vous don- 
nant la parole. (Très bien! très Lien!) 

M. Jean Ducios, Je vous remercie, 
madame la présidente. D'ailleurs, on ne 
saurait être plus bref que je vais l'être. 

En ce a concerne Île relèvement de la 
relraite du combattant, je me suis vu 
opposer par le Gouvernement l'article 17 
de la Constitution. Puisqu'il en est ainsi, 
je dépose sur le bureau de l'Assemblée, 
avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l’article GL du règlement, 
une proposition de loi tendant au relève- 
ment de Ja retraite du combattant. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

De Ta sorte, nous nous rretrouverons 


bientôt, monsieur le ministre, 





bot 


——————"s, 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Avec plaisir! 


M. Jean Duclos. Ce sera avec plaisi 
effet, mais rira bien qui rira ns nes 
car il faudra que chacun prenne ses res! 
ponsabilités. Nous verrons alors qui sou. 
liendra les anciens combattants. 


M. Jean-Marie Louvel. Zt sans déma. 
gogie ! 


Mme la présidente. Le Gouvernement à 
opposé l'article 47 de-la Constitution à 
l'amendement de MM. Louvel et Devernv. 
. En conséquence, l'amendement est dis. 
joint. 

M. Hamani Diori a déposé un amende. 
ment tendant à insérer dans le troisième 
alinéa de l’article 7, après les mots: « par 
le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre », les mots: « par 
le ministre de là France d'outre-mer », 

La parole est à M. Hamani Diori. 


M. Kamani Diori. Mesdames, messieurs, 
mon amendement a pour objet d'étendre Le 
bénélice de la présente loi aux invalides 
des territoires d'outre-mer, notamment À 
ceux de l'Afrique noire. 

Les invalides de l'Afrique noire se ré- 
partissent sur trois générations : 

La première génération est celle des 
vétérans des arinées coloniales dont les 
services remontent à la fin du siècle der- 
nier. J'ai eu l'honneur dé signaler le cas 
de l’un d'eux, Karamoko Cissé, de la ruis- 
sion Marchand, médaillé militaire, cheva- 
lier de la Légion d'honneur, dont Ja per:- 
sion d'invalidité est de 275 francs par tri- 
mmestre. 

La deuxième généralion comprend les 
comballants de la guerre 1914-1918 et, 
parmi eux, je peux, à titre d’exemple, 
citer Bako Mangosa, amputé d'un bras, 
dont la pension est de 375 francs par tri- 
mestre. 

Enfin, la troisième génération, est celle 
de la guerre 1939-1945, Dans celle-ci, je 
prends le cas du sergent El Moctar, am- 
puté d'un bras, dont la pension est de 
1.720 francs par trimestre. 

Je fais remarquer que es invalides afri- 
cains n’ont droit ni aux majorations pour 
grands invalides, ni aux majorations pour 
enfants, ni aux soins aux tuberculeux, ni 
aux emplois réservés. 

Il s'agit donc simplement du relèvement 
des pensions principales. Les allocations 
aux veuves ayant lé, dans leur quasi- 
lotalité, frappées de forclusion, il ne peut 
être question de ces allocations. 

Alors que, dans la métropole, les pen: 
sions ont été successivement rajustées en 
1915, 1946 et 1947, les invalides de l’Afri- 
que n’ont vu leurs pensions rajustées 
qu'en 1945, et au taux de 200 p. 100, tandi- 
que dans la métropole le relèvement avai! 
été opéré au taux de 400 p. 100. 

Je fais aussi remarquer que, dans l'état 
actuel des choses, les bénéficiaires de 
cette loi ne dépasseront pas le nombre de 
5.000. En attendant de leur accorder l'éga- 
lité légitime en matière de pensions, je 
crois | porter les pensions actuelle: 
au coefficient 6 ne consliluerait ni une dé- 
pense excessive ni une dépense superflue. 

Il s’agit de soulager la détresse d'hom- 
mes qui ont été affreusement mutilés pour 
avoir fait leur devoir, Les commissaires 
appartenant à tous les partis ont adopté, à 
l'unanimité, tant à la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer qu'à la commissior 
des pensions, des propositions de loi ct 
des propositions de résolution tendant à 
la revalorisation des pensions des ressor- 
tissants des territoires d'outre-mer. J'es- 
père que ces commissaires ne se déjnge- 
ront pas en stance. 
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marre 


Les anciens combattants ont fait leur 
devoir. Il vous Le qu" mesdames, 
messieurs, de faire | vôtre, en adoptant 
lunendement que j'ai l'honneur de dé- 
oser. (Applaudissements sur de nombreux 


bancs.) 
M. Emile-Louis Lambert. Je demande la 
parole pOur expliquer mon vote. 


Mme la présidente. La parole est à 
y. Lambert pour expliquer son vote. 


M. Emile-Louis Lambert. Sans préjuger 

dune manière quelconque les conditions 
dans lesquelles l'amendement pourra être 
adopté, je veux néanmoins dire mon par- 
ait accord avec mon ami, M. Hamani 
piorl. 
‘Les anciens combattants de Ja France 
d'outre-mer méritent qu’on se penche sur 
eur sort avec une sollicitude toute parti- 
wlière. 

[out récemment encore, j'ai eu l’occa- 
sion, lors d'une mission parlementaire 
organisée par la commission de la défense 
nationale, de prendre contact avec les 
associations d’anciens combattants du 
Maroc et de l’Afrijue occidentale, qui sont 
{outes, il faut le dire, parfaitement bien 
vryanisées, Je connais le mérite de tous 
:s hommes, s Â 
C'est la raison pour laquelle j'appuie 
Dion. (Applaudissements.) 


Mme la idente. La parole est à M. le 
ministre des anciens combattants et victi- 
mes de Ja guerre. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Le Gouvernement, 
sur le fond du problème, ne fait pas obsta- 
cle à l'amendement de M. Hamani Diori, 
soutenu par M. Lambert. 

Il est indén#sble qu'il faut relever les 
pensions des anciens combattants des ter- 
ritoires d'outre-mer. 

J'informe tautefais l'Assemblée nationale 
qu'un décret vient d'être signé, qui porte 
à 500 p. 100, par rapport à 1932, le taux 
des pensions, à compter du 1* juillet 
1917. (Très Lien! très bien!) 

Un deuxième rajustement à compter du 
1* janvier 1948, analogue à celui qui est 
soumis à l’Assemblée nationale pour tous 
ies autres ressortissan!is, sera proposé. 

Je demande done à M. Hamani Diori — 
auquel j'annonce, mais peut-être est-il déjà 
au courant, ce relèvement de 500 p. 100 
pour le 1® juillet, pe est parfaitement 
compatible avec un deuxième relèvement 
iu 1% janvier — de bien vouloir retirer 
son amendement. 

Sur le plan de la procédure, c’est nor- 
malement aux décrets à intervenir en la 
lnatière. L'amendement étant seulement 
inopportun sur le plan de la méthode à 
uivre, je demande à notre collègue de ne 
pas insister. 

Mme la présidente. Maintenez-vous votre 
arendement, monsieur Hamani Diori ? 

M. Hamani Diori. Je prends acte des dé- 
Garalions de M. le ministre et je retire 
non amendement. 


rec à la présidente. L'amendement est 
retiré 

_ M. Hamani Diori a déposé un second 
mendement tendant à compléter l'arti- 
(2e 7 par le nouvel alinéa suivant: 

« Les dispositions du présent article s’ap- 


pliquent à tous les territoires d’outre- 
mer. » 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Cet amendement 
a le méme objet que celui que vous venez 
de défendre, monsieur Hamani Diori. 

, Mme la présidente, Pn effet, it appelle 
‘es mêmes observations et je ponse que 
vous aurez le même geste, monsieur Ha- 





| mani Diori, puisque les promesses que 


q 
vient de faire M. le ministre valent éga- 
lement pour ce second amendement. 


. M. Hamani Diori, Madame là présidente, 
je hisse à mon coklègne M. Mamba Sano 
e soin de défendre ce texte. 


Mme la présidente, La parole est à 
M. “se Sano pour soutenir l'amende- 
ment. 


M. Mamba Sano. L'amcrujement dépest 
par mon collègue Harmani Diori tend 4 
obtenir l'application du coefficient G pour 
les pensions de nos anciens combattants 
d'outre-mer, en attendant le règ'ement 
définitif de leur situation. 

Tout d’abord, il est pénible de remar- 
quer que le projet en discussion ne pré- 
voit rien pour eux. Cependant, on ne plai- 
dera jamais assez la cause des soldats 
africains retraités ou gpensionnés, trop 
défavorisés. On les relègue, hélas! aux 
oubliettes après s’en être servi. 

Pour étayer mon argumentation, je n’ai 
qu’à glaner à travers leurs exploits qui 
chantent dans toutes les mémoires. (Très 
bien! très bien!) En eflet, il est bon de 
faire, de temps en temps, un retour en 
arrière, une incursion dans le passé pour 
voir clair dans le présent et préparer le 
futur. 

Fils d’ancien combattant de la conquête 
caloniale moi-même, et ayant vécu dans 
différents postes militaires comme insti- 
tuteur, le problème qui les conceme 
m'est familier. 

Je connais ces hommes. Je connais leur 
haute conception du devoir. Je connais la 
misère de leur situation de parents pau- 
vres de l'armée. Sans récrimination, als 
ont été à la peine sur tous les champs de 
bataille. His ont supporté Ja faim et la 
soif, la fatigue et les intempéries sous 
tous les cicux. Ils se sont exposés à tous 
les dangers avec une crâänerie et une sim- 
plicilé qui rappellent souvent Les héros 
antiques. 

Les uns se sont donnés en holocauste : 
les autres, blessés ou non, ont quai 
même tout accepté pour que la patrie vive 
libre et fière, dans da démocratie et la paix 
si chèrement payées par le plus pur de 
leur sang. Leur sacrifice a contribué à la 
résurrecüon du pays et à l'indépendance 
dont nous jouissons aujourd'hui. 

Aussi, ont-ils droit à la sailicitude éclai- 
rée, À la sympathie admirative, à la grati- 
tude agissan®e de la nation. 

C'est dire combien cette question est 
d'importance et de haute portée politique 
et morale dans nos préoccupations sociales 
de l'heure. Car de sa solution dépendent, 
dans une large mesure, l'assainissement 
moral et Pharmonie vitale des territoires 
d'outre-mer. 

Ce qu'ils ont fait pour la France 9 Je 
laisse Ja parole au général Mangin, bien 
qualifié pour en parler savamiment. 

Dans son livre « Force noire », il écrit : 

« Le dévouement des tirailleurs sénéga- 


lais à Jeur chef est digne d’admiration. Ces | | 
| rigée par le capitaine Marchand, qui plantà 


braves gens se donnent tout entier à oelui 
qui les commande. C'est 
d'une campagne et surtout au combat que 
leur valeur se révèle, » 

Et pius Join: 

.« C'est une vraie troupe française que 
nous avons dans les tirailleurs sénégalais 
et ji] est impossible de l'employer autre 
ment qu'au service de la France, » 

Pnoige combien précieux mon 
tre qu'ils ont toujours incarné lus 
belles qualités militaires: endurance, Ln- 


voure, abnégation, discipline, loyalisme 
indéfectible, honneur et fidélité an dra- 
peau, amour de leur métier, incorrepti. 


bilité. 














sp 


Je remonte à l'ofigine de leur utilisa- 
tion pour corroborer mes assertions. On 
peut dire sans exagération que la France 
a conquis l'Afrique avec les éléments afri- 
cains simplement encadrés par les clefs 
européens. 

En eflet, il y a moins d’un siècle que 
la vraie colonisation succéda gux échanges 
commerciaux sur la côte et que les puis- 
sances européennes se parlagèrent Je 
continent noir. 

Depuis la création du premier halaillos 
des tirailleurs sénégalais par Faidherbe, 
à Saint-Louis, jusqu'à la conquête défini- 
tive du Sénégal, du Soudan, de la Guinée, 
de la Côte d'Ivoire, du Dahomey, de Ma- 
dagascar, de jl'hulochine, du Sahara, de 
l'Afrique du Nord et de l'Afrique équato- 
riale et jusqu'à la grande tragédie de 
1911498 et à celle plus terrible qui com 
mença en 1939 pour finir en 1945, durant 
cette longue période de destinées com- 
munes, partout où la France a eu des diffi- 
cultés, partout où ele a soutenu des 
conflits armés, elle a toujours fait eom 
fiance aux Africains en des appelant à ses 
côtés et ils ont toujours fièrement el 
invariablement répondu: présents! 

Notre alliance est scellée par le sang 
versé ensemble et nous n'avons jamais 
failli à ce pañte de sang, nous donnant 
sans compter davantage dans le Imaiheut 


! que dans le bonheur, révélant ainsi la pres 


fondeur de notre attachement qui ve 
s'exprimer par des acles et non pa des 
mots vides de sens ou habiles à tromper, 

Un mari ne dit pas à longueur de jour- 
née à 6a femme: « Je l'aime, je suis à 
toi! ». Le fait de se marier prouve cet 
amour qui n’a pas besoin d'être ciaironmé 
pour être sincëre, mais qui est réalisé 
dans les faits, concrétisé en aide dans 
l'adversité, cette pierre de touche des 
grands sentiments et des grands dévoues 
ments. 

Quelques exemples suflisent à illustre 
cette thèse, 

Au hasard des souvenirs, interrogeons 
l’histoire de l'Afrique occidentale francaise, 
qui se comond avec celle de la Franœæ 
depuis que nous vivons sous Sa tutelle. 

On sait que, sans la vaillance de sou es 
corte indigène, le capitaine Gallieni, futur 
grand général, grand pacificateur de Ma- 
dagascar, sauveur de Paris en 1915, aurait 
été massacré, son génie tué dans l'œué, 
dans un guet-apens lors de sa mission 38 
Soudan en 1881, 

N'est-ce pas aussi sa petile suiie au 
tochtone qui permit au capitaine Binger 
d'accomplir de 1887 à 1889, au cœur de 
l'Afrique, en p'ein inconnu, sa légendaire 
randonnée de 4.000 kilomètres pour ex- 
mlorer et fixer la géographie de la honele 
du Niger ? 

Et le colonel Monteil traversant le een 
tre africain en 1893 jusqu'au Tchad, échap= 
pant partout aux embüches et à La mor$ 
par la vigilance et l’intrépidité de ses 


i compagnons noirs ? 


aux fatigues | 
| par un prodige de 


Et la fameuse mission du Congo-Nil di 


le drapeau français en 1898 à Fachoda où, 
volonté, ii parvint 
avant la mission anglaise de Kitchener, 
grâce à ses infatigables tirailleurs, héros 
obseurs qui eurent l'honneur de défiler 
sous l'Arc de Triomphe à Paris, au cours 
de la mémorable réception offerte à leur 
chef par le Gouvernement ? 

Citerai-ja je capitaine Cazermajou, assis« 
siné à Zinder en 18%, mais magnifiques 
ment vengé par ses dix-huit tirailieurs re< 
fusant énergiquement les offres de com 
ruption du sutan Amadou pour rester fl 
dèles À leur envagement vied-vis de Ie 
France ? 
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ent Malamine auquel, rentrant 
Brazza confia la garde du 
il venait de hisser au bord du 
l'emplacement même de Ja 
Brazzaville actuelie, Par éon attitude ré- 
solue et son culte de l'honneur, ne fit-il 
‘uler d’admiration et de respect le 
due de fer de l'exploration africaine, j'ai 
nommé le terrible Stanley, qui, sans Maia- 
aurait 
concurrent pour ravir cette belle contrée 
+) 


{ } A A ut 


mine, profité de l'absence de son 


à la France 
renouve.é Bavar 


Et c'est à ia tèle des 
les Archinard, les Gallieni, les Joffre, les 
vautev, des Mangin, les Marchand, Les 
aperrine, les Bonnier, les Gouraud, les 
eclerc — j'en passe et des meilleurs — 
se couvrirent de gloire à travers l'empire 
colonial de la troisième République avant 
de venir briller sur les champs de bataille 
d'Europe. 
C'est grâce aux tirailleurs 
qu'is purent abattre les grande conqué- 
rants noirs tes que Samory, El Hadj Omar, 
Amadou di Segou, Mamadou Lamine, Ra- 
bah. 

Ensemble, par leurs souffrances com- 
munes, ils ont donc jeté les première ba- 
ses de cette Union française dont nous re- 
présentons aujourd'hui des différents ter- 
riloires africains au sein de celte Assem- 
blée. 

Cetle fraternité des armes, scelée par 
le sang versé ensembie pour Ja même 
cause sacrée de la libération des peuples, 
cette fraternité est symbolisée ici à Paris, 
sous l'Arc de triomphe, par la tombe du 
soldat inconnu, ce monument de haute si- 
gœuification humaine, si digne du génie 
francais qui, par la confiance et la justice, 
doit réaliser dans l’Union française la plus 
belle, la plus méritoire et la plus durable 
des conquêtes: celle des cœurs! 

Voilà, mesdames, messieurs, des argu- 
ments historiques irréfutables, qui fondent 
le droit indéniabie des anciens combat- 
tants africains aux mêmes pensions de re- 
traite et d'invalidité que leurs camarades 
de la métropole. La balle ennemie n’a pas 
fait de différence entre eux; vous ne de- 
vez pas en faire quand il s’agit de les ré- 
compenser de tout ce qu’'is ont consenti 
pour que la France, fidèle à son passé de 
1789, reste à la hauteur où leur héroïsme 
et leurs efforts conjugués l’ont placée dans 
le cortège des puissances. (Applaudisse- 
ments:) 

Mme la présidente. M. Mamba Sano vient 
de soutenir l’amendement qu'avait pré- 
senté M, Hamani Diori et nous le remer- 
cions de son exposé, 

Mais, après les observations et Iles pro- 
messes faites tout à l'heure par M. le mi- 
nistre je pense que M. Hamani Diori re- 
tire son amendement comme il l’a fait du 
précédent. 

M. Mamba Sano. Oui, madame la prési- 
dente. ; 

Nous comptons sur le ministre pour réa- 
liser sa promesse. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Dans l'esprit 
d'unité qu'a manifesté notré collègue de- 
vant tous les parlementaires présents, je 
m'associe absolument à ses conclusions et 
je ne peux que répéter ce que j'ai dit à 
propos de l’amendement de M. Hamani 
Diori. (Applaudissements.) 


troupes noires que 
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l’Assemblée 


M. Edmond Michelet, Toute 
B'y associe, 





Mme la présidente. En effet, toute l’As- 
semblée s’y associe. 

L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 7. 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 

(M. Marcel Roclore, vice-président, rem- 
place Mme Germaine Peyroles au fauteuil 
de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 


[Article 8.] 


M. le président. « Art. 8. — Les alinéas 1° 
et 2° de l'article 50 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de 
guerre, annexé au décret n° 47-2084 du 
20 octobre 1947 sont, à compter du 1% jan- 
vier 1918, modifiés ainsi qu’il suit: 

1° A 21.000 fränes pour les pensions 
concédées au titre des alinéas 1 et 2 de 
l'article 43; 

2° A 14.000 francs pour les pensions 
de taux de réversion. 

« Ces dispositions prendront eflet Je 
{7 janvier 1948, » 

La parole est à M. Pleven. 

M. René Pleven. Je signale que certaines 
erreurs inatérielles s'étaient introduites 
dans le premier rapport et que, grâce à 
la diligence des services de la commission 
des finances, un rectificatif a été imprimé 
qui doit être maintenant entre les mains 
de tous nos collègues. 

Je désire, en outre, demander au Gouver- 
nement s'il accepte l’article 8 ter tei qu'il 
a été adopté par la commission. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 

M. ie ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Au sujet de l’ar- 
ticle 8, j'ai deux observations de forme à 
présenter, dont voici la première : 

Le paragraphe 1° doit être précédé de 
guillemets ; le paragraphe 2° doit être pré- 
cédé et suivi de guillemets. IL s’agit, en 
effet, d'une référence aux lois déjà exis- 
tantes. 

En second lieu, il faudrait supprimer le 
dernier alinéa de l’article 8: « Ces dispo- 
sitions prendront effet le 1% janvier 1948 », 
car cet alinéa fait double emploi avec le 
premier alinéa, qui contient les mots: « à 
partir du 1* janvier 1948 ». 

M. le rapporteur général. La commission 
accepte ces modifications. 

M. le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget.  - 

M. le secrétaire d'Etat au budget. M. Ple- 
ven a posé une question au sujet de l’ar- 
ticle 8 ter. 

Nous sommes d’accord avec lui, à condi- 
tion d’ajouter, après les mots: « le mon- 
tant des pensions allouées dans les condi- 
tions fixées à l’article 50 et élevé à 28.000 
francs pour les veuves non remariées.. », 
la précision suivante: 

« et non imposables à l'impôt général 
sur le revenu ou n'étant assujetties audit 
impôt que pour un revenu net ne dépas- 
sant pas 15.000 francs, après application 
de l’abattement à la base et des déductions 
pour charges de famille. » 

Le texte se continuerait par les mots : 
« qui se trouvent dans l’une des deux 
situations suivantes: ». 

Le reste de l’article serait inchangé. 

M. le président. Si vous le voulez bien, 
monsieur le ministre, nous examinerons 
cette modification éventueïle au moment 
où l’article 8 {er viendra en discussion. 





yes. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Nous 

sommes d'accord, mais j'ai cru devoir r6. 
pondre dès maintenant à M. Pleven. 


M. le président. M. Devemy a déposé un 
amendement tendant à rédiger ainsi l'ar. 
ticle 8: 

« Le taux de la pension des veuves non 
remariées est d'un montant au moins égal 
à la moitié de la pension et allocations ae. 
cordées à un invalide de 100 p. 100 d'in. 
validité. 

« La pension du taux de reversion est 
calculée sur les mêmes bases et dans les 
conditions fixées par la loi du 31 mars 
1919. » 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. L'arti. 
cle 17 de la Constitution, monsieur le pré. 
sident, je le regrette beaucoup, s'applique 
à cet amendement. 

++ Marcel Poimbœuf. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Poim- 
bœuf, ; 


M. Marcel Poimbœuf. Je désirerais, non 
pas faire une intervention, mais poser une 
simple question. 

Je demande si le Gouvernement, comme 
il l’a fait dans d’autres cas, envisage, sous 
une forme ou sous une autre, une dispo- 
sition qui pourrait tôt ou tard, le plus tôt 
possible bien entendu, donner satisfaction 
à l'amendement dont il s’agit, 

Je serais heureux que le Gouvernement 
voulût bien répondre à cette question. 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre. L'article 17 de la 
Constitution a été invoqué. Je me horne 
à répondre à M. Poimbœuf que la disposi- 
tion rompant ce rapport de 50 p. 100 entre 
la pension de veuve et la pension entière 
de l'invalide remonte à une date très an- 
cienne et qu’en tout cas, depuis déjà quel- 
ques années, l'effort du Gouvernement 
tend précisément à rapprocher le plus pos- 
sible les veuves de guerre de cette accep- 
tion de la loi, qui serait d’ailleurs une 
acception erronée, d’après laquelle la pen- 
sion de veuve de guerre devrait être égale 
à la moitié de la pension principale, aug- 
mentée des al'ocations spéciales, 

Ce serait certainement le but à atteindre. 
Je m'efforce d’v arriver. 

En l’état actuel des choses, il est évident 
que — M. Bourgès-Maunory l’a dit en quel- 
ques mots — cela entraînerait une charge 
considérable qu'il n’a pas été possible 
d'envisager dans le temps présent. 

M. le président. L’amendement de M. De- 
vemy est disjoint. 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
par Mmes Péri et Darras tendant à rédiger 
comme suit l’article 8: 

« La pension des veuves de guerre est 
portée à la moitié de la pension d’un in- 
valide à 100 p. 100, allocations comprises. » 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement est également obligé d'op- 
poser à cet amendement l'article 17 de la 
Constitution. 

Mme Mathilde Péri. Puisque l’on oppose 
à mon amendement l'application de l’ar- 
ticle 17 de la Constitution, je pense que 
l’Assemblée me permettra quelques mots. 

M. le président. La parole est à Mme Péri. 


Mme Mathilde Péri. Au cours des séances 
antérieures, de nombreux députés ont pro- 
noncé en faveur des veuves de guerre des 
paroles peines de commiséralion. Je pense 
aue des veuves de guerre seraient plus 
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a ES . 
.ihes à l'augmentation de leur pension, 
‘, Jemandant le bénéfice de l’article 61 
-rement, je dépose une oposition 
de resolution, ayant pour obje d'obtenir 
Vapnicalion de article 19, de la loi du 
y mars 1919. 

M. le président. L'amendement est dis- 


le cuis saisi, sur l’article 8, de deux 
amendements qui peuvent être soumis à 
une discussion commune. 

Le premier, présenté par MM. Pierre Mon- 

«], barrachin, Macouin et Max Brusset, 
tend à remplacer les trois premiers alinéas, 
L l'article 8 par l'alinéa suivant: 
Le laux des pensions aux veuves de 
guerre non remariées par application des 
disno-ilions de d'article 19 de la loi du 
91 mars 199, modifié par l'article 78 de 
ja loi de finances du 30 décembre 1928, est 
ixé à compter du 1% janvier 1948 à Ja 
moiut, soit 50 p. 100, du taux des pensions 
totues (c'est-à-dire aliocations spéciales 
comprises) des mutilés 100 p. 100. » 

Le second, présenté par MM. Aubry et 
Darou, tend, dans les 2° (8 1°) et 3° (8 2°)) 
alintas de l’article 8, à substituer respecti- 
vement aux chiffres de: « 21.000, 14.000 », 
les chiffres de: « 25.200, 16.800 ». 


M. le secrétaire d'Etat au budget. le 
Gouvernement oppose à°ces deux amen- 
dements l’article 17 de la Constitution. 

M. le président. Le Gouvernement invo- 
uant l'article 17 de la Constitution, 
Les amendements sont disjoints, 

MM. Lenormand et Cance ont déposé un 
amendement tendant à compléter Farti- 
cle 8 par l’alinéa suivant: 

« Les victimes civiles de guerre béné- 
fiicront des mêmes barèmes de pension 
que ceux accordés aux miälaires. » 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. l2 secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement oppose à cet amendement 
l'arlice 47 de la Constitution, comme il l’a 
opposé à l'amendement de M. Louvel, qui 
avail un objet à peu près analogue, 

M. Adrien Mouton. Je ne comprends pas 
que l’on invoque l’article 17 en l’occur- 


| es 
1 LA 


uc 


M. le président. Le Gouvernement op- 
pose l’article 17 à l’amendement présenté 
par MM. Lenormand et Cance. 

_ En conséquence, l'amendement est dis- 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Avant de mettre aux voix l'article 8, 

je donne lecture de la nouvelle rédaction 

proposée par le Gouvernement et accep- 
tée par Ja commission : 

« Art, 8, — Les alinéas 1° et 2° de Farti- 
cle 50 du- code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de guerre, 
annexé au décret n° 47-2084 du 20 octo- 
bre 1947 sogt, à compter du 1% janvier 
1918, modifiés ainsi qu'il suit: 

« 19 À 21.000 francs pour les pensions 
concédées au titre des alinéas 1 et 2 de 
l'article 43: 

,“,2* À 14.000 francs pour les pensions 
ce laux de réversion. » 

Je mets aux voix l’article 8, ainsi ré- 
digc : 

(L'arlicle 8, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 

s M. le président. Je suis saisi par MM, de 

'MBUV, Devemy et Emile-Louis Lambert 
UUn amendement qui tend à insérer, 
mr l'arlicle S bis, le nouvel article sui- 
\an . 

« A compter de la promulgation de la 
Préscuüte loi, les pensions de guerre visées 
aUX articles 7 et S bénéficieront de mia jo- 





lalions au moins égales en pourcentage 


aux augmentations dont pourraient béné- 
ficier les traitements des fonctionnaires 
pris dans leur ensemble. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement a déjà accepté la prise 
en considération d’un amendement, dé- 
posé par M. Pleven, qui tendait à insérer, 
après d'article 6, un article nouveau qui 
avait exactement le même objet que 
l'amendement de M. de Tinguvy. 

Le Gouvernement souhaite pouvoir éta- 
blir les proportions envisagées par l’amen- 
dement, entre les pensions de guerre et les 
traitements des fonctionnaires, dans une 
forme qui soit compatible avec la légis- 
lation en vigueur. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur la prise en considération de l’amende- 
ment de MM. de Tinguy, Devemy et Louis 
Z'ambert, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pren- 
dre l'amendement en considération.) 

M. le président. En conséquence, 
l'amendement est disjoint et renvoyé à la 
commission, 


[Article 8 bis.] 


M. le président. Art. S bis. -- Dans les 
limites fixées par les lois des 22 mai 1946 
et 13 septembre 1946, les pensions de 
veuves de guerre peuvent se cumuler avec 
les allocations versées au titre: 

« 1° De la retraite des vieux travailleurs ; 

« 2° Des économiquement faihes. » 

MM. Viatte et Lambert ont déposé un 
amendement tendant à rédiger comme 
suit le dernier alinéa {2 de l’article 
8 bis: 

« 2° Des économiquement faibles ou 
avec celles qui leur seront substitnées par 
application-de la loi du 17 janvier 1948 ». 

La paroie est à M. Lambert. 

M. Emile-Louis Lambert. Il s’agit d'une 
simple garantie d'ordre juridique, élant 
donné que l’article 8 bis ne se réfère pas 
à Ja lai récente du 17 rt 1918. 

Je ne pense pas, d’ailleurs, que cette 
restriction ait été préméditée. Cet amen- 
dement ne doit pas soulever de difficulté. 

M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement accepte l’amendement. 

M. le rapporteur général. La commission 
l’accepte également. 

C’est, je crois, un complément direct. 
(Sourires.) 

M. le président, Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Lambert, accepté par le Gou- 
vernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adop- 
té.) 

M. le président, Je mets aux voix l’ar- 
ticle 8 bis ainsi modifié, 

(L'article 8 bis, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Article 8 ter.] 


M. le président. « Art. 8 {er. A compter 
du 1% janvier 1948, l'article 51 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre, annexé au décret 
n° 47-284 du 20 octobre 1947, est abrogé 
et remplacé par le texte suivant: ; 

« Le montant des pensions allouées dans 
les conditions fixées à l’article 50 est élevé 
à 28.000 francs pour les veuves non rema- 
riées qui se trouvent dans l'une des deux 
situations suivantes : 


« 1° Soit Agées de plus de 60 ans 











1 demande le 


« 2° Soit infirmes ou atteintes d'une ma 
ladie entraînant incapacité permanerle de 
travail. 

« Le montant des pensions allou‘rs a 
veuves de guerre non remariées, aye 
des enfants, susceptibles de préteuire À 
pension de veuves et à charge au sens d 
la législation sur les prestations farm: liales 


.est iixé comme suit: 











—— - came — 
hs. l'hagk TAUX TTAUS 
SOMBRE D'ENFANTS! spécial | normal >. 
É | re, ersion 
à charge. (art. 51 (art, 50, «+ 50 
. $ der), | S$ ter), & 4er) gs 
sas FEAR TE RER EARE EE SR 
franes, | francs, | franes, 
Lsoucvticvisciooss | SR A I MO 
Done tsèness sé .. 33.000 23,000 : 21.000 
9 CL PIUS....s.sess | 37.000 | 30.000 | :0.0% 
« La Joi n° 48-36 du 7 janvier 1218 est 


abrogée à compter de la date de sa pro- 
mulgation. » 

Je rappelle que le Gouvernement à pro 
posé pour cet article une nouvelle rédac- 
tion. 

J'en donne lecture: 

« Art. 8 ler. — A compter du 17 janvier 
1918, l’article 51 du code des pensions mie 
litsires d'invalidité et des victimes de la 
guerre, annexé au décret n° 47-2084 du 
20 octobre 1947 est abrogé et rempha ‘C par 
le texte suivant: 

« Le montant des pensions allouée: dans 
les conditions fixées à l’article 20 est 
élevé à 28.000 francs pour les veuves non 
remariées et non imposahies à l'impôt gé- 
néral sur le revenu ou n'étant ascujetties 
audit impôt que pour un revenu net n@ 
dépassant pas 15.000 francs après applica- 
tien de l'abattement à la base et des d“due- 
tions pour charges de famille, qui se trou- 
vent dans l’une des deux situations sui- 
vantes : 

« 1° Soit âgées de plus de 60 ans; 

« 2° Soit infirmes ou atteintes d’un” ma- 
ladie entraînant incapacité permansule de 
travail. 


« Le montant des pensions allouées aux 
veuves de guerre non remariées, ayant des 


enfants, susceptibles de prétendre à pen- 
sion de veuves et à charge au sens de Ja 





légisiation sur les prestations familiales 
est fixé comme suit: 
| 
| | [| TAUX 
NOMBRE D'ENFANTS | TAUX | TAUX | à, 
| spécial normal reversion 
"Ash à | Cart. #5, | (art. 60, “4 
à charge. | gier ge), | (rt, 60, 
| tre | 2°). 
mmomsasniamesesninisent | puntnissishens RE 
| franez, francs, francs, 
| | 
BRAS ce | 32.000 | 25.000 (8.000 
7 de ER CET ERA | 35.00 28.000 21.000 
LOT Re . 31.000 | 37.000 | :°.000 


et 2.000 francs en plus par enf: 
au-dessus de (rois, 





« La loi n° 48-36 du 7 janvier 1918 est 
annulée ». 

Quel est l'avis de la commission 

M. le rapporteur général. Mons er 14 
président, j'aimerais connaître l'avis 
M. Pleven, qui avait pris l'initiative 
cet article. 

M. le président. La parole est à M. Ple« 
ven. 

M. René Pleven. J'avais, en effet, irnitias 
lement, rédigé l'article 8 {er en y compres 
nant la disposition dont le Gouvernement 
rétablissement, Elle fut sup 
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primée sur la demande de M. Joseph De- 
hais qui craignait que l’on introduisit, de 
cette manière, une discrimination entre 
les veuves, et vous savez que les associa- 
tions d'anciens combattants et victimes de 
la guerre tiennent essentiellement à éviter 
toute discrimination entre leurs membres. 

Le Gouvernement m'a fait observer qu'il 


ne s'agissait pas d’une disposition nou- 
velle et il est bien exact qu’elle se trouve 
dans le code des pensions. 


Il n'y a donc pas de raison pour refu- 
ser le rétablissement de cette disposition 
déià inscrite dans le code des pensions de- 
puis déjà un certain temps. Nous pouvons 
done, à mon avis, accepter la demande du 
Gouvernement, étant bien entendu que 
cette disposition ne s'applique qu'aux pen- 
sions visées par les deux premiers para- 
graphes de l’article 8 ter. 

Mme Mathilde Péri. Je demande la pa- 
roie, 4 
M. le président, La parole est à Mme Péri. 

Mme Mathilde Péri. Je voudrais vous 
faire observer, monsieur Pleven, que les 
associations d'anciens combattants et vic- 
times de la guerre ont demandé le relè- 
verment de 15.000 à 30.000 francs de l’abat- 
tement à la base pour le revenu imposa- 
ble. 

M. René Pleven, Si vous vouliez, à cet 
égard, déposer un amendement, je n’y 
verrais, personnellement, madame, que 
des avantages. 

Je crois que le Gouvernement pourrait 
faire une concession à Mme Péri et accep- 
ter un chiffre un peu supérieur à celui 
qui est proposé à l’Assemblée. 

Mme Mathilde Péri. Je demande le relè- 
vement, à 950.000 francs, de l'abattement 
à la base, 

M. le président. Il conviendrait, madame 
Péri, que vous rédigiez un amendement 
que je suis prêt à présenter à l’Assemblée. 

Nous pouvons, en attendant, examiner 
un autre amendement, déposé par MM. Au- 
bry et Darou, et ainsi rédigé : 

« Dans le deuxième alinéa 
8 ter, substituer au chiffre de 
chiffre de 33.600, » 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. J'op- 
pose à cet amemlement l’article 17 de la 
Constitution. 

M. le président. Le Gouvernement op- 
pose l'article 17 de la Constitution. 

L'amendement de MM. Aubry et Darou 
est donc disjoint. 

Je suis saisi de deux amendements pou- 
vant être soumis à une discussion com- 
ane. 

Le premier, présenté par Mme Péri, tend, 
à l'article 8 ter à rédiger comme suit le 
tabieau inclus dans cet article : 


de l’article 
28.000 le 











roles Spears Taux [Taux dé 
NOMBRE D'ENFANTS spécial | normal | PE. 
à charge. (art. 51, | (art, 50, | (art, 50, 
£ 8 4er), | 8 der), | 8 4er) 
: | ; 

— ns pps | es  — 
francs, | francs, | francs, 
Lusssoosossoccose | 40.000 | 33.000 | 26.000 
D cooocosososoecsess | 52:000 | 55.000 | 35:000 
NT susvss | 64.000 | 61.000 | 61.000 


et 12,000 francs de plus par enfant et par an. 


de mir 





Le deuxième présenté par M. Pleven, 


tend, dans le tableau inclus dans l'article 
8 ter, à compléter les taux correspondant 
à trois enfants à charge et pius par les 
mot et 2.000 francs en plus par enfant 


au-dessus de trois » 








M. le président. La parole est à M. le 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Le Gouvernement 
demande l'application de l’article 17 de la 
Constilution, à propos de ces amende- 
ments, 

Un point, cependant, fait exception, sur 
lequel le Gouvernement a donné son 
accord à la commission des finances, 

Je rappelle la lecture qui a été faite il 
y a un instant par M. le président de l'ar- 
ticle 8 ter tel que le propose le Gouver- 
nement. 

Les modifications suivantes apparaissent 
par rapport au texte de la commission: 

Il y a lieu, dans la troisième colonne, 
de lire: « Taux normal, art, 50, paragra- 
phe 1 », pour trois enfants et plus : 
« 37.000 » au lieu «le « 30.000 », en raison 
de l'assimilation des veuves avant trois 
enfants et pius, du taux normal au taux 
spécia!, 

Je signale, maintenant, Ceux modifica- 
tions de pure forme. 

Dans la 4° colonne, après « Taux de ré- 
version », au lieu de: « Art. 50, paragra- 
phe 1 », il faut lire: « Art, 50, 2° »; dans 
la 3° colonne, après « Taux normal », lire 
égaement: « Art, 50, 1° », au lieu de: 
« Art, 50, paragraphe 1. » 

J'ai une deuxième observation de forme 
à présenter, Au lieu de: « La loi n° 48-36 
du 7 janvier 1948 est abrogée à compter 
de la date de sa promulgation », lire sim- 
plement: « La loi n° 48-36 du 7 janvier 
198 est annulte. » 

Il s'agit donc de deux observations de 
forme. 

J'y ajoute une autre observation de 
fond. IL s’agit de la 4° co'onne du tab'eau, 
où il faut lire, face à la rubrique « 3 et 
plus »: 28.000 au lieu de 30.00, 

J'ajoute qu'il y a lieu d'ajouter, en fin 
le tableau, la mention suivante : 

« €t 2.000 francs en plus par enfant au- 
dessus de trois. » 

Ces modifications rejoignent les propo- 
sitions de l'amendement de M. Pleven. 

En dehors de ces modifications, le Gou- 
vernement oppose l’article 17 de la Cons- 
titution aux amendements qui sont pré- 
sentés, car ils entranent une augmeata- 
tion de dépenses. 


M. le président, Madame Péri, acceptez- 
vous Jes modifications formulées par le 
Gouvernement ? 


Mme Mathilde Péri. Monsieur le prési- 
dent, j'ai déposé un amendement. 

D'autre part, étant donné que Ja loi du 
7 janvier 1948 a été abrogée, je pense qu'il 
serait courtois de me laisser m'expliquer 
sur le texte que je présente. 


M. le président. Vous avez la parole. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme Mathilde Péri. Je voudrais, mon- 
sieur Pleven, combattre le texte que vous 
avez déposé en commission ou, du moins, 
y apporter quelques critiques ayant pour 
but de l’amender. 

M. Pleven faisait donc observer, tout à 
l'heure, que deux hommes revenant de Ja 
guerre, l’un mutilé, et l’autre indemne, 
devaient avoir le même revenu. 

Nous retrouvons la même analogie en 
comparant deux mères de famiüle salariées, 
l’une, mariée, bénéficiant de l'apport du 
traitement de son mari et l’autre, veuve de 
guerre, ayant seulement une pens'on déri- 
soire, 

C’est pour réparer cette injustice que 
j'avais conclu mon rapport le 7 janvier 
1948 en proposant l’article unique suivant: 

« Les une 
activiké 


veuves de guerre exerçant 
professionnelle 


bénéficient, en 





“min 
plus des aïlocations familiales, attribné 
aux travailleurs ordinaires, des allocations 
remplaçant les majorations pour enfants 
institutes par l'article 19 de la loidy % 
mars 1919, » 

Une voix autorisée a jugé que ce texte 
n'était pas clair. 11 est regrettable que 
l'ancien ministre des finances n'ait pag 
songé à demander à l’Assemblée consulta 
tive d’abroger le décret-loi du 29 juillet 
1935, complété et remanié en février 194 
par Laval. 

Vous savez que l’abrogation de ce dt. 
cret aurait permis aux veuves de guerre 
de disposer de revenus presque égaux à 
ceux des mères de famile salariées. 

Au fond, ces explications constituent le 
préambule des observations que je vais 
présenter sur le texte proposé par M. Ple 
ven. 

La loi du 7 janvier 1948 avait pour eflet 
d'autoriser les veuves de guerre à rece. 
voir pour chacun de leurs enfants, d’une 
part, une majoration de pension payée par 
les services de la dette viagère, d'autre 
part, les a:localions familiales attribuées 
par les caisses de sécurité sociale. 

La majoration de pension s'élevait en 
1938 à 1.088 fr. 50 par an et par enfant, 
Avec la loi du 7 janvier, en appliquant 
le coefficient 6, elle s'élèverait à 6.531 
francs par an et par enfant; da veuve 
ayant trois enfants toucherait une majors 
tion de 19.593 francs par an. 

Examinons maintergnt avec un esprit 
comptable le tableau inséré dans le rap 
port de la commission, Si l’on déduit ka 
pension de 28.000 francs pour le taux ex 
ceptionnel, de 21.000 franes pour le taux 
normal, de 14.000 francs pour ie taux de 
réversion, et enfin de 28.000 franes pour 
une veuve ayant trois enfants, on cons 
tate qu'une veuve percevra pour un en- 
fant 4.000 francs par an, pour deux en- 
fants 7.000 francs par an et pour trois en- 
fants 9.000 francs par an. 

Si nous tenons compte de la pension 
de base qui, dans ce cas, est de 28.000 
fran:s et non de 21.000, la veuve n'a, en 
réalité, que 2.000 francs ses trois 
enfants. Combien touchera la veuve ayant 
4, 5 et G enfants à charge ? Toujours 
9.000 francs, en raisonnant dans lhvpo- 
thèse la plus favorable à la thèse de la 
commission, 

Prenons l'exemple d’une veuve ayant 
G enfants; elle percevra à partir du 1% jan- 
vier 1948, si vous adoptiez le texte de Ha 
commission, — mais je crois que M. le 
ministre vient de l’amender — 1.500 francs 
par an pour chacun de ses enfants, alors 
qu’en 1938 elle percevait 1.088,50 francs. 

Tout à l'heure, M. René Pleven a reven- 
diqué la paternité de l’article 8 fer. Cette 
paternité figure d’aileurs dans le rapport 
de Ja commission des finances. Nous lisons, 
en effet, dans le rapport de, M. Barangt: 

« Il convient de préciser que la modi- 
fication de l’article 8 ter est due à l'ini- 
tiative de M. Pleven et tend à instituer 
une pension progressive. Mais, d’après 
l'examen comptable que nous venons de 
faire, en réalité, il s’agit plutôt d’une pen- 
sion dégressive. » 

Reprenons encore un autre exemple 
pour réfuter le texte en question. Une 
veuve ayant 5 enfants aurait perçu. avec 
la loi du 7 janvier, 6.531 francs multiplié 
par 5, soit 32.655 francs par an. Avec la 
pension progressive de M. Pleven, cette 
veuve ne percevra que 9.000 francs par an 
pour ses 5 enfants. 

A Ja réflexion, l'initiative de l’auteur 
de l’article 8 ter est d'autant plus fâcheuse 
qu'elle émane d’un ancien ministre des 
finances. 
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Ar quelle aberration un ancien ministre 
des linances, qui à géré le budget de la 
nation, a-til pu, en pleine dévaluation 
monétaire, élaborer un barème dégressif 
pour les veuves ayant des effants à 
harge ? 
uv" lit-on.encore dans le rapport de 
M. Parangé : « L'amendement de M. Pleven 
abroge la loi du 7 janvier qui comportait 
certaines obscurités. » 

En effet, la loi du 7 janvier 1948 com- 
portait une erreur typographique. Puis, 
aussi, la non-abrogation du troisième ali- 
néa de l’article 7 de L’ordonnance du 2% oc- 
tobre 1945. 

Evidemment, cela peut prêter à une dis- 
cussion juridique. Mais est-ce là un motif 
sufisant pour en faire supporter les con- 
séquences aux veuves de guerre ? Nous 
1e le pensons pas. Aussi proposons-NOUs, 
à l'article 8 ter, les modifications suivan- 
{es : 

Remplacer Gans la deuxième colonne, 
tiux spécial, article 51, paragraphe 1°, 
pour un enfant le chiffre de 32.000 
francs par celui de 40.000 francs, pour le 
deuxième enfant le chiffre de 35.000 francs 
par celui de 52.006 francs et, pour le troi- 
sicme enfant et plus, le chiffre de 37.000 
francs par celui de 64.000 francs. 

Dans la troisième colonne, taux normal, 
art. 20, remplacer le chiffre de 25.060 par 
53.000, Je chiffre de 28.000 par 55.000 et le 


chiftre de 30.000 par 64000. x 
Dans Ja quatriëme colonne, taux de ré- 
version, art. 50, remplacer le chiffre de 


18.000 par 26.000, le chiffre de 28.900 par 
88.000 et le chiffre de 30.000 par 64.000. 

Voyez-vous, mesdames et messieurs, la 
ension de 1.000 francs par mois allouée 
à l'orphelin de guerre ne grèverait pas 
lourdement le Trésor. 

Je demande, en effet, une pension de 
12.000 francs par an et par enfant. Puis- 
que M. le ministre des anciens combat- 
tants est présent, je me permettrai de lui 
poser une question, Combien y a-t-il d'or- 
phelins de guerre ? D'après le chiffre qui 
m'a €té communiqué, il y en aurait 
250.000, On m'assure que ce chiffre est un 
Maximum. 

Nous comprenons d'ailleurs dans ce nom- 
bre les enfants des mutilés à 85 p. 100 et 
au-dessus, à qui l'article 49 de Ja loi du 
31 mars 1919 accorde une majoration de 
p nsion, Nous ne saurions aujourd'hui les 
discocier des enfants des veuves puisqu'ils 
font toujours liés dans tous les textes ad- 
Ministratifs, 

Par conséquent, je demande que le texte 
proposé par la commission soit modifié 
Comine suit: 

« Le montant des, pensions allouées aux 
veuves de guerre non remariées et aux 
Iulilés à 85 p. 100 et au-dessus, ayant des 
cnfants, susceptibles de prétendre à la 
pension de veuve ou à la pension‘ de mu- 
ülé... » 

One de fois n'avons-nous pas entendu 
cette réflexion : « Où irait la France si nous 
établissions le budgét de la nation avec 
notre cœur ? » C’est vrai. Eh bien, avec no0- 
tre raison, avec un esprit comptable, exa- 
Minons le budget d'une veuve de guerre, 
mère de deux enfants. 

. J'ai sous les yeux son bullelin de paye 
Signé Au receveur des postes de Gonesse. 
Cette veuve, en octobre 1947, percevait, 
avec les allocations familiales, 12.508 
francs, 

Elle à recu de l'administration des pos- 
Les, ce mois-ci, 17.000 francs, y compris 
les allocations familiales. En ajoutant sa 
pension de veuve de guerre à son traite- 
tuent, en tenant compte naturellement de 
l'augmentation du Gouvernement, je 


trouve la somme de 19.390 francs par mois. 





Par conséquent, ce serait le montant de 
ses ressources, si votre projet était adopté. 

Et, avec le texte que je propose, qui 
accorderait 2.000 francs par mois et par 
enfant, le budget de cette veuve s’élèverait 
à 20,750 francs. 

Croyez-vous, mesdames, messieurs, que, 
même avec un budget de 20.750 franes, elle 
pourra faire face à la montée des prix ? 

Je pense qu'aucun parlementaire ne re- 
fusera enfin à accorder à toutes les veuves 
de guerre ou aux mutilés ayant des en- 
fants la modique somme de 12.000 francs 
par an et par enfant. 

En tenant compte de l'effort fait par le 
Gouvernement, il s’agit, monsieur le se- 
crétaire d'Etat au budget, d'une inciderce 
financière d'un petit milliard et demi. Sur 
un budget de 900 milliards, c'est peu de 
chose ! 

Je pense que votre décision vous appa- 
raîtra raisonnable, équitable, lorsque vous 
apprendrez qu’un enfant, depuis la mort 
tragique de son père, n’a reçu aucun ar- 
gent du ministère des finances. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Pleven. 

M. René Pleven. Mesdames, messieurs, 
j'ai écouté avec une très grande surprise 
la critique apportée par Mme Péri au texte 
de l'article 8 ter, adopté d’ailleurs par la 
commission. Je regrette que notre collègue 
ne m'’ait pas demandé avant d'intervenir 
quelques explications, car je crois que cela 
lui aurait évité de m'impuler des erreurs 
que je n'ai pas commises. Je vais le sui 
expliquer très simplement, 

Lorsque le projet de la loi du 7 janvier a 
été déposé devant l'Assemblée, Mme Péri 
se souviendra qu'il y avait certaines am- 
biguïtés et certaines erreurs dans ce pro- 
jet. Au cours de conversations que nous 
avons eues ensuite, j'ai expliqué à Mme 
Péri que je m'’efforcerai de ies réparer. Je 
crois qu'elle était d'accord avec moi sur 
les imperfections du texte de la loi. Je 
demanderai, d’ailleurs, à M. le ministre 
des anciens combattants, de bien vouloir 
confirmer tout ce que je dis maintenant. 

Mme Péri me dit que le texte de l’ar- 
ticle 8 fer, au lieu d’'instituer une pension 
progressive, institue une pension dégres- 
sive. , 

Madame, comment peut-on appliquer 
l'épithète « dégressive » à une pension qui 
passe de 21.000 franes pour la veuve sans 
enfant à 25.000 francs pour la veuve avec 
un enfant et à 28.000 francs pour la veuve 
avec deux enfants, et ainsi de suite? 

Il y a bien progression. 

Or, aux termes de la doi du 7 janvier 
1948, à laquelle vous faites allusion, la 
majoration qui existait et à laquelie, en 
effet, se référait la loi, puisque, dans Ja 
lettre, c'était l’article 13 qui était visé, 
vous le savez. 


Mme Mathilde Péri. Ce n’est pas là le 
fond du problème, monsieur Pleven. 

M. René Pleven. Si je saisis bien votre 
pensée, madame Péri, vous cherchiez à ré- 
lablir, en sus des allocations familiales, la 
majoration qui existait avant que le Sys- 
tème des allocations familiales ait été éta- 
bli au profit des orphelins de guerre. 

Quel était le montant de cette allocation? 
Il‘était de 2.070 francs, si mes souvenirs 
sont exacts. 

Or, au cours de votre exposé, vous avez 
dit qu'il y avait lieu de multiplier par 6 
le chiffre de 2.070 francs... 

Mme Mathilde Péri. Pardon, monsieur 
Pleven. Ë 

M. René Pleven. Excusez-moi, madame, 
je vous ai bien entendue. Il y a un malen- 


tendu qu'il faut essayer de dissiper. Vous 
savez bien que je n'ai pas cherché à 
diminuer ce qu'on donnait aux veuves de 
guerre. 


Mme Mathilde Péri. Après le vote de la 
loi, j'ai voulu savoir quel coefficient se- 
rait appliqué. Il m'a été répondu au mi- 
nistère qu’on appliquerait le coefficient 6 
en se basant sur la majoration de 1938, 

La majoration de 1938 étant de 1.088 
francs 50 par an et par enfant, en appli- 

uant le coefficient 6, on arrivait au chiffre 

e 6.531 francs. 


M. René Pleven. Je me suis fondé sur le 
texte de la loi et ne connaissais pas l’en- 
gagement que vous aviez obtenu du mi- 
nistère. 

Si vous avez eu un engagement du mi- 
nistère.. 


Mme Mathilde Péri. Non. 


M. René Pleven, M. le ministre des 
anciens combattants va certainement le 
confirmer. Mais, moi, je ne pouvais me ré- 
férer qu'à la loi du 7 janvier telle qu'elle 
est et celle-ci vise les majorations prévues 
par la loi de 1919. 

J'ai donc pris pour base le taux qui était 
en vigueur au moment où cette disposi- 
tion fut abrogée. La majoration pour en- 
fant était alors de 2.070 francs par an. 

Par conséquent, lorsque j'ai proposé de 
faire passer de 21.000 à 25.000 francs la 
pension de la veuve de guerre ayant un 
enfant, j'ai tenu plus que compte de Ja 
majoration de 2.0:0 francs prévue par la 
loi du 7 janvier. J'ai arrondi le chiffre qui 
aurait résulté de l'addition du supplé- 
ment de 2.070 à la base de 21.000 en l'aug- 
mentant autant qu’il était possible et j'ai 
discuté à ce sujet avec le ministère des 
finances. 

Bien entendu, madame Péri, si, dans les 
conversations que vous avez pu avoir avec 
un autre ministère, vous avez obtenu des 
cngageménis supérieurs à ceux que j'ai 
réussi à arracher au ministère des finances 
avec beaucoup de difficultés, soyez bien 
certaine que je m’en réjouirai et que c'est 
des deux mains que je voterai votre. amen- 
dement. 

Il suffira que M. le ministre des anciens 
combattants et M. le secrétaire d'Etat au 
budget qui sont sur ces bancs donnent 
leur accord pour que je me rallie à votre 
texte. 

Quant à moi, au cours de mes conversa- 
tions avec les représentants du ministère 
des finances, il m'a été indiqué que, sui- 
vant l'esprit de la loi du 7 janvier, il y 
avait lieu d'accorder une majoration de 
2.070 francs par enfant. 

Vous avez très justement fait remar- 
quer, madame Péri, qu'il ne fallait pas 
piafonner après trois enfants. Je l'avais 
moi-même pensé et j'ai déposé un amen- 
dement dans ce sens, 

Avant votre intervention à la tribune, 
M. le ministre des anciens comibattants a 
donné son accord à cet amendement qui 
accome une majoration de 2.000 francs 
par enfant au-dessus de trois enfants. 

Je répète, madame Péri, que, si vous 
avez pu obtenir davantage Au ministère 
des anciens combattants — et M. le mi- 
nistre des anciens comhattants pourra le 
confirmer — c’est des deux mains que je 
voterai votre texte qui serait donc plus 
favorable aux veuves de guerre que le 
mien. 

Mme Mathilde Péri. Monsieur Pleven, 
quand les orphelins de guerre percevaient 
une majoration de 2.0/0 francs par an, 
c'était en septembre 1945. Le 25 octobre 
1945, est intervenue une ordonnance qui 


t 





a modifié le texte et qui a accordé aux 
veuves de guerre ne travaillant pa es 
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allocations familiales. Celles qui travail- 
Lrient n'avaient pas droit de cumuler les 
allocations familia’es avec celles perçues 
de leurs employeurs. J’ai demandé Ja pos- 
gibilité du cumul. Cette question est 
aujourd'hui réglée. 

Je pensais que vous auriez été d’accord 
avec moi pour demander une augmenta- 
tion de la majoration. Celle-ci ne pouvait 
rester à 2.070 franes-par an. 
m'étais renseignée et on m'avait dit 

e n’est pas le ministre des anciens 
combattants « On appliquera le coef- 
ficient 6 à la majoration de 1938 » ce qui 
donnait le chidre de 6.531 franes. 

Partant de ces données, j'estime 
votre barème est dégressif. 

M, René Pleven, Ce n'est pas une ques- 
tion d'estimation. 

Mme Mathilde Péri, Prenons J’exemple 
d’une veuve qui a un taux eormal. Le mi- 
uistre mous à dit l’autre jour: « Vous 
voyez, nous faisons un effort, la pension 
est relevée à 28.000 francs pour la veuve 
qui a trois enfanis. » 

Eh bien! prenons les nouveaux chiffres 
inscrits au tableau. A cette veuve qui a 
une pension de 28.000 francs, vous donnez 
30.000 francs. Par conséquent, elle a 2.000 
francs pour ses trois enfanis, ou une pen- 
sion de 21.000 francs et un supplément de 
9.000 francs pour ses trois enfants, 

M. le président, Madame Péri, il n’est 
pas possible de limiter le débat à une con- 
versation entre deux orateurs. 

Je vais essayer de faire le point. M. le 
ministre me dira si je suis dans la bonne 
voie. 

Si j'ai bien compris, une première mo- 
dification à l’article 8 fer, star. on par le 
Gouvernemeat, consiste à remplacer, dans 
la colonne « Taux normal », le chiffre 
80.000 par eelui de 37.000 et, dans la co- 
lonne « Taux de reversion », le chiffre de 
80.000 par celui de 28.000. Sommes-nous 
bien d'accord ? 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Qui, monsieur le 
président. 

M. le président. D'autre part, le Gou- 
vernement propose de remplacer les mots: 
« esl abrogée à compter de la date de sa 
promulgation » par ceux<i: « est an- 
nuiee p». 

Enfin, le Gouvernement accepte l’amen- 
dement de M. Pleven qui se trouve satis- 
fait par la nouvelle rédaction proposée 
pour l'article 8 ter. 

M, l@ ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Nous sommes 
d’accord. 

M. le président. Il me reste donc à appe- 
ler l’Assemblée à se prononcer sur l’amen- 
dément de Mme Péri. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. «4» 
pose à cet amendement l’artiele 17 de la 
Constitution. 

Déjà, l’application de l'article 8 ter en- 
traine un milliard de dépenses supp:émen- 
taires. Je ne dis pas que ce soit suffisant. 
Cela ne sera jamais assez. Néanmoins, les 
préaceupations que mous avons actuelle- 
ment de réaliser un équilibre budgétaire 
souhaitable, malgré certaines , situations 
extrèmement pénibles nous le reconnais- 
sons, ne nous permettent pas d'accepter 
les chiffres preposés par Mme Péri. 

M. Jacques Gresa. Ft dire que l’on dé- 
pense 335 milliards pour l’armée ! 

M. le président. Le Gouvernement ayant 
invoqué l'article 17 de la Constitution, 
l'amendement de Mme Péri est disjoint. 

Mme Péri a présenté un amendement 
tendant, dans Le deuxième alinéa de 
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que 











l'artiele 8 ter, à remplacer les mots: 
« … pour un revenu net ne dépassant pas 
15.000 francs. » par ceux-ci: « … aan 
un revenu net ne dépassant pas 30.000 
francs. ». 


M. le rapporteur général. Je demande la 
parole. 

M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur général 

M, le rapporteur général. D'une part, j’at- 
tire l'attention de l’Assemblée sur la nou- 
velle rédaction proposée par Le Gouverne- 
ment qui reprend le texte initial de M. Ple- 
ven, à la deuxième phrase de l'article 
8 Ler nouveau. 

D'autre part, Mme Péri a déposé un 
amendement, dont M. le président vient de 
donner lecture qui fixe à 30.000 francs, au 
lieu de 15.000 francs, le montant du revenu 
net. Je demande au Gouvernement de vou- 
loir bien accepter cet amendement et la 
commission des finances insiste auprès de 
l’'Assemb'ée pour qu'elle veuille bien le 
retenir. 

M, le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre.’ Le Gouvernement 
accepte cet amendement. 

Mme Mathilde Péri, Je remercie le Gou- 
vernement d’accepler cet amendement, 

Par contre, je déplore qu’il ait repoussé 
l’autre. 

Je fais observer à M. le secrétaire d'Etat 
au budget et à M. le ministre des anciens 
combattants que les orphe:ins de guerre 
n’ont reçu aucune pension depuis la Hbé- 
ration. Cette constatation est navrante. Je 
préftrerais que l'esprit comptable s’exerce 
sur d’antres chapitres, ce qui permettrait 
de trouver des milliards que l’on pourrait 
donner à cs orpheïins. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ? } 

Je mets aux voix l'amendement de Mme 
Péri, accepté par ia commission et par le 
Gouvernement. 

(L'amendement, 
adopté.) 


mis aux voir, esl 


M. René Pleven, Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. Ple- 
ven. 

M. René Pieven. La question en diseus 
sion est importante au point de vue moral. 
Afin de supprimer toute possibilité d’ap- 
préhension dans l'esprit de Mme Péri et 
dans celui des membres de l’Assemblée, je 
voudrais poser la question suivante à M. ’e 
secrétaire d'Etat au budget: à combien les 
services du ministère du budget estimaient- 
ils le coût de Ja loi du 7 janvier 1948 et 
à combien estiment-ils ed de l’artiele 
8 ter ? 

Il est évident que si l'application de 
l’artide 8 ter coûte plus cher au Trésor 
que la loi du 7 janvier, c’est que l’article 
8 ter appcrte plus aux veuves de guerre, 

1e Ja loi du 7 janvier. Je pose celle ques- 
tion à M. le ministre. 

M, le secrétaire d'Etat au budget. C’est 
bien simple. La loi du 7 janvier coûtait 
400 milions. Avec les dispositions de l’ar- 
ticle 8 ter, le coût sera de 900 millions en 
moins, peut-être même un milliard. 

Mme Mathilde Péri, Je ne suis pas con- 
vaincue par ces calculs. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Si vous 
voulez, madame Péri, nous vous reccvrons 
avec le plus grand paisir pour vous don» 
ner les détails de ces opérations mathéma- 


| tiques. 


| 


Mme Mathilde Péri, Volonmiiers. 











M, l t, Par suite des diverses 
modifications adoptées par PAssemhlée. 
l'article 8 ter serait ainsi rédigé: w 

« Art..8 ter. — À compter du te 
vier 1948, l’article 54 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre, annexé au déeret n° 47-%084 dn 
20 octobre 1947 est abrogé et remplacé par 
le texte suivant : 

« Le montant des pensions allunees dans 
les conditions fixées à l'article 50 est élevé 
à 28.000 francs pour les veuves non re. 
mariées et non imposables à limpôt gé. 
néræ: sur le revenu o"1 n'étant assujelties 
audit impôt que pour un revenn net ne 
dépassant pas 30.000 franes après applica- 
tion de l'abattement À Ia base et des dé. 
ductions pour charges de famille, et qui se 
trouvent dans l’une des deux sitmations 
suivantes : 

« 1° Soit âgées de plus de 60 ans; 

« 2° S. ‘* indirmes ou atteintes d’une ma- 
ladie entraînant incapacité permanente de 
travail 

« Le montant des pensions allouées aux 
veuves de guerre non remariées, ayant des 
enfants, susceptibles de prétendre à pen. 
sion de veuves et à charze au sens de Ja 
légisation sur les prestations families 
est fixé comme suit: 











e- 
Ress fie 20e 
NOMBRE D'ENFANTS < | de 
spécial mormal Mrissho 
(art. 54, (art. 50 ue g 
à charge. Ste). + 1” “9 
franes. francs, | francs, 
| 
. FRANCE TUT PA EUR 32.00: 25.000 18.009 
EME RE PARENTS 35.000 29.09% 21.008 
et plus.........s | 37.000 . 37.000 28.000 


Et 2.000 francs en plus par enfant 
au-dessus de trois. 


ppp ET Q 











« La loi n° 48-36 du 7 janvier 1%M8 est 
aIMmuiec. » 

Personne ne demande la parole sur l’ar- 
ticle 8 ter ainsi rédigé 7. 

Je le mets aux voix. 

(L'arlicle 8 ter, ainsi rédigé, mis aux 
voix, est adopté.) 


[Article 8 quater.] 
M. le président. « Art, 8 quater. 
— Les sommes perçues au titre de 
délégation de solde et allocations mili- 
taires ne donneront lieu à aucun rembour- 
sement à l'Elat par les veuves ou ascen- 
dants, même lorsqu'elles auront été suné- 
rieures à la pension à iaqu'elle la législa- 
tion en vigueur aurait donné droit à ces 
veuves où à ces ascendants. » 

M, le ministre des ancieris combattants 
et victimes de la guerre. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. Le 
minisire des anciens combattants et vic- 
times “e la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je demande 
l’adjonction des trois mots « ou de traite- 
ment » au début de eet artiele, qui serait 
alors ainsi rédigé : 

« Les sommes percues au titre de délé- 
gation de soide ou de traitement et alloea- 
tions mililaires.… » 

Pratiquement, l'administration à tou- 
jours appliqué cetle dispesition, Mais ül 
n'est pas inutile qu'elle soit insérée dans 
un texte de Loi. : 

Ce ne sera pas une novation dans le 
système normalement appliqué par les mi- 
nistères compétents, 
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M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 
eur général. Ja commission 

eS Donetion des mots: « ou de 
traitement... ». 

M. le président. Personne ne demande 
Ja parole ?... 

Je mets aux voix l’article 8 quater ainsi 
rédigé. 

(L'article 8 
aux voir, est 


ter, ainsi rédigé, mis 
opté.) 


[Article 9.1 


M. le président. « Art. 9, — A compter 
du {+ janvier 1948, les taux de l’indemnité 
spéciale temporaire prévue à l'article 2 de 
ja loi du 30 mars 1944 d'une part et aux ar- 
ticies 3 et 4 d'autre part, sont respective- 
ment portés à 82.700 francs et 18.900 
francs. 

« À compter de la même date, le mon- 
tant des indemnités spéciales temporaires 
allouées aux agents devenus tributaires 
de la caisse nationale des retraites pour 
la vieillesse postérieurement au 31 décem- 
bre 1923, ainsi qu'à leurs veuves, est fixé 
par le tableau suivant qui se substitue 
à celui figurant à l’article 6 de la loi du 
8 août 1946. 














MONTANT ANNUEL 
de l'indemnité. 
DÉSIGNATION ; 
: Agents visés 
Agents visée | 'hetiie 3 
À l'article 2. et veuves. 
francs, francs, 
Afflliation à partir 
au: 
4er janvier 1925. 20.900 47.700 
ler janvier 1928. 27.300 415.600 
{er janvier 1922. 21.900 12.300 
{er janvier 1936. 44.700 7.10 
(er janvier 1940. 5.700 __ 2.700 
4 janvier 195.125 p. 100 du!55 p. 100 du 
montant de! montant de 
de la rente.| de la rente. 
4er janvier 1946. [25 p. 100 du}25 p. 100 du 
montant de! montant de 
de la rente.| de la rente. 








U_—= 


« Aucune indemnité spéciale temporaire 
n'est servie aux agents qui deviendront 
tributaires de la caïsse nationale des re- 
traites pour la vieillesse à partir du {* jan- 
vier 1948. » 

Je suis saisi de deux amendements qui 
peuvent être soumis à une discussion com- 
nune : 

Le premier, présenté par Mille Weber, 
tend à compléter l’article 9 par un nouvel 
alinéa ainsi conçu: 

« Le droit à réversion de pension de 
veuve est attribué à toutes des femmes di- 
vorcées quelle que soit la date du divorce, 
à condition que le divorce ait été prononcé 
à leur profit et que le droit à pension ait 
déja existé au moment du divorce. » 

Le deuxième, de MM. Barrachin et Fré- 
déric-Dupont, tend à compléter l'article 9 
Par les dispositions suivantes: 

« Toute veuve de fonctionnaire en re- 
traite aura droit à une pension de réver- 
6:0n si elle à été mariée pendant dix ans 
avec ce fonctionnaire. » 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Le 
Couvernement oppose à-ces amendements 
l'article 17 de la Constitution. 


M. le président. M. le secrétaire d'Etat au 
budget opposant aux amendements l’ar- 
e 


ticle 17 la Constitution, ceux-i sont 
disjoints. 

Mile Marie-Louise Weber, Je demande la 
Darole, 








| 
} 


Ù 


: M. le président. La parole est à Mlle We- 
er. 


Mile Marie-Louise Weber, Je dois dire 

ue mon amendement à une incidence 

ancière très peu importante. Cependant, 
en fait, elle n’en existe ne moins. 

Il s'agit avant tout de réparer une injus- 
tice inhérente à la loi du 14 avril 1924, 
qui date par conséquent depuis fort long- 
temps. 

Si j'en parle aujourd'hui, c'est parce 
que les répercussions sur l'existence d'un 
certain nombre de femmes très âgées et 
sans ressources s’en font très cruellement 
sentir à l'heure actuelle. 

La loi du 14 avril 1924 n’accorde à la 
femme ayant obtenu le divorce à son profit 
le bénéfice de la pension de veuve que si 
le divorce a été prononcé postérieuremem# 
à la date de la promulgation de la loi. 

La modification envisagée par mon 
amendement aurait pour eïflet de réparer 
une injustice envers les femmes qui ont 
obtenu le divorce à leur profit antérieure- 
ment au 14 avril 1924 en leur permettant 
de bénéficier de la retraite de leur mari 
décédé, étant bien précisé que ce droit 
leur est accordé parce qu'elles ont contri- 
bué aux versements effectués par leur mari 
en vue de cette pension. 


M. le président. Mile Weber, je m'excuse 
de vous interrompre, mais je dois vous 
faire remarquer que de Gouvernement 
ayant opposé l’article 17 de la Constitution 
à votre amendement, celui-ci est disjoint. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. J'indi- 
que à Mille Weber qu’un projet de loi va 
Ctre déposé, qui aura précisément pour ob- 
jet d'opérer la péréquation des pensions et 
de réformer la loi de 1924. Je vous donne 
donc rendez-vous à Ja discussion de ce 
projet. 

MHe Marie-Louise Weber, J'en prends 
note et nous en reparlerons à ce moment- 


M, le président. Personne ne demande 
plus la parole sur l’article 9 ?... 
Je le mets aux voix. 


(L'article 9, mis aux voix, est adopté.) 
[Articles 9 bis à 11.] 


M. le président, « Art. 9 bis. = Les dis- 
positions de l’article 5 de da loi du 18 août 
1936 sont remises en vigueur en faveur de 
tous les fonctionnaires et employés civils, 
anciens combattants et veuves de guerre. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 9 bis. 

(L'article 9 bis, mi aux voir, est adopté.) 


«a Art, 9 fer, — Dans un délai de six 
mois à compter de la promulgation de 
la présente loi, les fonctionnaires et agents 
visés aux articles 29 et 69 de la loi 
du 14 avril 1924, ainsi que les ouvriers des 
établissements industriels de l'Etat visés à 
la loi du 21 mars 1928 qui ont opté pour 
le régime de la caisse nationale des re- 
traites pour la vieillesse pourront, s'ils 
sont encore en activité de service, formuler 
une nouvelle option pour le régime de 
l’une des lois susvisées, » — (Adopté.) 

« Art. 10, — A compter du 1% janvier 
1948, les taux des pensions exceptionnel- 
Jes, des suppléments exceptionnels de pen- 
sion, des dotations annuelles viagères vi- 
sées aux articles 2, 3 et 4 de l'ordonnance 
n° 45-1723 du 2 août 1945, tels qu'ils sont 
fixés par les dispositions de ladite ordon- 
nance, ainsi que celui des allocations via- 

ères annuelles créées par l’article 78 de 
a loi n° 46-854 du 27 avril 1946, sont ma- 
jorées de 40 p. 100, » — (Adopté.) | 

« Art. 11. — A compter du 1% janvier 
1918, le taux et le maximum fixés à l'ar- 





ticle 1 de la loi validée du 18 septembre 
1940 relative à la situation des personnels 
auxiliaires temporaires de bureau ou de 
service des administrations et établisse- 
ments publics de l'Etat sont portés à 
1.025 francs et 22.000 francs. 

«a Ces dispositions sont applicahies à 
compter du 1% janvier 1948 aux allocations 
viagères accordées sur les bases antérieu- 
rement en vigueur, » — (Adoplé.) 


[Article 12.] 


M. le président, « Art. 12. — Le premier 
alinéa de l’article unique de la loi n° 
47-1650 du 28 août 1947 accordant aux dé- 
portés politiques réunissant les conditions 
prévues par l'ordonnance n° 435-322 du 
3 mars 1945, le bénéfice de la présomption 
d'origine est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Les déportés politiques réunissant les 
conditions prévues par. l’ordonnance n° 
45-322 du 3 mars 1945 étendant aux mem- 
bres de la Résistance la législation sur les 

ensions militaires fondées sur le décès ou 
‘invalidité, bénéficient de la présomption 
d'origine si la demande de présentation 
devant la commisison de réforme est dé- 
posée avant le 31 décembre 1949, » 

La parole est à M. Mouton. 


M, Adrien Mouton, J'ai demandé la pa- 
role sur cet article pour poser à M. le mi- 
aistre des anciens combattants et victimes 
de la guerre une question relative au sta- 
tut du combattant volontaire de la Résis- 
tance. 

La première Assemblée constituante a 
adopté une loi fixant le statut et les droits 
du combattant volontaire de la Résistance ; 
mais il est apparu à plusieurs de nos col- 
lègues que ce texte, tout en constituant 
une utile contribution à la reconnaissance 
des titres des artisans de la libération, 
avait besoin, pour être l'expression exacte 
du législateur, d’être modifié, complété et 
précisé en différents points. 

En premier lieu, en ce qui concerne 
l'attribution de la qualité de combattant 
volontaire de la Résistance, le texte ne 
visait que les membres des formations 
spécifiquement militaires, sans compren- 
dre les membres des organisations de la 
Résistance qui, en dehors des F. F. I. et 
des forces métropolitaines de la France 
combattante, ont apporté leur concours 
aux opérations de la libération du terri- 
toire. 

Plusieurs propositions de loi ont été 
déposées en vue de compléter celle du 
15 mai 1946. 

La commission des pensions a désigné 
mon ami Roger Roucaute comme rappor- 
teur. Son rapport a été déposé le 28 fé- 
vrier 1947. Malgré que la demande en fut 
formulée à plusieurs reprises par la com- 


mission unanime, le Gouvernement n'a ja- 
mais accepté, jusqu'ici, la discussion d 
ces propositions de loi. Bien plus, la loi 
du 15 mai 1946 est encore inappliqué 


parce que les déerets d'applica 


ation qu'elle 
prévoyait n'ont jamais été pris. 

Je Sais bien que, depuis la date de dé- 
pôt du rapport de notre collègue Ro 
caute, le Gouvernement a pris le décret 
du 9 septembre 1947, publié au Journal 
officiel du 9 octobre, décret qui accorde 
certains avantages matériels aux résis- 
tants civils victimes de guerre, internés 
déportés, disparus et ay ints 1 Mais 
les résistants civil nm victim de 
guerre, n’ont encore aucun titre. La pro- 
position de loi en question permet de leur 
attribuer la qualité de combattant volon- 
taire de la Résistan Sa discussion et 
son adoption me paraissent d'autant plus 
urgentes que votre récent décret d'attri- 
bution de la carte du combattant, paru 
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au Journal officiel du 3 février courant, 
crée une catégorie particulière de com- 
batlants volontaires de la résistance, alors 
que cette qualité n’est encore définie par 
aucun texte législatif. k 

En me permettant de faire remarquer 
qu'il est maintenant d'une pralique cou- 


rante pour ce Gouvernement de décider 

à coups de décrets, sans discussion au 

\ du Parlement, je vous demande, 

r le ministre, si, en qui con- 

tut »ymbattants volontai- 

r'é \ Résistance, vous ttes décidé à 

de 1 16 1 Si, au contraire, vous 

s disposé à en accepter la diseussien 
ivant la fin. du mois en cours? 

M. le président. J'ai recu deux amende- 
menuls pouvant êlre soumis à une discus- 
sion commune, présentés l’un par MM. ‘Tou- 
hard, Roucaute et Mme Ginollin, l’autre 
var MM. Lambert et Badie et qui tendent 

15 les deux à supprimer l’article ?2, 

La parole est à M. Touchard. 


M, Auguste Touchard., L’'urticle 12 du 
project de loi qui nous est présenté, por- 


L: 


ant ouverture de crédits sur lexercice 
M8 ea vue de l'amélioration de la situa- 
tion des victimes de la guerre, indique que 
> premier alinéa de l’article unique de la 


loi du 28 août 194 
politiques 
vues par 


7 accordant aux déportés 
reunissant les eonditions pré- 
l'ordonnance em° 45.322 du 
3 mars 1945, le bénéfice de la présomp- 
tion est abrogé et remplacé par 

s dispositions suivantes: « Les déportés 
politiques réunis: les ennditions pré- 
vues par l’ordonnance n° 45-322 du 3 mars 
1945 étendant aux membres de la Résis- 
tance la légisiation eur les pensions mili- 
taires fondées sur le décès ou l'invalidité, 
bénéficient de la présomption d’origine si 
la demande de présentation devant la com- 
mission de réforme est déposée avant le 
J1 décembre 1949, » 

La loi n° 47-1650 du 28 août 1947 dé- 
clare, dans son article unique: « Les dé- 
portés poliliques réunissant les conditions 
prévues par l'ordonnance n° 45-322 du 
3 Mars 1945, étendant aux membres de la 
Résistance la législation sur les pensions 
militaires fondées sur le décès ou J’inva- 
lidité, bénéficient de la présomption d’ori- 
gine quelle que soit la date à laquelle sera 
laite la demande de présentation devant 
lx commission de réforme. 

L'amendement déposé par mes amis 
M. Roger Roucaute, Mme‘Ginollin et moi- 
même, à pour but de vous demander la 
suppresion de l’article 12 du projet de 
loi actuellement en discussion et le retour 
pur et simpie à la loi du 28 août 1947, pour 
tes raisons suivantes : 

Personne n’ignore dans eette Assemblée 
permel le rappeler cependant 


' le 
1 
J Tu re + 
1 OPITINE, L 
4 


int 
in Lt 


» 


e- ttez-moi de ] 
— que sur 300.000 déportés politiques et 
raciaux, 25.000 seulement sont rentrés. 
Depuis leur rapatriement jusqu’à <e jour, 
six mille d’entre eux sont morts. D’autres, 
t'ils sont nombreux, n’ont présenté, lors 

visiles obligatoires, aucun symptôme 


vs vici 
le déceler une affee! 


‘rmellant de LION CATac- 


ont ecpendant accusé des maladies £ 
leur donnant droit à pension. 
Considérant aussi que tous les déportés 
politiques présentent du fait de leur 
porlation dans. les camps de la mort en Al- 
lemagne ou ailleurs une déficience  phy- 
sique générale, difficile à caractériser mé- 
dicalement dans bien des eas et à laquelle 
ii est impossible de fixer un taux de pen- 
sion d’après les barèmes em vigueur et en 
vue de sauvegarder les droits de eeux qui 
ont le plus souffert pour la libération de 
notre pays et pour leur éviter la forclu- 
sion, il serait Ein et raisonnable de 
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lé 
dé- 
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par contre depuis ces "visites, ils : 
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28 août 1947 qui accorde la présomption 
d'origine et qui n'envisage pas le délai 
de foretusion. 

L'appréciation que je viens de vous don- 
ner est basée sur les constatations faites 
par de très nombreux médecins car si les 
maladies des suites de la guerre présen- 
larent certains aspects caractéristiques qui 
pouvaient se manifester dans une période 
plus ou moins rapprochée, le caractère 
de celles de la déportation n'est en rien 
comparable, 

En conclusion, je demande avec mes 
colèeues auteurs de l'amendement la sup- 
pression de l’article 12 et le retour à Ix loi 
du 28 août 1947. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Lam- 

bert. ' 
M. Emile-Louis Lambert. Je ne puis que 
joindre mes instances à eelles de mon col- 
lègue M. Touchard, pour demander au 
Gouvernement la suppression pure et sim- 
pie de l’article #2. 

Je précise, d'autre part, que la commis- 


sion des pensions à voté à Funanimité, 
mercredi dernier, le statut des déportés 


de la Résistance, statutqui ne prévoit d’ail- 
leurs aucun délai, 

M. le président, La parole est M. le mi- 
ristre des anciens combattants. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Le Gouvernement 
a déjà étudié le problème de la qualité 
de combattant volontaire de la Résistance, 
mais si des textes législatifs ont été adop- 
tés, en particulier celui eonau sous le nom 
de loi de Raulin-Laboureur, il est certain 
que des discussions se poursuivent encore 
au sein de la commission des pensions. 

Jusqu'à présent, je n’ai pas appris qu’un 
accord harmonieux ait été réalisé sur l’in- 
terprétation à donner de la qualité de 
combattant volontaire de la Résistance. Je 
n'ai, en particulier, pas été imformé qu'un 
accord était intervenu sur la proposition 
de M. Roger Roucaute; E est possible que, 
depuis hier, il y ait du nouveau. à ce su- 
jet, mais depuis hier, je suis retenu par 
le présent débat en séance publique, et 
je n'ai rien pu apprendre à cet égard. 


M. Emile-Louis Lambert, Voulez-vous 
me permettre d'apporteæ une précision, 
monsieur le ministre ? 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, Volontiers, 

M. Emile Louis-Lambert, Je précise qu'il 
n’est pas question, en ce moment, uu 
combattant volontaiÿe de la Résistance, 
mais du déporté de la Résistance. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Si j'ai parlé du 
statut du eembaitant volontaire de ja 
Résistance, c'était pour répondre à M. Mou- 
ton, et j'insistais sur le fait que la commis- 
sion des pensions ne s'était pas mise d’ac- 
cord sur une définition. 

Par contre, l'accord à été réalisé sur Ja 
qualité de déporté de Ilx Résistance. 
Quai qu'i m'en coûte, je ne puis cepen- 
dant, au nom du_ Gotwernement, accepter 
la proposition de suppression de l’arti- 


cle 42, Par contre, me référant à un 
deuxième amendement peopesé par 


M. Touchard, et qui constitue sans doute’ 


1 


une ligne de repli... 
M. Auguste Touchard, C'est cela. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. ….j'accepterais 
que le délai prévu à lartiele 12 soit re- 
porté du % décembre 1949 aw 31 décem- 
bre 1950. 

Cela, le Gouvernement peut l'accepter, 


maigteuir dans on intégralité la loi du j mais pas plus, 


1 Sans 


M. le président Quel est l’avis de la com. 
mission ? 

M. le rapporteur géméral. La commission 
accepte cette dernière proposition du Gou- 
vernement, mais laissé l'Assemblée juge 
de sa décision. 

M. le président, La parole est à M. Tou. 
chard. 


- M. Auguste Touchard. J'insiste à rou- 
veau auprès de M, le ministre des anciens 
combattants, et je le prie de vouloir bien 
faire un gros effort en faveur des dépor- 
tés politiques, en acceptant mon amende. 
ment. il s’agit en l'espèce d'une véritühle 
mesure d'humanité. 

Certes, j'ai déja déposé un second amen- 
dement que M. le ministre à qualifié de 
pasition de repli, et je me doutais bien 
que vous l'accepteriez, mais j'insiste en- 
core pour oblenir votre accord sur la sup- 
pression de l’article 12 et jappuis Da pro- 
position d’une demande de serutin. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je ne peux aller 
au delà de ce que je vièns d'indiquer; 
c’est en somme un délai de pe de cinq 
années qui serait ainsi accordé. 

M. André Tourné. La suppression de l'ar. 
ticle 12 arrangerait tout. 


M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Touchard et de 


M. Lambert, repoussé par le Gouverne- 
ment. 
Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au mom du groupe cammuniste, 
Le scrutin est ouvert. 


Les votes sont recueillis. — MM. les se 
crétaires en font le dépowillement.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu’il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 

H va y être procédé. Le résultat en sera 
proclamé ultérieurement. 

L'article 12 est réservé. 

L'Assemblée voudra sans doute poursui- 
vre la discussion pendant, l'opération du 
pointage 7... (Assentiment.) 


[Article 13.] 


M. le président. Nous abordons d'examen 
de l’article 13. J'en donne lecture : 

« Art, 13. — Le paragraphe « ÇC » de 
l’article #17 du code général des impôts 
directs est modifié et complété comme 
suit: « sont titulaires d’urie pension pré- 
vue par les lois des 3t mars +919 et 24 juin 
1919, soit pour une invalidité de 40 p. 100 
ou au-dessus, soit à titre de veuve. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’artitle 18. 

(L'article 43, mis auæ voix, est adopte. 

M, le président. MM. Michelet et Reno 
Pieven ont déposé un amendement tendant 
à ajouter après l'article #3 un article 13 bis 
{nouveau) ainsi conçu: 

« Les dispositions de l'article 2 bis de 
la présente loi sont ge à tous les 
personnels militaires dégagés des cadres 
par l'ordonnance 45-2606 du 2 novembre 
1945 et par la loi 46-907 du 5 avril 1946. » 

La parole est à M. Michelet. 

M. Edmond Michelet. Mesdames, mes- 
sieurs, pour la quatrième fois, j’interviens 
pour attirer l'attention du Gouvernement 
et de l’Assemblée sur le sort des afliciers 
et sous-ofliciers dégagés des cadres. 


J'ai interrogé tout à l’heure l’un des 
commissaires du Gouvernement qui siègent 


sur ces bancs. Il m'a déclaré em substance 

que le texte que je soutiens est pratique 

ment inclus dans les textes déjà votés ei 

que, LE conséquent, les choses allaient 
‘Ca 
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Je pense, au contraire, qu’elies iraient 
encore mieux en le disant. 

En fait, il est une catégorie de fonc- 
tionnaires dégagés des cadres qui risque- 
raient de ne pas bénéficier des dispositions 
de cette loi: ceux qui n’ont pas bénéficié 
de l'avantage — si tant est’ que ce soit 
un avantage — que leur concédait la loi 
du 8 septembre 1947, c’est-à-dire qui n’ont 
pas opté pour le service immédiat de leur 
pension el ui continuent par conséquenb 
à recevoir les soldes et les indemnités 
prévues par l’article 2 de la loi du 5 avril 
196, à l'exclusion de toute autre alloca- 
tion. 

A plusieurs reprises, .je le répète — et 
j'ai eu avec moi l'Assemblée tout entière 
— j'ai attiré son attention sur la situation 
de ces fonctionnaires militaires, qui furent 
désagés des cadres les tout premiers, qui 
n'ont pas démérité, très loin de là, et 
auxquels l'administration des finances, 
avec ce que je peux bien appeler par 
euphémisme une mauvaise volonté évi- 
dente, a toujours refusé d'accorder le bé- 
néfice des différentes augmentations accor- 
dées aux fonctionnaires en activité. 

Ce serait done faire acte de justice que 
de réparer les effets de cette mauvaise 
volonté des services des finances, et c’est 
pourquoi j'insiste pour le vote de mon 
amendement. 


M. le présisient. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Mon- 
sieur Michelet, ignorant le contenu exact 
de votre amendement, je vous ai laissé 
prendre la parole, et je m'en excuse. 

Or, je m'aperçois maintenant qu'il est 
susceptible de tomber sous le coup de l’af- 
treuse guillotine qu'est l’article 17 de la 
Constitution. 

M. Edmond Michelet. Non. Je serais 


1: L 


obligé de vous répondre. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Il est 
évident qu’il est générateur de dépenses. 


M. Edmond Michelet. Pas du tout! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Si! 
C'est indéniable! 

D'ailleurs, une circulaire du ministère 
des finances a répondu par avance à vos 
objections. En effet, elle est ainsi conçue: 

« Quant aux militaires dégagés des ca- 
dres en application de l'ordonnance du 
2 novembre 1945 et de la loi du 5 avril 
1916, qui n’ont pas exercé Le droit d'op- 
tion ouvert par l’article 44 de la loi du 
3 septembre 1947 et qui n’ont pas opté pour 
le service immédiat de leur pension, ils 
continueront également de recevoir les sol- 
des et indemnités prévues par l’article 11 
de la loi du 5 avri 1946, à l'exclusion de 
tonte autre allocation. » 

C'est très net. 


M. Edmond Michelet. C’est précisément 
parce que c’est beaucoup trop net que je 
m'ilève contre ce texte. 

J'ai d’ailleurs pris soin de faire égale- 
men! signer mon amendement par un an- 
cien] ministre des finances, qui pourrait 
cerlainement vous expliquer, mieux que je 
ne saurais le faire, le moven de vous met- 
ire d'accord avec les textes. 


Je veux parler de notre collègue, mon. 


ami M. Pleven, à qui je laisse le soin, s’il 
le veut bien, de vous expliquer comment, 
Par un artifice comptable, et avec le mini- 
mum de bonne volonté, il sera possible au 
Ministre, dans un crédit global aussi im- 
Porlamt que celui que nous aKons voter, de 
Seven, au sort des meilleurs parmi les of- 

Ciers dégagés des eadres, c'est-à-dire de 
ceux auxquels on a concédé trois ans de 
solde ou de pension eu égard à leurs ser- 
Vices de guerre et de résistance et qui, en 
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fait, ne touchent plus une demi-solde, mais 
un tiers de solde. 

Il y à là une injustice flagrante que je 
demande au Gouvernement de bien vou- 
loir réparer le js tôt possible en accep- 
tant mon amendement. 

Si je ne fais pas état des malheureux 
qui n'ont eu droit qu’à une année de solde, 
c’est parce que leur compte est pratique- 
ment réglé. 

Mais il est évident à mes yeux et aux 
yeux des jurisconsultes que le conseil 
d'Etat saura SArF aux services l'esprit 
et la lettre de la loi dont & est question. 


M, le secrétaire d'Eiat au budget, J'in- 
voque l’article {7 de la Constitution. 


M. le président, M. le secrétaire d'Etat 
au budget invoquant l'article 17 de la 
Constitution, l'amendement est disjoint 


[Article 44.] 


M. le président, « Art. 14. — Les crédits 
ouverts par la présente loi seront répartis 
entre les budgets des différents départe- 
ments ministériels par voie d'arrêtés du 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. » 

La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. Je tiens, malgré cette 
heure matinale à protester d’abord contre 
la façon dont les représentants du Gou- 
vernement ont agi ce soir en abusant de 
l’article 17 de la Constitution, nous em- 
pêchant ainsi non seulement de faire 
adopter des mesures favorables aux vic- 
times de la guerre, mais même de donner 
des explications. ; 

Le débat que nous avons commencé 
hier n’est pas, nous l’avons dit déjà à 
plusieurs reprises, le vrai débat sur tes 
anciens combattants et victimes de 
guerre. 

Ce débat est toujours repoussé. NN vien- 
dra un jour, nous l’espérons, et ce jour-là 
nous pourrons traiter à fond tous les pro- 
blèmes qui touchent de près les anciens 
combattants et victimes de guerre. 

Dans votre projet de loi, vous accordez 
aux anciens combattants et aux victimes 
de guerre 13.320.710.000 francs. 

Ceci, je pense, est le fruit de l’action 


D 0 n'ont pas cessé de mener pendant 


des mois les anciens combattants et les 
viclimes de guerre. 

Cela suffit-i ? Je ne le pense pas. 

Depuis plusieurs mois déjà, on parle de 
cetle revalorisation qui fait l’objet de nos 
discussions présentes. Et 6i nous tenons 
compile des diverses augmentations qui 
se sont produites au cours de ces derniers 
mois, ces 13 milliards représentent bien 
peu de choses. 

L'essentiel de mes observations portera 
sur les allocations aux grands invalides 
de guerre. Car je veux parler de la caté- 
gorie la plus intéressante, la plus maïlheu- 
reuse des victimes de guerre. 

Le Gouvernement accorde le coefficient 
6 aux pensions principales, le coefficient 
8,5 aux allocations aux grands invalides 
bénéficiaires du statut de grands mutilés, 
le coeffitient 17 aux allocations aux grands 
invalides non bénéficiaires du statut de 
grand mutilé. “à 

Cela représente un coefficient moyen de 
7 ou 7,5, alors que l'indice du eoût de la 
vie est passé à 14,97. 

C'est dire que, malgré les nouvelles 
augmentations, les pensions actuelles ne 
représentent, par rapport à 1938, qu'un 
pouvoir d'achat réduit de 50 p. 100. 

C'est pour cette raison que ns amis 
Mare Dupuy, Touchard et Jean Duclos ont 
bien agi en demandant à la commission 
des finances de prendre position. 





on 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, monsieur 
Tourné ? 

M. André Tourné, Je vous en prie, mon 
sieur le ministre. 

M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre. Je m'excuse, mon- 
sieur Tourné, de ne pas vous avoir inter- 
rompu plus tôt à propos de la comparai- 
son que vous faisiez entre le taux des pen- 
sions et le coût de la vie. 

Je ne puis endosser que la responsabilité 
qui m'incombe en iant que membre du 
Gouvernement actuel ou de ceux dont j'ai 
pu faire partie. 

Durant l’année 1947 l'indice du coût de 
la vie a augmenté de 58 p. 100. Lans le 
même temps, l'augmentation correspon- 
dante des pensions «est, pour les veuves 
de guerre de 75 p. 100, pour les ascendants 
de 71 p. 100, pour les allocations spéciales 
de grands invalides de 70 p. 100 et pour les 
pensions principales de 71 p. 100. 

Je réponds devant l’Assemh'ée de mes 
actes et de ceux qui engagent les gouver- 
nements auxquels j'ai appartenu. Mais 
pour ce qui s'est produit enire 1938 et 1917 
Je vous imvite à vous retourner vers ceux 
qui assumaient alors la charge qui m'in- 
combe aujourd'hui. (Applaudissements au 
centre.) 

M. Auguste Touchard, C'est Le Leit motiv. 

M. Yves Fagon. C'est simplement la Vé- 
rité ! 

M. André Tourné. Vous avez, mon- 

sieur le ministre, une facon peu élégante 
de fuir certaines responsabilités, 
" Depuis vingt-quatre heures, vous vous 
levez de temps en temps @e votre bane 
el vous vous défendez comme si vous 
étiez le seul responsable. 

Vous êtes le représentant de la politique 
d'un gouvernement mais vous n’ètes pas 
le seul responsable. Si nous nous adres- 
sons à vous plutôt qu'à un autre, c’est 
parce que vous êles, en tant que ministre 
des anciens combattants et victimes de 
guerre, le représentant de tous ceux qui 
dépendent Ge votre ministère. 

Vos affirmations ne geuvent rien contre 
le fait que l'indice du coût de la vie est 
en ce moment de 1447 par rapport à celui 
de 100 en 1938 

Or, l'indice du relèvement du taux des 
pensions, tel qu’il se présente à nous 
après les augmentations que nous vote- 
rons ce soir même n'est qu’à 700, ce qui 
représente, par rapport à 1958, une dimi- 
nution de 50 p. 160 du pouvoir d'achat. 
C'est contre ce faït que nous nous élevons. 

Mes amis Touchard, Mare Dupuy et Jean 
Duclos ont donc eu raison de demander 
à la commission des finances que le mon- 
lant de la pension principale soil porté 
au coefficient 10 au lieu de 6, que celui 
de l’allocation aux grands invalides béné- 
ficiaires du statut du grand mutilé passe 
du coefficient 8,5 à 12, que celui de }J’allo- 
cation aux grands invalides non bénéfi- 
ciaires de ce statut passe du coefficient 17 
à 24. 

Certains diront que parler de la | 
c’est faire de la démagogie. Non, mes- 


sieurs! Faire de la démagogie c’est aller 
devant les anciens combattants, comme 
beaucoup l’ont fait et le font encore, leur 
promettre monts et merveilles et ne plus 
rien tenir lorsqu'on est ici 

Faire de la démagogie, c’est encore se 


présenter souvent devant les monuments 
des villes et des villages de France, parler 
des victimes de guerre, pleurer sur leur 
sort, mais ne pas faire le nécessaire pour 
celles qui vivent, 





























530 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 6 FEVRIER 1948 





Mais voyons rapidement ce que vont 
percevoir avec les nouveaux taux les 
grands invalides, 

Un grand invalide 100 p. 100, article 10, 
10 degrés de l’article 12, aura un peu 
plus de 800 francs par jour. Un grand in- 
valide bénéficiaire de l’article 10, 5 degrés 
de l’article 12, aura entre G40 et 660 francs. 

Les invalides qui bénéficient d’un tel 
pourcentage sont les tuberculeux, les aveu- 
gles totaux, les bi-amputés, les blessés 
crâniens de première catégorie et aussi 
les paraplégiques. 

Tous ces hommes-là, il faut les laver, 
les coucher, les habiller, les chausser, les 
promener, leur donner très souvent une 
nourriture spéciale. Il faut vivre constam- 
ment avec eux, partager leur douleur, 
leurs souffrances. 

Savez-vous quel est le nombre des béné- 
{iciaires d’une pension 400 p. 100, arti- 
cle 10 et article 12? 1.400 pour toute la 
France. Parmi les plus grands invalides, 
les bénéficiaires du double article 10 sent 
au nombre de 67. Quant à ceux qui ont 
9 degrés de l'article 12 et qui bénéficient 
du double article 40, on n’en compte guère 
que 20 pour toute la France. 

Ces nombres vont, hélas! chaque jour 
en décroissant, car les statistiques mon- 
trent que très rares sont les grands inva- 
lides de guerre qui dépassent l'âge de 
soixante ans. 

Dans dix ans, peu d’entre eux seront 
en vie. Si, dans dix ans, certains d’entre 
eux vivent encore, il faudra qu'ils soient 
solides, En effect, sd er l'avis des meil- 
leurs spécialistes médicaux qui s'occupent 
des grands mutilés de guerre, ceux-ci, une 
fois durement touchés, voient leur vie nor- 
male écourltée d’au moins quinze à vingt 
ans. 

IL convient aussi de parler des com- 
pagnes des grands invalides, de ces infir- 
mières qui, nuit et jour, vivent aux côtés 
de ocs anutilés dont elles partagent toutes 
les souffrances. 

Quand le grand invalide meurt, la 
femme qui lui a servi d’infirmière fidèle 
pendant des dizaines d'années devient une 
veuve comme les autres. Nous avons 
connu de ces veuves de grands invalides 
qui, devant se contenter de la maigre pen- 
sion de veuve de guerre, soit 15.000 francs, 
ont été obligées de finir leurs jours dans 
un asile de vieillards. Cela, je le répète, 
après avoir géervi souvent d'infirmière 
pendant plus de vingt ans à leur commpa- 
gnon d'’infortune. 

De telles situations devraient retenir 
l'attention du Gouvernement. Lorsque 
nous demandons un coefficient correspon- 
dant au taux actuel de la vie pour les 

rands invalides de guerre, loin de faire 

e la démagogie nous ne faisons que dé- 
fendre, non en paroles mais dans les faits, 
ceux qui devraient bénéficier de la sol- 
licitude entière du Gouvernement. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Depuis quelque temps, la hausse du coût 
de la vice, la dévaluation, le retrait des 
billets sont venus aggraver la situation 
des grands invalides de guerre. 

Vous ne pouvez, mesdames, messieurs, 
rester insensibles devant leur douleur et 
leur misère. Ces malades, nous devons les 
soigner tant qu'ils sont en vie. Nous avons 
le devoir sacré de les empêcher de mourir 
trop tôt. 


_Si je parle de ces deux catégories de vic- 
times de guerre avec autant de chaleur, 


c'est parce que, depuis plusieurs mois, 
j'ai eu l’occasion de les fréquenter et de 
comprendre combien leur souffrance était 
grande. 

S'il m'est permis de parler de mä mo- 
deste personne en ce dthat, je dirai que 





j'ai eu l’occasion de supporter de dures 
souffrances, Cela a été pour moi un bon- 
heur, car je me suis mieux rendu compte 
des souffrances d'autrui. (Très bien ! très 
bien ! à l'extrême gauche.) 

Nous devrions faire beaucoup pour tous 
ces hommes, dont certains gardent la 
chambre depuis vingt ans, vivent dans la 
nuit de leurs yeux aveugles depuis Ver- 
dun, la Marne ou la Somme, ou crient leur 
souffrance depuis vingt-cinq ans. Et la 
souffrance d’un grand invalide entraîne 
celle de sa femme, de ses enfants et de 
tous ceux qui vivent à ses côtés. 

Ce qui est vrai des grands invalides de 
la métropole, l’est aussi des grands inva- 
lides de noœ territoires d'outre-mer. Je 
veux, À ce propos, vous rapporter un 
simple fait. 

Dans un faubourg de la ville de Kindia, 
en Guinée française, un brave instituteur 
de l’école laïque, un de ces instituteurs 
qui représentent avec tant de fierté et 

‘honneur la France dans les territoires 
d'outre-mer, expliquait un jour à ses élè- 
ves le passé glorieux de notre pays, son 
rôle civilisateur et humain. 

Après avoir terminé sa conférence, il fut 
interpellé par un petit noir qui, avec sa 
sensibilité particulière, lui dit: « Monsieur 
l’instituteur, ce que vous venez de dire 
est très juste; mais pour quelle raison la 
France laisse-t-elle dans le territoire d’Afri- 
que mourir, presque sans aide, des aveu- 
gles et des amputés qui ont perdu leur 
vue ou leurs membres pour la sauver à 
Verdun ? ». 

C'est là une réponse véridique. Je suis 
convaincu que la présence d’invalides 
dans des villages d'Afrique occidentale, du 
Sénégal ou du Niger, abandonnés par notre 
pays, fait à la France un mal que les dis- 
cours les plus beaux qu’on prononce en 
son nom n'arrivent pas à effacer. Les 
grands invalides de la France d’outre-mer 
devraient bénéficier des mêmes avantages 
que les invalides de la métropole, car la 
souffrance d’un noir ou d’un jaune vaut 
bien celle d’un blanc. 

Je sais que vous allez décider d’augmen- 
ter de 500 p. 100 le montant des pensions 
d'invalidité des hommes de couleur de Ja 
France d’outre-mer. Ce pourcentage peut 
paraître élevé, mais, en fait, c’est une 
somme de 325 francs que le pensionné à 
100 p. 100 touchait chaque trimestre. 

Cela fera en tout et pour tout entre 
1.100 et 1.200 francs par trimestre. Je 
souhaiterais me tromper, monsieur le mi- 
nistre des anciens combattants; malheu- 
reusement, je suis convaincu de l’exac- 
titude de mes calculs. Si donc vous voulez 
défendre le bon renom de la France, vous 
devez appliquer les mêmes faux aux pen- 
sions des hommes de la France d’outre- 
mer et aux pensions des hommes de la 
métropole. 

Depuis plusieurs mois, on répète, dans 
cette Assemblée et dans le pays, que la 
France n’a pas d'argent! Mais -un débat 
comme celui-ci ne peut se terminer sans 
nous rappelions ce que nous avons 

it et que nous redirons encore. 

Des économies ? Il est facile d’en faire. 
La France ne peut pas se payer le luxe 
d’une armée de 800.000 hommes qui ne 
dispose nullement, par ailleurs, dé l’ar- 
mement nécessaire pour faire face à l’éven- 
tualité d’une guerre moderne... 


M. Edmond Michelet. Mais qui défend 
l'Union française ! 


M. André Tourné. … d’une armée que 
l’on fait combattre contre les hommes et 
les femmes de l’Union française. (Erclama- 
tions au centre et à droite.) 





_——_s 


M. Edmond Michelet. Qui lui ont tir 
dans le dos. 


M. André Tourné. Monsieur Michelet, ja 
voulais ne pas vous répondre; mais je 1e 
fais quand même, puisque vous insistez, 

Quand je pense que nous avons en Indo- 
chine des soldats français qui combattent 
tandis que vos amis discutent avec un 
monsieur qui s'appelle Dao Daï, qui n’est 
“qu'un empereur sans couronne, avouant 
lui-même ne représenter que lui-même, 
je vous dis : Ce n’est pas une bonne 
cause que vous faites défendre à nos sol- 
dats, en Indochine. Ce n’est pas l’Union 
française que vous défendez, quand vous 
jetez nos soldats contre des hommes et 
des femmes de l’Union française. 

Lutter pour l'intégrité de l’Union fran- 
çaise, c’est lutter pour la paix dans 
l'Union française. Lutter pour la paix, 
c'est disculer avec les hommes les plus 
représentatifs de l’Union française, non 
avec un Bao Daï, qui vient à Paris après 
Ctre passé par l'Amérique et par Londres. 


M. Jean-Marie Louvel. Vous auriez pré- 
féré que, comme Ho Chi Minh, il passât 
par Moscou. 


M. André Tourné. Quand vous discutez 
avec un Bao Daï, qui ne représente rien, 
je le répète, vous agissez non pas dans 
‘intérêt de l’Union française, vous travail- 
lez non pas à sauver l’Indochine, mais 
à la perdre, et vous le savez. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Nous connaissons les faits et gestes do 
cet ambassadeur américain, qui est le meil- 
leur représentant de M. Truman! Vous 
savez bien que M. Bullitt est allé en Indo- 
chine, et qu'il y est allé se rendre compta 
des richesses qui pourraient servir de- 
main les intérêts des impérialistes amé- 
ricains. 

Vous haussez les épaules ? 


M. Jean-Marie Louvel. Cela ne mérite pas 
autre chose. 


M. André Tourné. Il n'empêche que les 
télégrammes de M. Dollaert lui-même !se 
reconnaissent. M. Bullitt est allé en Indo- 
chine se rendre compte des possibilités 
d'action pour les Etats-Unis. Il a même vu 
Bao Dai. 


M. Edmond Michelet. Voulez-vous 
permeltre de vous interrompre ? 


M. André Tourné. Volontiers. 


M. Edmond Michelet. Je vous ai écouté; 
monsieur Tourné, avec la plus grande 
attention et je dirai même avec beaucoup 
d'émotion. 

J'ajouterai qu'en écoutant Ja première 
partie Ge votre exposé, j'ai éprouvé 
le sentiment que j’éprouve toujours lors- 
que j'entends un compagnon de la Résis- 
tance comme vous, sentiment que res- 
sentent tous les déportés à l'égard de ceux 
qui, comme vous, ont combatiu pour leur 
libération. 

Mais si la première partie de votfe 
exposé nous a émus, la secénde, par con- 
tre, nous à irrités. Elle m'oblige à vous 
rappeler, mensieur Tourné, que ceux con 
tre lesquels se battent nos soldats, en 
Indochine, sont ceux qui les ont frappés 
dans le dos, dans des circonstances que 
vous ne pouvez pas ignorer. 

Vous savez aussi — et je m'excuse de 
le rappeler — que cette guerre à été en- 
gagée dans des conditions que vous 
n’avez pas oubliées et un gouverne- 
ment dont faisaient partie vos amis. 


M. Auguste Touchard. On les: a révoqués, 

uand ils ont protesté contre la guerre 

va Voflà la vérité, monsieur Mi 
chele re 
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M. Edmond Michelet. Au demeurant, si 
vos amis étaient encore au Gouvernement, 
vous savez très bien qu'ils devraïent subir 
cette guerre, Comme le Gouvernement 
d'aujourd'hui la subit. ) 

Aussi, croyez-moi, monsieur Tourné, il 
faut vous en tenir à la première partie de 
votre propos et ne pas traiter une question 
qui n'est d'ailleurs pas à l’ordre du jour, 
ain que nous puissions rester sur notre 
première impression, qui était la bonne. 
(Très bien! très bien! au centre et 
droite.) 

M. Jacques Gresa. Ii n'empêche que vous 
avez conservé des Vichystes dans l’armée! 

M. Josenh Dumas. Avec le concours de 
vos amis au Gouvernement, monsieur 
JePsSa., 
: La voilà bien, la démagogie! 

M. Jean-Marie Louvel. Qu'a fait M. Bi:- 
joux au ministère de la défense nationale ? 


m. le président. Je vous en prie, mes 
chers collègues, revenons au débat! 
Laissez M. Tourné terminer son exposé. 


M. André Tourné. Je comprends très bien 
votre souci, monsieur Michelet, mais je 
pense qu'on ne peut pas défendre les an- 
ciens combettants et les victimes de 
guerre... “ ç 

M. Arthur Giovoni. En se préparant à 
faire d'autres guerres.. 

M. André Tourné. ...en ne demandant 
pour eux que des biens matériels. 

Les soldats qui sont revenus de Ja 
guerre, aussi bien ceux de 1919 que ceux 
de 1945, ont fait le serment de tout faire 
pour que jamais une autre guerre n'ensan- 
glante notre pays. 

Nous n'allons pas entrer dans le détail 
des événements d'indochine. Nous y re- 
viendrons en temps opportun. 

M. Edmond Michelet, Parfaitement! 


M. André Tourné. Mais nous sommes 
convaincus que la thèse de la raison, sou- 
teaue par nos amis quand ils étaient au 
Gouvernement, soutenue à la tribune par 
la voix de MM. Guillon et Pierre Cot, sera 
une fois encore la plus forte. 

Quoi qu'il en soit, monsieur Michelet — 
et cc sera ex conclusion sur ce point — 
quand demain nous ferons le bilan des 
viclines tombées après 1945, je suis sûr 
que nous, communistes, nous n'aurons 
pas à rougir, car nous avons fait tout notre 
devoir pour empêcher ces hécatombes. 

Cela dit, monsieur le ministre des an- 
ciens combattants, puisque vous avez 
abumt, poue vous opposer à nos amende- 
ments, de l’article 17 de la Constitution et 
que nous ne pouvons pas revenir sur les 
déc:sions déjà prises par l'Assemblée, je 
vous dematile e vous pencher au moins 
avec beaucoup de bienveillance et de sol- 
licitude eur le sort des grands invalides de 
guerre, 

La plupart des grands invalides de la 
guerre 1914-1918 ont déjà atteint l’âge de 
Cinquante ans. Certains d’entre eux ont 
mène dépassé l'âge de soixante ans. Il 
en est beaucoup, chaque jour, qui meu- 
rent. Je vous demande donc d'accomplir 
un effort tout de suite en leur faveur, 

En effet, les privations d'ordre matériel 

e: d'ordre moral que subissent les grands 
Invalides sont autant d'éléments qui les 
poussent vers l’autre monde. 
. Ce ne sera pas quand tous les grands 
invalides de guerre auront disparu qu’il 
faudra s'occuper d'eux. C’est immédiate- 
ment, 

Dites-le à votre Gouvernement, dites-le 
au luinistre des finances qui, lui, ne se 
Béne pas, depuis quelque temps, pour 





faire payer, et très durement. Expliquez- 
lui tout cela. Vous verrez que vous serez 
compris. 

Mais nous sommes obligés de vous dire 
que la politique de votre Gouvernement 
ne peut pas satisfaire les anciens combat- 
tants et les victimes de guerre. 

Ceux-ci ne veulent plus être obligés de 
manifester, comme ils l'ont fait pendant 
vingt ans. Ils ne veulent plus avoir à 
défiler dans les rues de Paris, comme ils 
l'ont fait l’année dernière. 

C'était dégradant pour un pays comme 
le nôtre, pour un pays aussi aimé, aussi 
respecté et aussi riche que la France, de 
voir des centaines de mutilés dans leurs 
voiturettes, des dizaines d’aveugles avec 
leur canne blanche, aller jusqu’au minis- 
tère des finances, et même jusqu’à votre 
ministère, — si mes souvenirs sont exacts 
— pour réclamer une augmentation de 
leurs pensions. 

Cela, nous ne devons plus le revoir, nous 
ne pouvons plus le revoir. 

C'était bon à l’époque de Laval! C'était 
bon à l’époque de Tardieu! C'était bon à 
l'époque où les requins de la finance do- 
rinaient notre pays! Mais, en 1948, après 
cinq années de souffrance, nous ne pou- 
vons pas revoir de telles manifestations. 

Et si vous voulez que notre pays con- 
serve son crédit moral dans le monde, il 
faut que ceux qui ont été les premiers à 
nous défendre, ceux qui nous ont légué la 
paix que nous connaissons aujourd'hui 
soient reconnus comme les meilleurs 
créanciers de la nation. 

Quant à nous, nous n'arrêterons pas le 
combat. Nous l'avons soutenu hier, les ar- 
mes à la main. Demain, nous le mènerons 
avec toutes les associations pour qu’enfin 
les droits de nos camarades soient recon- 
nus. 

Et si vous-mêmes, monsieur le ministre, 
vous défendez, comme le demandent les 
associations d’anciens combattants et victi- 
mes de la guerre, les droits de tous ceux 
qui ont souffert et se sont sacrifiés pour la 
France, sans sectarisme, nous apprécierons 
votre action. Mais si vous tournez le dos 
à leurs revendications, si vous faites une 
per de de demi-mesure, si vous obligez 
es anciens combat{ants et les victimes de 
la guerre à être d'éternels quémandeurs, 
non seulement nous ne serons pas avec 
vous, mais continuerons la lutte avec ceux 
qui méritent d'obtenir de meilleures 7. 
rations pour leurs grands sacrifices. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur l’article 14 ?... 
Je le mets aux voix. 


(L'article 11, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 12 (suite).] 


M. le président. Nous revenons à l'ar- 
ticle 12. 

Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin sur l'amendement de MM. Touchard 
et Lambert : 


Nombre des votants........ 592 
Majorité aBsolue............. 297 


Pour l'adoption...... 290 
Contre sors. 902 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. Touchard, Roger Roucaute et Mme 
Ginollin ont déposé un amendement ten- 
dant, dans le texte modificatif proposé pour 
remplacer le premier alinéa de l’article 
unique de la loi du 28 août 1947, à substi- 
tuer à la date du: « 231 décembre 1949 » 
celle du: « 31 décembre 1950 », 





Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix cet amendement, ac- 
cepté par le Gouvernement et par la com- 
mission. 


PA hr pme mis aux voir, est 
opté. 


M. le président. Personne ne demande la 
parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 12 modifié par 
l'amendement de M. Touchard. 

(L'article 12, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 

M. le président. M. Moktari a présenté 
un amendement tendant, après l’article 14, 
à insérer un nouvel article ainsi conçu: 

« Le titre II de la présente loi est appli- 
cable à l'Algérie. » 

La parole est à M. Mokhtari. 

M. Mohamed Mokhtari. Mon amendement 
est très simple et ne nécessite pas de longs 
commentaires. Il tend à l'application aux 
anciens combattants et victimes de guerre 
de l'Algérie des dispositions contenues 
dans le titre IH de la présente loi. 

Cette application, à notre sens, ne ren- 
contrera pas de difficultés pratiques sé- 
rieuses. 

Certes, le principe de la parité entre 
anciens combattants, quelle que soit leur 
origine, Algériens ou métropolitains, a été 
admis par l'Assemblée et aussi par le Gou- 
vernement puisque M. le ministre des an- 
ciens combattants et victimes de Ja 
guerre à, par maintes déclarations, mani- 
festé sa volonté de faire passer ce prin- 
cipe dans le domaine des faits. 

Cependant, nous savons par expérience 
que ce ing n'est pas toujours appli- 
qué et que lorsque son application est 
envisagée c’est, dans la plupart des cas, 
avec beaucoup de retard, plusieurs mois, 
et souvent même des années après la 
promulgation de la loi. 

Dans ces conditions, afin d'éviter toute 
équivoque et des retards par trop exces- 
sifs, nous demandons qu'on précise dans 
la loi que nos anciens combattants et vic- 
times de la guerre bénéficieront dans les 
mêmes conditions des améliorations que 
nous venons de consentir pour leurs cama- 
rades de France. C’est là le sens de mon 
amendement. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Elat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je 
puis, ainsi que M. le ministre des anciens 
combattants, donner tous apaisements à 
M. Mokhtari sur l'application aux victimes 
de guerre du titre Il auquel il est fait allu- 
sion. 

Mais le titre II contient toutes sortes de 
dispositions et, en particulier, des disposi- 
tions fiscales qui ne sont pas applicables 
à l'Algérie et qu'il faudra aménager par 
décrets. 

H renferme, en ce qui concerne les 
veuves, des disposiions qu'il faudra aussi 
aménager en raison de l'état religieux de 
l'Afrique du Nord. 

I contient encore différentes disposi- 
tions qui seront appliquées aussi en Algé- 
rie par décrets. 

Par conséquent, je demande à M. Mokh- 
tari, muni de ces apaisements, de renon- 
cer à son article 14 bis qui ne serait pas 
applicable en l’état actuel des choses. 

Nous pouvons l'assurer que les délais 
minima seront respectés et qu’à la date du 
1 janvier ces dispositions seront appli- 
cables dans les territoires de l’Afrique du 
Nord. 

M. le président. Après les apaisements 
que vous a donnés M. le secrétaire d'Etat 
au budget, retirez-vous votre amendement, 
monsieur Mokhtari ? : 
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M. Mohamed Mokhtari. Je ne considère 
pas que M. le secrétaire d'Etat m’ait donné 

es apaisements. Son argumentalion ne 
m'a pas convaincu. 

Je demande un serutin public sur cette 
question. 

Je ne vois pas comment on peut encore 
avancer l'argument de l’état religieux de 
l'Algérie. Il n’y a pas que des musu:mans, 
en Algérie; il y a aussi des Européens. 

M. Yves Fagon. C’est pour eela que la 
question est compliquée. 





M. le président. Je mets aux voix | 
l'amendement de M. Mokhtari, repoussé | 
par le Gouvernement, 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. MM, Les 
secrélaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat dn dé- 
pouillement du scrutin : 


590 


296 


Nombre des votants......... 
Majorité absolue....…......, 
183 
407 


Pour l’adoption...... 
Contre .. 


L'Assemblée n’a pas adopté, 
[Article 15.1 


M. le président, « Art. 15. — Sont abro- 
gées toutes dispositions législatives et ré- 
glementaires contraires à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 15. è 

(L'article 15, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux 
voix l’ensembie du projet de loi, je donne 
la parole à M. Calas, pour expliquer son 
vote. 

M. Raoul! Calas. À cette heure matinale 
il ne m'appartient pas de me livrer à de 
longs développements. Je veux seulement 
exposer la position du groupe commu- 
niste sur le projet qui nous a été pré- 
genté. 

Malgré l'insuffisance des dispositions 
contenues dans le projet de loi relatif à 
la réalisation d’une première tranche du 
reclassement de la fonction publique et à 
l'amélioration de la situation des victimes 
de la guerre, nous voterons ce projet. 

Nous le voterons et nous le considére- 
rons comme un premier résultat de l’ac- 
tion entreprise par les intéressés eux- 
mêmes pour la défense de leurs droits. 

Nous nous sommes efforcés de l’amélio- 
rer malgré l’usage, à notre avis, un peu 
trop répété et, selon nous, abusif, de l’ar- 
ticle 17 de la Constitution, en luttant pied 
à pied pour introduire dans son texte des 


dispositions plus favorables et obtenir du | 


Gouvernement des engagements précis 
pour des améliorations prochaines, surtout 
en ce qui concerne l'indemnité de rési- 
dence des fonctionnaires ruraux. 

Notre attitude n’a jamais varié dans ce 
débat, que ce soit à la commission des 
finances ou devant cette Assemblée, et 
nous n'avons pas pratiqué le double jeu 
consistant (rs 
séance publique ce qu'ils avaient con- 
damné au préalable en commission. 

M. Arthur Giovoni. Très bien! 


M. Raoul Calas. En ce qui concerne les 
anciens combattants d’outre-mer, le Gou- 
vernement et la majorité de cette Assern- 
blée ont paru plus sensibles à l'évocation 
de leurs faits d'armes qu’empressés à sou- 
tenir leurs revendications légitimes. (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Le projet qui nous est présenté ne reva- 


certains à réclamer en | 
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tion l'an mes et ne respecte pas les droits 
des foretionnaires inscrits dans le statut 
de la fonction publique, qui exige que le 
traitement le plus bas soit égal à 120 p. 100 
du minimum vital. 


M, Joseph Dumas. Qu'en pense M. Casa- 
nova ? 
M. Raoul Cales. C’est mon opinion que 


| j'exprime et celle de mon groupe. Quant 








| 
| 
| 
| 
| 


à vous, vous aurez l’occasion tout à 


l'heure d’exposer la vôtre, 


M. Joseph Dumas. M. Casanova a été 
votre ministre. 

M. Raoul Calas. En ce qui concerne [ls 
reclassement, le rétablissement de la hié- 
rarchie et l’alignement définitif de la ré- 
munération sur les indices du secteur 
privé ne sont pas réalisés. 

Si l’éventail des salaires, en net, se 
trouve ouvert de 1 à 8, il faut regretter 
l'écrasement de la hiérarchie pour les pe- 
tites et moyennes catégories. 

M. Yves Fagon. Il n’y a pas ouverture de 
l'éventail de 1 à 8, 

M. Raoul Calas. Les satisfactions accor- 
dées vont très rapidement s'avérer insuf- 
fisantes (Interruptions au centre). 

Calmez votre impatience, monsieur Fa- 
gon. 

M. Yves Fagon. Me permettez-vous de 
vous interrompre ? 

M. Raoul Calas, Vo'ontiers. 


M. Yves Fagon. Je répète ce que j'ai dit 
lors de mon intervention l’autre jour. 
L’éventail, aujourd’hui, n’est pas ouvert 
en net de 1 à 8, il l’est de 1 à 5. 

M. Raoul Calas. Mais non! 


M. Yves Fagon. Ll faut que nous aboutis- 
sions, lors du vote de la dernière tranche 
du reciassement, à un net de 1 à 8. Voilà 
pourquoi nous avons voté les crédits qui 
seront disponibles en juin. 

M. Raoul Galas, J'ai relu tout à l’heure 
encore le discours de M. Biomdi, et j'ai 
constaté que l'éventail était ouvert de 1 

U faut regretter l’écrasement de la hié- 
rarchie pour les petites et moyennes eaté- 
gories. Cela, monsieur Fagon, vous ne le 
contesterez pas. 

Les satisfactions accordées vont très ra- 
pidement s'avérer insuffisantes sinon ina: 
pérantes, puisque la poiitique de hausse 
des prix, l'augmentation des impôls et de 
dévaluation pratiquée et encouragée par 
le Gouvernement, a abouli à une hausse 
du coût de la vie de 14 p. 100 en quelques 
semaines. 

Le Gouvernement me devra donc pas 
s'étonner si, dans un proche avenir, il se 
trouve encore aux prises avec des reven- 
dications nouvelles des ouvriers, des fonc- 
tionnaires, des anciens combattants, que 
rejoindront, dans un même mouvement de 
mécontentement, les classès moyennes 
écrasées par les lourdes charges fiscales 
du plan Mayer, dont l'inspiration, d’aif- 
leurs, ne doit pas être recherchée seule- 
ment en France. (Mouvements divers.) 

Vous le savez, il y a deux raisons pro- 
fondes pour lesquelles vous vous exposez 
à ces mouvements dont vous n’oublierez 
certainement de proclamer qu’ils sont po- 
litiques. 

C’est, d’une part, les satisfactions insuf- 
fisantes que vous apportez aux diverses 
catégories sociales que nous défendons et, 
ensuite, la hausse du coût de la vie qui 
rendra encore plus sensible l'insuffisance 
des satisfaetions que vous apportez aux 


lorise pas comme il conviendrait la fone- | fonctionnaires, aux anciens combattants. 
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nee. 
tions, nous voterons le projet du Gosse 
nement, tout en affirmant notre volonté 
déterminée de continuer la lutte à 
l’Assemblée et dans le pays, pour abontÿ 
à une véritable revalorisätion, à un reclas 
sement réel des traitements des fonction. 
naires et au succès des revendications légi. 
times formulées par les anciens combat. 
tants. 

Le pays ne manquera pas de juger et 
de condamner une imayorile qu:, pour des 
raisons qui n'ont rien à voir avec l'intérêt 
national, a manifesté plus d’empressement 
à voler un budget comportant plus de 
300 milliards de dépenses militaires, qu’à 
assurer des conditions humaines d'’exis- 
tence aux servileurs de l’Elat et des salis- 
factions légitimes aux anciens combattants 
de la métropole et des pays d'outre-mer 
qui ont mérité la gratitude et la recon- 
naissance de la nation. (Applnudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Lem- 
pereur. 


Sous le bénéfice de ces brèves 


Mme Rachel Lempereur. Au uom du 
groupe socialiste, je veux préciser le sens 
que nous donnerons à notre vote. 

Nous nous réjouissons de ce que le re- 
classement de la fonction publique, pro- 
blème qui est à l’ordre du jour des reven- 
dications des fonctionnaires depuis près 
de vingt ans, qui a suscité de longues 
luttes syndicales, qui à été tenu pendant 
longtemps pour un problème quasi insolu- 
ble, sur lequel les organisations svndi- 
cales n’ont pu, malgré de multiples négo- 
ciations, se mettre d'accord, soit, enfin, 
en passe d'être résolu grâce à la bonne 
volonté manifestée de part et d'autre, 

Certes, aucune œuvre humaine n’est 
parfaite ni définitive. 

Le rôle d’une Assemblée démocratique, 


soucieuse d’honorer sa mission, c’est 
d'améliorer constamment l'œuvre de 
l’homme. 


Notre collègue Calas a critiqué, voire dé- 
ploré, lu tâche que nous venons d’accom- 
plir. Nous savons que nous n'avons pas à 
en tirer gloire. 

Aussi bien devant le Parlement que de- 
vant le corps des fonctionnaires nous do 
vons affirmer notre volonté de remypair 
l'engagement que nous avons “pris. 

Le pas en avant ‘que nous faisons au- 
jourd’hui nous mènera à des résultats plus 
satisfaisants. 

En tout cas, le reclassement n’est plus 
un mythe et les fonctionnaires sont mis 
en présence d’un résultat tangible. 

Les veuves de guerre, depuis des. mois 
et des mois, attendaient la revalorisation 
de leurs pensions, la codification de leur 
situation. A elles aussi, rous apportons 
une amélioration. Il en est de même pour 
les orphelins de guerre, dont nous élevons 
le niveau de vie. Nous neus en félicitons. 

Certes, le projet ne nous satisfait pas 
complètement. 

On a fait allusion, il y a un imstant, à 
des défaillances, à des faiblesses; on a 
parlé de modifications d'attitude. Mes 
chers collègues, pour prendre eomplète- 
ment ses responsabilités, il est des mo- 
ments où il faut savoir abandonner mo- 
mentanément certaines positions de com- 
bat afin d'obtenir, au moins, ce qui est 
possible dans l'immédiat. 

On dit qu’il faut voir grand et faire des 
réalisations d'envergure, mais on oublie 
de rappeler que notre pays sort à peine 
d’une guerre terrible où il a perdu nembre 
des valeurs qui faisaient sa grandeur. 
Voilà ce dont nous souffrons' Voilà ce que 
l’on ne dit pas assez! 


M. Marcel Poimbœuf, Tiès ben! 
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Mme Rachel Lempereur. Malgré tous les 
maux qui nous accablent, nous avons pu, 
aujourd'hui, réaliser. 

C'est la raison pour laquelle le groupe 
socixliste, sans se féliciter outre mesure 
du résultat acquis, résultat qu'il ne tient 
pas pour définitif, votera le rojat. sera 
mème heureux de le voter. (Appiaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Mi- 
chelet. 


M. Edmond Michelet. Le projet du Gou- 
vernement consacrait une double injus- 


ice. 

. Jout d'abord, je l'ai dit déjà, le texte 
dont nous avons été saisis représentait, 
pour les fonctionnaires militaires, non pas 
un reclassement, mais un déclassement. 

C'est parce que M. Je secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique nous a 
donné, à cet égard, des promesses for- 
melles que j'ai retiré l'amendement que 
j'avais déposé. 

Par ailleurs, j'ai enregistré avec un très 
vit regret le refus de M. le secrétaire d'Etat 
au budget de prendre en considération 
l'amendement déposé par mon ami M. Ple- 
ven et par moi-même, concernant les per- 
sonnels dégagés des cadres. 

Il s’agit pourtant là d’une injustice for- 
melle sur laquelle il tonviendra de 
revenir, s 

Néanmoins, je pense que l'intérêt supé- 
rieur des fonctionnaires est que cette loi 
soit votée par l'unanimité du Parlement. 
C'est la raison pour laquelle, mes amis et 
mois, nous allons la voter. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

‘ M. le président. La parole est à M. Mokh- 
arl. 

M. Mohamed Mokhtari. Je voteral le 
projet de loi qui nous est soumis, parce 
qu'il apporte des améliorations impor- 
tantes aw sort de l'ensemble des fonction- 
maires, anciens combattants et victimes de 
guerre de la métropole. 

Cependant, à nous Algériens, il ne nous 
donne pas entièrement satisfaction. 

J'estime que l’Assemblée nationale, en 
refusant mon amendement, a commis une 
injustice flagrante et inqualifiabie à 
l'égard de nos anciens combattants et vic- 
times de guerre. 

Si j'étais libre. 

M. Edmond Michelet. Vous n'êtes donc 
pas libre! 

M. Raoul Calas. Il est plus libre que 
vous. 

M. Mohamed Moktarl. .. je voterais 
& contre » non pas par hostilité, mais 
pour manifester mon mécontentement de- 
vant la décision de.l'Assemblée (Applau- 
dissements à l'ertrême-gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je ne comprends 
Pas ja distinction faite par M. Mokhtari. 

Les anciens combattants et,victimes de 
Buerre des départements dont il est un 
représentant bénéficient exactement des 
mA PE avantages que ceux de la métro- 
010, 

M. Mohamed Mokhtari. Alors, appliquez 

O1: 

M. le président, Personne ne demande 
lus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis au 
voir, est adopté.) 


M. le président, Je constate que le projet 
de loi est adopté à l'unanimité, 


EN pu 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M, le président. J'ai reçu de ‘. Pierre 
André un rapport fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, 
sur les propositions de résolution de: 1° 
M. Barrachin et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre immédiatement une série de mesures 

our pallier les difficultés qui pèsent ac- 
uellement sur les travailleurs du taxi; 2° 
M. Raymond Guyot et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant”à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence toutes dispositions 
afin de faire inscrire les chauffeurs de 
taxis au fonds de chômage et à donner 
toutes instructions utiles aux services des 
contributions afin de surseoir au recouvre- 
ment des taxes et impôts dûs par cette 
catégorie de travailleurs (n° 3262 et 3269). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2283 
et distribué, 


— 279 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D’UNE PROPOSITION DE LOI 
ET D’UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean Du- 
clos une proposition de loi tendant à 
revaloriser la retraite du combattant au 
coeflicient 5. 

La proposition sera imprimée sous le n° 
3298, distribuée et, s’il n'y à pas d'oppo- 
sition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion d’ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2° 
alinéa de l’article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa communi- 
cation à la commission compétente, aux 

résidents des groupes et au Conseil de 
a République. 

L'Assemblée ne sera appelée À se pro- 
noncer gur cette demande qu'n fin de 
‘Séance et après expiration d’un délai mi- 
nimum d’une heure. " 

J'invite la commission des finances à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 


sur l'opportunité de la discussion d'ur- 
gence ainsi que sur le fond même de Ja 
proposition. 


(La demande de discussion d'urgence 
est affichée le samedi 7 février, à quatre 
heures vingt minutes.) 

J'ai reçu de Mme Lempereur une pro- 
position de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à examiner, dans le plus 
bref délai, la situation des fonctionnaires 
dans les postes déshérités. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 3297, distribuée et, s'il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion d’ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du deu- 
xième alinéa de l'article 61 du règlement, 
il va être procédé à l'affichage de la de- 
mande de discussion d'urgence et à sa 
communication à la commission compé- 








tente et aux présidents des groupes. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur celle demande qu'en fin de 
séance et après expiration d'un délai mi- 
nimum d’une heure. 

J'invite la commission des finances à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d'ur- 
gence ainsi que sur le fond même de la 





| proposition, 





50 LL nd 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La commission des finan- 
ces dernande le retrait de l'ordre du jour 
de mardi prochain du débat sur la de- 
mande de discussion d'urgence des pro- 
ges de loi et de résolution tendant 

modifier la loi sur le prélèvement ex- 
ceptionnel. 

Par ailleurs, la commission des terri- 
toires d'outre-mer demande l'inscription à 
ce même ordre du jour, immédiatement 
avant la discussion relative au franc C.F.A., 
de la suite de la discussion du projet sur 
la rémunération de certains fonctionnaires 
coloniaux. 

I n’y à pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi ordonné. 

En conséquence, mardi 10 février 1918, 
à neuf heures trente, première séance pu- 
blique : 

Suite de la discussion du projet de loi 
et des propositions de loi et de résolution 
relatifs aux rapports entre bailleurs et lo- 
cataires de locaux d'habilalion ou à usage 
profesionnel (N° 739, 22, 23, 57, 92, 95, 
509, 633, 974, 992, 1514, 1832, 1833, 27, 
992, 1990 {nouvelles rédactions 1, 2 et à) 
(nouveaux textes), 1101, 2075, 2643, 2869. 
— M. Henri-Louis Grimaud, rapporteur.) 

A seize heures, deuxième séance pu- 
blique : 

Normination, par suite de vacances, de 
membres d’une commission. 

Suite de la vérification des pouvoirs: 
département de la Guyane (Mme Degrond, 
rapporteur); département de la Mayenne 
(rapport supplémentaire de M. de Moro- 
Giaflerri). 


Discussion de la proposition de loi de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègucs 
tendant à modifier les articles 25 et 62 


de la loi du 15 avril 1829 relative à la 
èche fluviale, (N°5 1173-1949. — M. Ma- 
brut, rapporteur.) 
Suite de la discussion du projet de loi 


portant prise en charge par l'Etat de la 
rémunération dés gouverneurs généraux, 
des gouverneurs, des inspecteurs généraux 
des affaires administratives, des secrétaires 
généraux, des administrateurs et des ma- 
gistrats, ainsi que des dépenses de gendar- 
merie, dans les territoires relevant du mi- 
nistère de la France d'outre-mer. (n° 
3097-0225, — M. Burlot, rapporteur.) 


demande de discussion 


Débat sur Ja 


d'urgence aes proposiliot s de résolution: 


4° De Mlle Archimède et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à conserver au frai Antitles- 
Guyane le taux fixé par la réforme monc- 
taire de décembre 1945; 

29 De M. Martine et plusieurs 
lècues tendant à inviter le Go 
à conserver au franc CF. A. en 
caise des Somalis, le taux fixe 
forme monétaire de décembt 

De M; Silvandi t plusi 

collègues tendant | 
ment à suspendre 1 ap} 
valuation en ce q 
africain et le fra 
tre-mer qui sont dolés d 
péréquation ; 

4° De M. 1 P] 
ses collègues t 
ner t À ] 
franc C.F.A 

5° De M. I 
Got tranr I! , jé 
pou le { Mada 
de change du fra CFA, et à 
dans territ | 
res de int 
paie; 
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6 De M. Lisette et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à maintenir pour Afrique équatoriale 
française et l’Afrique occidentale française 
le franc C.F.A. au taux fixé par la réforme 
monétaire de décembre 195; 

7° De M. Laurelli tendant à inviter le 
Gouvernement à remédier par des mesures 
appropriées aux graves conséquences de 
la dévaluation du franc dans le territoire 
{ 


1 Te re )4 
] D 1f P Mi i 1610n N , Î , 3168, 
517 182, 3 . 321: 216 
Hi n’y a pas d'observation ? 
I 1n t i régle 
21 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 
#4 


M. le président, Conformément à l'ar- 
%# du règlement et à la décision de 


+ 


Ja conférence des présidents du 3 février 
1918, il y a lieu d'inscrire, sous réserve 
gu'i: n’y ait pas débat, en tête de l’ordre 
du jour du &4 ème jour de séance sul 
vant la séance d'aujourd'hui, la proposi- 
tion de loi de M. Bèche et plusieurs de ses 
collègues, relative à l'exploitation des œur- 
Y traires après l'exploitation des 
droits patrimoniaux des éerivains (n° 768, 
rapport 2479, rapport supplémentaire 3261, 
avis 28%) 


32 — 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président, La commission des ter- 
ritoires d'outre-mer demande à être ap- 
pe.ée à donner son avis sur la proposition 
de résolution (n° 3168) de M. Jean Martine 
tendant à inviter 
server au franc C.F.A. en Côte française 
des Somalis, le taux fixé par la eéforme 
monétaire de décembre 1%5, dont l’'exa- 
men pour le fond a été renvoyé à la com- 


mission des finances 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
l r ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des territoires d’outre- 
mer demande à être appelée à donner son 
avis sur La proposition de résolution (n° 
3178) de M. Silvandre tendant à inviter le 
Gouvernement à suspendre l'application de 
la dévaluation en ce qui concerne le franc 
africain et le france des départements d’ou- 
tre-mer qui sont dotés d’une caisse de pé- 
réquation, dont l'examen pour le fond a 
été renvoyé à la commission des finances. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des territoires d'outre- 
mer démande à être appelée à donner con 
avis sur Ja proposition de résolution (n° 
3182) de M. René Pleven et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à renoncé à la dévaluation du 


franc C.F.A., dont l'examen pow le fond 
a été renvoyé à la commission des finan- 
ces, 


Conformément à l’articie 27 du règlement, 
l’Assemblée voudra sans doute prononcer 
ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des territoires d’outre- 
mer demande à être appelée à donner son 
avis sur la proposition de résolution (n° 
3187) de M. er Duveau tendant à invi- 
ter le Gouvernement à reconsidérer d’ur- 
gence, pour le territoire de Madagascar, le 
taux de change du franc G.F.A. et à sus- 
pendre, dans ce territoire, l'application des 
mesures de dévaluation concernant æelle 


le Gouvernement à con- | 


monnaie, dont l’examen pour le fond a eté 
| renvoyé à la commission des finances. 

Conformément à lartiele 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assenti- 
ment.) 

La commission des territoires d’outre- 
mer demande à être appelée à donner son 
avis sur la proposition de résolution 
(n° 3213) de M. Lisette tendant à inviter 
le Gouvernement à maintenir, pour l’Afri- 

ue équatoriale française et l’Afrique occi- 
dentale française, le franc C.F.A. au taux 
fixé par la réforme monétaire de décem- 
bre 1945, dont l’examen pour le fond a 
té renvoyé à la commission des finances. 
Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission des territoires d’outre- 
mer demande à être appelée à donner son 
avis sur la proposition de résolution 
(n° 3216) de M. Lawurelli tendant à inviter 
le Gouvernement à remédier, par des me- 
sures appropriées, aux graves conséquen- 
ces de la dévaluation du franc dans le ter- 
ritoire de #Saint-Pierre-et-Miquelon, dont 
l'examen pour le fond a été renvoyé à la 
commission des finances. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 
| La commission de la réforme adminis- 
| trative demande à être appelée à donner 
son avis sur le projet de loi (n° 1653) 
tendant à sanctionner Ja violation des 
règles relatives à l'exécution des dépenses 
de l'Etat et portant création d’une « cour 
de discipline budgétaire », dont l’examen 
pour le fond a été renvoyé # la commis- 
sion des finances. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission de la réforme adminis- 
trative demande à être appelée à donner 
san avis sur le projet de loi (n° 1942) 
concernant les pénalités infligées aux 
comptables publics par le jure des 
comptes, dont J’examen pour le 


| 
| 
{ 
| 
| 








ond a été 
renvoyé à la commission des finances. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission de la réforme administra- 
tive demande à ètre appelée à donner son 
avis sur la proposition de loi (n° 3052) 
de M. Burlot et plusieurs de ses collègues 
relative à Ja réforme budgétaire et comp- 
table de l'Elat, dont l'examen pour 46 
fond a été renvoyé à la commission des 
finances, 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission de la réforme administra- 
tive demande à être appelée à donner son 
avis sur la proposition de loi (n° 3053) 
de M. da Tinguy et plusieurs de ses col- 
lègues relative au contrôle de la cour des 
comptes sur les organismes paraétatiques, 
dont l'examen pour le fond a été renvoyé 
à la commission des finances. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission de la réforme administra- 
tive demande à être appelée à donner son 
avis sur la proposition de loi (n° 3054) 
de M. de Menthon et plusieurs de ses 
collègues tendant à la création dans cha- 

ue ministère d'un comité de <eontrôle 
financier, dont l'examen pour le fond a 
été renvoyé la commission des finances. 


Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
| noncer ce renvoi pour avis, (4ssentiment.) | 





— 33 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LO!: 


M. le président. J'ai reçu de M. Kriegel. 
Vairimont et plusieurs de ses collègues 
use proposition de loi tendant à accorder 
aux sinistrés des inondations des régions 
de l'Est une indemnité égale au montant 
des dommages subis. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3274, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Anna Schell et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition 
de loi tendant à accorder une indemnisa- 
tion représentant les trois quarts du salaire 
de base départemental aux ouvriers réduits 
au chômage par suite des’inondalions ré- 
centes des départements cle l'Est. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3275, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


1 J'ai reçu de M. Genest et plusieurs de 


ses Cellègues une Lg ra de loi ten- 
dant à priver les oisifs des cartes de ration- 
nement. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 32178, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du ravitaillement. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Mouton et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi re!a- 
tive au statut du fermage'en ee qui con- 
cerne les anciens combattants, prisonniers 
et déportés. 

La proposition de lof sera imprimée sous 
le n° 3280, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Triboulet ‘et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à modifier et compléter la loi insti- 
tuant un prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation (loi du 7 janvier 
1948) en faveur des anciens prisonniers 
de guerre. 3 

La proposition de loi Sera. imprimée sous 
le n° 3285, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Ribeyre, Ramarony et 
Joubert une pes de loi tendant à 
compléter la loi du 27 octobre 1946 rela- 
tive à la composition et au fonctionne- 
ment du Conseil économique. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3291, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la eommission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 


— 34 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DÆ LOI TRANS- 
SLQUE LE CONSEIL DE LA REPU- 


M. le président. J'ai reçu, transmise par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, une proposition de loi formulée 
par M. Durand-Réville tendant à détermi- 
ner le régime fiscal des sociétés eoloniales. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3290, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


5 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu le M. Bernard 
Paumier et plusieurs de ses collègues uno 
proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à réglementer Ja 





| chasse au lapin en Sologne. 
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La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3276, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de l’agriculture. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Marcel Roseniblatt et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à étendre au profit des agents du 
chemin de fer de l’ancien réseau d'Alsace- 
Lorraine (S. N. C. F.) avant opté pour le 
rérime de la loi du 30 décemibre 1923, les 
avantages des majorations des rentes de 
vicillesse stipulés par la loi de la sécurité 
sociale du 1% juillet 1946. à 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3277, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission des moyens de communica- 
tion. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Genest et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
étendre le bénéfice de la carte de priorité 
aux malades atteints de paralysie des 
membres inférieurs à la suite de polio- 
myvélite. Ds | ; 

la proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3279, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de la famille, de la population 
et de la santé publique. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Roger Garaudy et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
résoution tendant à inviter le Gouverne- 
ment 4 nationaliser le collège classique de 
jeunes flles d'Albi. | : 

La proposition de résolution sera impri 
mée sous le n° 3281, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de l'éducation mationale. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Mondon et plusieurs de | 


ses collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à dépo- 


ser d'urgence un projet de loi portant ré- | 


paration des dommages occasionnés par 
les inondations, qui ont ravagé les dépar- 
tements de l'Est du 28 décembre 1947 au 
& janvier 1948 j ; 2 
la proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3287, distribuée et, s’il 
ay a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Guiguen et plusieurs 
de ses collègues une proposition de résa- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à faire paraître d'urgence les arrêtés de- 
vant fixer la valeur des campagnes de la 
guerre 1939-1945, afin de permettre la re- 
vision des pensions des retraités ayant 
ù “7 du service en 1939. 

à proposition de résolution sera impri 
mée sous le n° 3288, distribuée et, s'il n'y 
8 pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions. (Assentiment.) 


d'ai reçu de M. Fagon et plusieurs de | 


ses collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à ré: 
gulariser dans les plus brefs délais la si- 
luation des fonctionnaires détachés de leur 


administration d’origine dans d’autres ad- 


œministrations. é 2 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3292, distibuée et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Péri et plusieurs de | 


ses collègues üne proposition de résolution 
tendant 


juste application de la loi fixant le taux de 
pension des veuves de guerre. 

La proposition de résolution sera impri- 
mce sous le n° 3299, distribuée et, s’il n’y 
8 pas d'opposition, renvoyée À la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 





…— 29 -— 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Deixonne 
un rapport supplémentaire, fait au nom de 
la commission de l'éducation nationale, 
sur la proposition de loi de M. Lhuissier 


| et plusieurs de ses collègues tendant à mo 


| 


| 


| 


! 
1 


| 


| 


difier la loi n° 46-2196 dn 41 octobre 1946 
créant une caisse nationale des lettres. 
(Nos 968, 2413.) 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 3272 et distribué. 


J'ai reçu de M. Gérand Jouve un rap- 
port, fait au nom de la commission de 
la presse, sur la proposition de résolution 
de M. Fernand Grenier et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à promouvoir là revision des accords 
Blum-Byrnes et à assurer la protection du 
film français. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2282 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Jean-Paul Palewski un 
rapport, fait au nom de la commission des 
affaires économiques, sur le projet de loi 
portant suppression du comité consu'tatif 
des arts et manufactures et création d'un 
comité consultatif des établissements clas- 
sés. (N° 2335.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 228: 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Besset, rapporteur, un 
rapport fait au nom de la commission 
chargée d’examiner une d'mande en au- 
torisation de poursuites contre un membre 
de l'Assemblée. (N° 3215.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3286 
et distribué. 


J'ai reçgn de M. Calas un rapport, fait 
au nom de la commission de l'éducation 
nationale, sur les propositions de loi: 1° de 
M. Albert Petit et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à abroger l'ordonnance 
n° 45-2493 du 24 octobre 1945 relative à 
la création d'un ensemble universitaire et 
scientifique dans la région parisienne; 
2° de M. Pevtel et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à abroger l'ordonnance 
n° 45-2493 du 24 octobre 1945 créant un 
centre universitaire et scientifique dans la 
région parisienne; 3° de M. Edouard De- 
preux et plusieurs de ses co'lègues, ten- 
dant à abroger l'ordonnance n° 45-2193 du 


| 24 octobre 1945 relative à la création d’un 


| 
| 
| 


inviter le Gouvernement à une | 


ensemble universitaire et scientifique dans 
la région parisienne. (N°: 1933-3186-3223 ) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3289 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Garet un rapport, fait 
au nom de la commission de la justice et 
de législation, sur la proposition de loi de 
M. Jean-Paul David tendant à modifier, 
pour les communes sinistrées, la Loi du 
28 mars 1947 réglant les rapports des haïl- 
leurs et locataires de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel. (N° 2558.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3295 
‘et distribué. 

Personne ne demande la parole 2... 


La séance est levée. 
(La séance est levée le samedi 7 février 
1948, à quatre heures vingt-cinq minutes.) 
Le Chef du Service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LAISsY, 








or 





Désignation de candidatures pour la 
commission de la réforme administrative. 
(Application de la résolution 
du 24 juillet 1947.) 





Le groupe du mouvement républicain 
populaire à désigné: 

1° M. Coste-Floret (Alfred) (Haute-Ga- 
ronne), membre titulaire de la commis- 
sion de da réfome administrative, en rem- 
placement de M. Boisdon; 

2° M. Marc Scherer, membre suppléant 
de la commission de la réforme re 
trative, en remplacement de M. Coste-Flo- 
ret (Alfred) (Haute-Garonne). 

(Ces candidatures” seront ratiflées par 
l’Assemblée si, avant la nomination, elles 
n'ont pas suscité l'opposition de e<inquante 
membres au moins.) 





CPPOSITION au vote sans débat, en 
deuxième lecture, de la proposition de 
loi adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à réglementer le temps de travail 
et le repos hebdomadaire dans les pro- 
fessions agricoles (n° 2811-2885), for. 
mulée par M. LUCAS, 


Je déclare faire opposition au vote sans 
débat ayant des observations à présenter. 





OPPOSITION au vote sans débat du projet 
de loi réprimant la remise illicite aux 
détenus de sommes d'argent, correspon- 
dances ou objets quelconques (n° 1176, 
rapport 3065), formulée par M. Edgar 
FAURE, 


ee 


Je déclare faire opposition au vote sans 
ha rar & + inne À rer 
débat ayant des observations à Prt enter. 





OPPOSITION au vote sans débat de la pro- 
position de résolution de M. Liseite et 
plusieurs de ses collègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à prescrire le 
relèvement du prix d'achat du coton 
au producteur dans les régions coton- 
nières du Tchad et de l’'Oubangui-Chari 
(n° 2135-3081), formulée par M. René 
MALBRANT. 





J'ai l'honneur de vous faire connaître 
que je fais opposition à ce vote sans débat 
ayant l'intention d'intervenir, non pour 
combattre le principe de cette proposition 
auquel je souscris entièrement, mais pour 
demander qu'un relèvement plus impor- 
tant du prix du coton intervienne, compte 


tenu de la dévaluation du franc C. F. A., et 
pour mettre au point certaines affirma- 
tions contenues dans le rapport de M. Bo- 
randa. 





EXAMEN DES POUVOIRS 
Rapports d'élection remis à la présidence 
en application de l'article 5 du Règle- 
ment, 





4° BUREAU. — Mme Germaine Degrond 
Ta r] UT 
Département de la Guyane. 
Les élections du 4 janvier 1918 ont donné 
les résultats suivants: 
Hiecteurs inscrits... cc.ssvsmese 11.801 
NoOMDre -de Volants. . sen. 7.016 
Buketins blancs ou nuls à dé- 
d lire te. . 111 
suffrages EXPrIMÉS ... ee CPPETE ee 0.935 
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Ont obtenu : 
MM. Damas (Léon)........ + 3.847 voix 
haumont (Edouard).... 3.088 — 


M. Damas Léon a été proclamé élu 
comme ayant réuni le plus grand nombre 
de suffrages. 

Les opérations se sont faites régulière- 
ment, 

_Nuile protestation n'était jointe au dos- 
sier. 

M. Damas Léon justifiant des conditions 
d'éligibilité requises par la loi, votre 
4° Bureau vous propose de valider son 
élection. 


6° Bureau. — M. de Moro-Giafferri, 
rapporteur. 


Département de la Mayenne. 
(Rapport supplémentaire.) 


Dans sa séance du 26 janvier 1948 l’As- 
semblée nationale a reçu communication 
du décès de M. Chuissier, député, 

Conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 17 de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 
1946, M. Ricou qui figurait immédiate- 
ment après le dernier élu sur la liste du 
parti S.F.IL.0. a été proclamé élu par la 
commission départementale de recense- 
ment des votes. 

Le dossier de l'élection de M. Ricou a 
été soumis à l'examen de votre 6* Bureau 
qui a constaté que les opérations s'étaient 
effectuées régulièrement. 

Nulle protestation n'était jointe au dos- 
sier. 

M. Ricou justifiant des conditions d’éli- 
gibilité requises par la loi, votre 6° Bu- 
reau vous propose de valider son élection. 





Erratum 


au compte-rendu in extenso de la séance 
du jeudi 30 octobre 1947. 





Page 4983, 3° colonne, 8° alinéa, 


Au lieu de: « J'ai reçu de MM. Robert 
Lecourt et Jean Cayeux une proposition de 
as tendant à modifier la loi n° 47-1733 

Pr 

Lire: « J'ai reçu de MM. Jean Cayeux, 
Yves Fagon et Eugène Rigal une proposi- 
tion de loi tendant à l'interprétation et à 


"9 


l'application de la loi n° 47-1733 du... » 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la 2° séance 
du 29 décembre 1947. 





RÉFORME riISCALE (L. 664) 

Page 6468, 3° colonne, 3° ligne, 
Lire : 

« Ordonnance n° 45-1820... ». 





Erratum 


au compile rendu in extenso de la 3° séance 
du 30 décembre 1947. 





DISPOSITIONS BUDGÉTAIRES POUR L'EXERCICE 
1948 ET CRÉATION DE RESSOURCES NOUVELLES 
(L. 665) 

Page 6587, 2 colonne, article 10 bis: 

Insérer, in fine, l'alinéa suivant qui n’a 
pas été reproduit: 

« (Le reste de l'article sans change- 
ment.) ». 








Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance 
du 5 janvier 1948. 





RÉFORME FISCALE (L. 698) 
Page 89, 2° colonne, article 13, dernier 
alinéa, avant-dernière ligne, 
Lire : 
« … les dispositions. » 





PP SPP PS PPPPPPPPSPS PP PPS 


QUESTIONS 
REMISES À LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 6 FEVRIER 4918 


Applicalion des arlicles 94 à 97 du règle- 
ment, ainsi conçus: 


« Art. 94. — Les questions, écrites ou orales, 
ne peuvent étre posées que par un seul 
député. 

« Tout député qui désire poser au Gouver- 
nement des questions nrales ou écrites, doit 
les remettre au président de l'Assemblée, qui 
les communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent étre très sommai- 
rement rédigées et ne contenir aucune impu- 
tation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. 


« Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépüt. 


« Les questions écrites auxquelles il n’a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-après, sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automaliquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle, 
è er de leur insertion, au Journal offi- 
ciel. » 


« Art. 95. — L'Assemblée réserve chaque 
mois une séance pour les questions orales. 
En outre, dix questions orales sont inscrites, 
d'office et dans l’ordre de leur inscription au 
rôle, en téle de l'ordre du jour de chaque 
vendredi. 

« Ne peuvent étre inscrites à l’ordre du 
jour d'une séance que les questions déposées 
huit jours au moins avant cette séance. » 


« Art. 96. — Le ministre, puis l'auteur de 
la question, disposent seuls de la parole; l’au- 
teur de la question veut se faire suppléer 
par l'un de ses collègues. 

« Les orateurs doivent limiter strictement 
leurs explications au cadre me par le texte 
de leurs questions; ces explications ne ypeu- 
vent excéder cinq minutes. 


« Si l'auteur d'une question ou son sup- 
pléant est absent lorsqu'elle est appelée en 
séance publique, sa question est reportée d'of- 
fice à la suite du réle. 


« Si le ministre inléressé est absent, la 
question est reportée à l'ordre du jour du 
vendredi suivant. 


cessives d’un ministre, une question est 
appelée your la troisième fois en séance 
publique et si le ministre est de nouveau 
absent, l’auteur de la question peut la trans- 
former séance tenante en interpellation et 
soumettre sur-le-champ un ordre du jour «au 
vole de l’Assemblée, » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso:; 
dans le mois qui suit cette publication, Les 
réponses des ministres doivent également y 
étre publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérét public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mans. » 








« Lorsque, par suile de deux absences suc- 


QUESTIONS ORALES 


AGRICULTURE 


4182. — 6 février 1938. -— Mlle Renée Pre 
vert demande à M. le ministre de l’agriout. 
ture quelles ont été des snesures: prises, de- 
puis deux mois, contre Les trafiquants et trau- 
deurs du ravitaillement et quelles dispositiong 
ont éW6 prises pour en informer l'opinion. 





JUSTICE 


4783. — G février 1918. — M. Fernand Maik 
locheau demande à M. le ministre de la jus- 
tice quelles mesures jl compte prendre pour 
mettre un terme à un malaise qui existe 
dans certaines régions où de nombreux r0- 

riétaires ont signifié des congés ps rt A à 
eurs fermiers ou métayers dans le but de 
faire échec à la loi du 43 avril 0946. 


—+ ee 





QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEHL 


4784. — G février 1918, — M. René Thuillier 
rappelle à M. le secrétaire d'Etat à la prési. 
dence du conseil l'accord signé le 2 janvier 
19:28, entre notre ministre des affaires étran- 
ères et l'ambassadeur des Etats-Unis, relalif 

l’aide intérimaire en France; signale : 
a) que l’article 2 de cet accord stipule que le 
Gouvernement de la Répub'ique nçaise 
exécutera les engagements énoncés dans la 
seclion 5 de la loi américaine du 16 décem- 
bre 1947; b) que, d’après la traduction de 
cette loi, mise à la disposition des par:emen- 
taires par la commission des affaires étran- 
gères de l’Assemblée nationale, la section 6 
précise qu'avant de mettre un produit quel- 
conque à la disposition du pays bénéficiaire, 
un accord, conclu entre ce paÿs et les Etats- 
Unis, sera soumis aux limitations et dispa- 
sitions «de la présente loi el comportera, de 
la part de ce pays, engagement de donner uns 
publicité complète et permanente par tous 
moyens mossib'es (y compris la presse et Ja 
radiodiffusion gouvernementales); et demande 
quelles seront les incidences de cet accord 
sur la presse française el s’il pourrait dresser 
la liste des journaux constituant « la presse 
gouvcrnemæenlale ». 





AGRICULTURE: 


41785. — G février 1918. — M. Pierre Andrè 
demande à M. le ministre de l’agriculture: 
4o 5j un apiculteur a droit à des matières 
contingentées (sucre de nourrissement, bons- 
pré ad. alors qu’il rh - Lo inscrit . 
syndicat apicole, organe répartiteur dépar 
Mental: por si une société d’apiculture a droit 
à cette répartition alors qu’elle ne fait 4 
partie de l’union de l'aprullure française, 
agent répartiteur, 





4786. — G février 1918. — M. Max Brussel 
expose à M. le ministre de l’agriculture que 
l'article 5 de la loi du 9 avril 49%47, instituan 
une carte d’acheteur pour les professionnels 
du bélail et de la viande, précise que les re- 
cours contre les décisions des préfels, lorsque 
ceux-ci ont refusé l'attribution de carte, 
doivent étre portés devant le haut commis- 
saire à la distribution qui statuera après avis 
du conseil national de la viande ; et demande 
si le sous-secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
chargé du ravitaillement, entend se substituer 
au haut commissaire à Ja distribution, au- 
jourd’hui disparu, pour prendre des mesures 
destinées à assurer l'application de la distri- 
bution susvisée ou s’en rapporter à læ déci- 
sion qui sera prise en cette matière par le 
secrétaire d'Etat aux affaires économique 
décision qui s'impose d'urgence en raison d! 
nombre important de ces recours en instance 
depuis plusieurs mois. 
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4187, — 6 février 1918. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre de l'agriculture 
uelles mesures ont été prises pour que l’ap- 
provisionnement des agriculteurs en fcelle- 
lieuse soit assuré lors de la prochaine ré- 
colte, alors qu'il est notoire que nul stock 
n'existe en France et que le Mexique est 
notre principal fournisseur. 





ass. — 6 février 1949. — M. Bernard Pau- 


mier expose à M. le ministre de l’agriculture 
que, sur le payement des betleraves à sucre, 
jes planteurs de belteraves demandent que 
9 p. 100 des sommes dues pour la récolte 
belteravière soient payées avant le 31 janvier 
mais que, par suite de la suppression du 
marché à terme et du fait que :e ravitaille- 
ment général ne prend le Sucre des fabri- 
cants qu'au fur et à mesure des besoins de 


ja consommation, il se trouve que les trans-. 


formateurs doivent étaler le payement de 
leurs planteurs sur de nombreux mn:ois. !e 
lanteur jouant alors le rôle de banquier du 
ravitaillement général, ce qui est inadmissib'e, 
injuste et impossible dans les circonstanses 
actuelles; et demande quelles mesures à 
compte prendre pour remédier à cet état de 


Choses. 





4789. — G février 1948. — M. Bernard Pau- 
mier demande à M. le ministre de l’agricul- 
ture pourquoi le comité national de propa- 
gande en faveur du vin, institué e dé- 
cret no 48-136 du 23 vier 198, Journal 
officiel du 27 janvier 1948, ne comprend au- 
cun parlementaire alors que sept représen- 
tants des ministères y figurent. 





4190, — 6 février 1918. — M, Bernard Pau. 
mier signale à M. le ministre de l’agriculture 
ue des critiques s'élèvent concernant lé fonc- 
lonnement du comité national des offices 
ogricoles départementaux et que plusieurs 
projets de réforme seraïent prévus en vue de 
sa transformation; et demande quelles sont 
ses intentions à cet égard, étant entendu que 
le C. N. O. A. D, est chargé de gérer les fonds 
du progrès agricole. 





47H. — 6 février 1948. — M. Bernard Pau- 
mier demande à M, le ministre de l’agricui- 
ture s’il est exact, ainsi que l'indique la « Se- 
maine du lait » du 17 CE 1918, que les 
importations de produits lailiars, officieltement 
prévues au titre du p'an Marshall, sont de: 
avril à juin 1948: 9.000 tonnes (8.800.000 dol- 
lars); juillet 1948 à juin 1919: 34.000 tonnes 
(17.800.000 dollars); juillet 199 à juin 1950: 
44.000 tonnes (12.800.000 dollars); juillet 1950 
à juin 1951: 48.000 tonnes (12.809.000 dollars). 


4792, — G février 1918. — M, Bernard Pau. 
miér demande à M. le ministre de l’agricul- 
ture à combien se- monte, par produit, les 
sommes recueillies en 1947 par fonds de 
progrès agricole. 





EDUCATION NATICNALE 


479. — 6 février 1918. — M. Jacques Bar- 
doux expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale; a) qu'un professeur à une faculté 
des sciences et à une école de médecine a été 
Mis À la retraite d'office, sans communication 
du dossier, par les arrêtés du ministre Carco- 
pino des 39 août et 20 octobre 441, pris en 
exécution de la loi d'exception du 17 juillet 
M0; L) qu’à la suite de dénonciations men- 
songères, ce professeur a été traduit devant 
la cour de justice de Bordeaux qui, dans son 
audience d& 24 octobre 1946, l’a acquitté pu- 
rement et simplement dans des conditions 
hautement honorables: c) que le recteur de 
l’université dans laquefle enseignait le es- 
seur a, par deux fois, le 25 octobre 1946 et k 
8 janvier 1947, demandé l'abrogation de l’ar- 
réié névoquant ce professeur el sa réintégra- 
tion dans les cadres de l’enseignement supé- 
rieur; et demande, en conséquence, s’il 
pense qu'H peut refuser de rapporter l'arrêté 
de révocation, et réintégrer ke professeur par 
deux fois injustement frappé. 








FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4794. — 6 février 1948. — M. Pierre André 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques si un contribuable peut 
considérer comme ayant à sa charge sa lille 
mineure, mariée à un étudiant sans ressources 
et ne vivant pas sous le même toit que lui. 





4795. — 6 février 1948. — M. Paul Anxionnaz 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques des piécisions sur la 
situation d’une personne, devenue veuf ou 
veuve avant la promulgation de la loi du 
7 janvier 1948, au regard du prélèvement ex- 
ceptionnel prévu par celle loi, et notam- 
ment: 1° si le pr'lèvement porlera: a) sur 
la moilié du revenu imposable pour les époux 
mariés sous le régime de la communaué; 
b) sur la part de revenu appartenant à l'époux 
survivant marié sous le régime de la sépara- 
tion de biens; 2° si la veuve sera exemptée 
du prélèvement si l’on considère que le mari 
était seul imposable au titre de 1947. 


4796. — G février 1948. — M. Paul Anxionnaz 
expose à M. le ministre des finances et des 
afiaires économiques que deux personnes, CO- 
propriétaires d’une ferme qu'elles exrloitaient 
en commun, ont été imposées séparément et 
chacune pour moitié sur leurs bénéfices agri- 
coles réalisés en 1946 et que l’une d'elle est 
décédée au cours de juillet 1917; et demande 
si, dans ces condikons, le prélèvement excep- 
tionnel prévu par la loi du 7 janvier 1948 est 
dû par la succession de la personne décéüée. 





4797. — 6 février 1918. — M. René Arthaud 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu’à la suite d'une dé- 
cision prise par ses services, le poste de re- 
ceveur-contrôleur des contr'bulions indirectes 
de Valréas vient d’être supprimé et que, ces 
renseignements recueillis auprès de la direc- 
tion départementale des contribmtions inui- 
rectes, il ressort que le canton de Valréas 
serait, en cette matière, raltaché soit au can- 
ton de Bollène, soit à celui d'Orange, soit enfin 
à celui de Vagon; signale: a) que cetle sup- 
pression, en raison de la situalion géogra- 
phique très particulière de ce canton enclavé 
dans le département de la Drôme, entraine 
de très sérieuses difficultés pour les coniri- 
buables; b) que ce bureau a effectué en 1947 
pour cinquante-quatre millions de francs 
d'opérations, quatre coopéraiives vinicoles et 
une coopérative de blé élant rattachées à Val- 
réas et effectuant leurs opérations auprès au 
receveur-contrüleur de cette ville; c) que Ja 
commune de Vaïréas est un centre commer- 
cial et industriel dont l’importance ne saurait 
être sous-estimée; et demande, pour ces rai- 
sons, s’il pourrait envisager le rétablissement, 
dans ce canton, du posie de receveur-conirô- 
leur des contributions indirectes. 


4798. — G février 1918. — M. vean Catrice 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques s’il serait possible d’au- 
toriser à nouveau l'attribution trimestricile 
d’argent belge, au cours officiel, aux titulaires 
de passeports, attribution qui avait été suppri- 
mée il y a quelques mois; et attire son alten- 
tion sur les rapports d'amitié et de parenté 
qui unissent les habilants de chaque côté de 
cette frontière, rapports d’où il résulte qu'il 
serait indispensable que soient repris, d’ur- 
gence, les échanges personnels qui doivent 
resserrer plus étroitement les liens qui les 
unissent. 





4799. — 6 février 1948. — M, doseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques quelles mesures il envi- 
sage pour que le ravitaillement de Paris, no- 
tamment sur le marché de la viande, ne soit 
pas compromis par la raréfaction des moyens 
de payement, consécutive au retraît des bil- 
lets de 5.000 francs, ni paralysé par les achats 
à la production. 








4800. — G février 1948. — M. Joseph Dixmia1 
demande à M. le ministre des finances et det 
affaires économiques si un notaire peut, sang 
enfreindre les règics profcssionnel!es et sans 
s’exposer à un blâme, inviter, par lettres ou 
circulaires, sa clientèle à s'adresser à lui poar 
avoir des renseignemen!s et souscrire à l’ern- 
prunt émis par l'Etat concernant le prélève- 
ment exceptionnel. 





4801. — 8 février 1918. — M. Auguste Farincz 
demande à M. le ministre des finances et d:8 
affaires économiques si les pièces justificatives 
du droit à restilution jointes à la demande 
rrésentée à cet eflet à l'administration de 
enregistrement doivent, lorsque la restitu 
tion est motivée par un événement postérieur 
à la perception, être établies sur timbre 
elles résultent d'actes qui y sont assujetlis 
par leur nature. 





4802. — 6 février 1913. — M. Paul Ihuc 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que, d’après les règles 
en vigueur, les comptables de l'enregistrement 
sont astreints à effectuer un versement «ie 
fonds chaque fois que le montant des espèces 
en caisse dépasse 15.000 F; que ces ver:c- 
ments doivent être effectués, par les compii- 
bles, à leur compte courant postal 'orsqu'il 
n'existe, à la résidence, ni succursale de la 
Banque de France, ni trésorerie générale, ni 
recette des finances; signale que les rece- 
veurs des postes possèdent des instructions 
qui leur prescrivent de refuser les versements 
es comptab'es le samedi et la veille des jeurs 
fériés: ei demande dans quel'e mesure peut 
être. tenu responsable un receveur de l'enre- 
gistrement qui ayant, en fin de journée, une 
ençaisse supérieure au maximum autorisé, 
s’est vu refuser son versenent par de rete- 
veur des postes pour le motif ci-dessus jindi- 
qué et les décisions qu'il envisage pour €con- 
cilier ces dispositions contraires. 


4803. — 6 février 1918. — M. Edmond Miche 
let appelie l'attention de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques sur les 
graves conséquences que comporte l'appli'a- 
tion rétroactive des nouveaux tarifs de l'éec- 
tricité (arrêté ne 18783 du 30 décembre 1917 
publié au Bulletin oflicicl des services S 
prix du 1e janvier 1918) à l'ensemble «vs 
usagers et plus parliaulièrement aux indus- 
trieis pour jesquels le coût de l'énergie éie 
trique constitue un des élémenis prépond 
rants du-prix de revient d'exploitation, 
demande quelles disposilions ont été prévu 
pour que cette augmentation, qui ne pci 
être répercutée sur les prix de cession à 
clientèle, ne vienne pas encore accroiire 1 
charges déjà très lourdes des exploiialions : 
dustrieles. 
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4804, — 6 février 1918, — M. Bernard Paue 
mier demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelles sont, 
chapitre par chapitre, les subventions actor 
dées en 1947 à l’agriculture française, dans 
le budget de l’agriculture et le collectif et 
quel en est le tolal pour la même année. 





4805. — 6 février 1948. — M. Pierre-Grouës 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si l'indemnité de rési- 
dence, lorsqu'elle n'est pas perçue par :6 
mari, ne pourrait être acconmdée à la femme 
fonctionnaire en tenant compte du nombre 
de ses enfants encore à charge. 





4806, — 6 février 1918. — M. Auguste Tous 
Chard demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si un ancien com- 
battant pensionné, fonctionnaire de l'Elai, 
peut bénéficier, en même temps de la boni- 

cation d'âge prévue au paragraphe er de 


l'article 79 de la loi du 14 avri! 1924 en faveur 
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inciens combattants, à l'occasion de leur 
nys de campagne de guerre, et de celle 
scouiant de l’appiication de la loi du 22 mars 
, accordée aux invaiikles de guerre, €n 
dre d'admission anticipée à Ja retraite. 


4307, — 6 février 1918. — M. Auguste Tou- 
card demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques s’il ne serail pas 
équitable: 410 d ndre le bénéfice de l'in- 
demnié « de mutation » à tous les agents 
déparés, dans la mesure du préjudice causé 
pendant la ! d'attente d’un logement 
correspondant leur situalion matérielle; 
2 relever sensiblement les taux actuels 
de cette indemnilé qui ne sont aucunement 
en rapport avec les frais supplémentaires en- 
gagés pour les intéressés — étant observé 
que de telles dis] s sont appliquées dans 
les itreprises nationalisées (électricité de 
Fraï S. N. C. F., caisse de sécurité sociale, 
elc r des bases beaucoup p'us substan- 
tiell que « s prév pour les agents de 
l'Etat 

Spinnette 
4808, — 6 février 1948. — M. dean Villard 


deinande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° quel est le montant 
oximatif du déficit des sociétés nationali- 
sées depuis leur constitution; 2° quelle est 
l'importance des investissements pour la mo- 
éernisation de l'outillage et les travaux de 
réparation. 





. FORCES ARMEES 

4809. — 6 février 1918. — M, dules Catoire 
demande à M. le ministre des forces armées 
ei les militaires d’active de toutes armes qui 
« déportés ou internés par les autorités 
€ s pour actes de résistance, titulaires 
au cat officiel de déportation ou d’inter- 
nement, délivré après enquête par le minis- 
tre des anciens combattants, peuvent préten- 
dre à «e que leur temps d’incarcération soit 
décompté comme campagnes de guerre et 
dans quelles conditions (par assimilation avec 


les hlessés de guerre qui bénéficient d’une 
année de campagne après la date de leur 
blessure), car les catégories ei-dessus étaler, 
en général, lors de leur libération, dans un 
état physique déficient. 





4810. — G février 4918. — M, le général 
Joinville expose à M. le ministre des forces 
armées que les officiers, placés en position 
de non activité en application de ld’articde 12 
de la loi de dégagement des cadres du 5 avril 
4946, reçotvent de leur corps ou service de 
nombreuses leltres dont {Us doivent acquitter 
l'affranchissement; et demande si cette cor- 
respondance ne traitant que de questions pu- 
rement militaires me pourrait bénéficier, 


conme avant guerre, de la franchise postale. 
4811. — 6 février 1918. — M. le général 


duinvills expose à M. le ministre des forces 
armées que de nombreux éoldats apparte- 
nant à la deuxième fraction du second con- 
lingent de la classe 1946, appelés sous les 


drapeaux en mars 1947, n'ont encore pu bé- 
néficier que de 10-jours de permission régle- 
mentaire,; et demande quelles ‘mesures il 


compte prendre afin d'assurer à ces jeunes 
gens, avant leur libération, les jours de per- 
mission auxquels Us peuvent normalement 
prétendre. 





4812. — 6 février 1948. — M, le général 
Joinville demande à M. le ministre des forces 
armées 2e mesures Ü compte prendre en 
vue de faire bénéficier les jeunes gens de la 
classe 1946/2, rappelés en vertu du décret 
ne 47-2285 du 27 novembre 1947, des quatre 
jours mensuels de permission qu'il est d'u- 
sage d'accorder aux militaires servant au delà 





de la durée égale. | 





4813. — 6 février 198. — M. le général 
Joinville expose à M. le ministre des forces 
armées que des allègements aux obligations 
anilitaires d'activité avaient été prévues en 
faveur de certaines catégories d’appelés de la 
classe 1947 par les arrêtés du 49 maiet du 2 
octobre 1947 et que l'application de ces dis- 
positions a été suspendue par un arrêté du 
19 novembre 1947; et demande s’il compte 
prendre rapidement des mesures afin de per- 
mmellre aux jeunes soldats appartenamt au 
premier contingent de cette classe, qui sont 
démobilisables à partir du 45 amai prochain, 
de bénéficier d'une partie des avantages qui 
leur avaient élé précédemment accordés, 
sous la forme d’une libération anticipée. 





4814. — 6 février 198. — M. le général 
Joinville demande à M. te ministre des forces 
armées s'il compte prendre des mesures afin 
d'assurer aux militaires de la classe 1946/2, 
rappels en vertu du décret ne 47-2285 du 
27 -novembre 1947 et servant au delà de la 
durée légale, le bénéfice de la solde spéciale 
progressive, dès le premier jour de leur rap- 
pel sous les drapeaux. 





4815. — 6 février 1948. — M, Pierre Crouès 
demande à M. te ministre des forces armées: 
1° s'il est exact que les hommes de troupe 
envoyés en Afrique occidental française 
pour effectuer leur service militaire perçoi- 
vent leur sokle calcuée æomme pour les 
troupas séjournant dans la métropoke; 2e s’il 
envisage de faire accorder à ces hommes la 
franchise postale de manière à éviter aux 
familles recevant ieur correspondance des 
surtaxes importantes lorsque les plis dépas- 
sent légèrement le poids de 5 grammes prévu 
pour la correspondance par @ 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


4815. — 6 février 1948. — M. Bernard Pau- 
mier demande à M. te ministre de l’industrie 
et du commerce: 10 s’il est exact que des 
tracteurs français sont exportés, notamment 
des usines de Vierzon (Cher); 2° dans l’affir- 
mative, à combien se chiffre cetle exporta- 
tion, depuis la dibération et, si possible, par 
année; 3° vers quels pays sont exporiés Ces 
tracteurs et dans quelles conditions, 





INTERIEUR 


AS17, — 6 février 198. — M, Philippe Livry- 
Level 4emande à M. le ministre de l’intérieur: 
19 combien les accidents de Ja circulation 
survenus en surface, ont @ccasionné à Paris, 
au cours de l’année 1947, de morts, de blessés 
graves ayant entraîné hospitalisation .et de 
blessés légers; 2° les mêmes statistiques pour 
la France entière, Paris compris. 





JUSTICE 


4818. — 6 février 198. — M. Virgile Barel 
demande à M, le ministre de la justice si un 
notaire, ayant cessé d'exercer depuis plus de 
trois ans, doit recommenter son stage et pas- 
e oh + DR à + agrur 

nte tation de l'artic paragraphe 
4 du décret no 47.261 du 5 Br VS 





4819, — 6 février 1948. — M. Albert Gazier 
expose à M, le ministre de la justice que la 
loi du 1er février 1944 et les lois subséquentes 
ont vu que les locataires des locaux d'ha- 
bitation bénéficient du maintien dans les 
lieux à charge d'occuper ceux-ci effective- 
ment, soit par eux-mêmes, soit par les per- 
sonnes vivant habituellement à leur foyer; 
et demande: 1° «ei, par 


notoirement et de façon continue avec Mi; 





% si cette coneubine pourra, au du 
locataire, bénélicier du maintien dans Jes 
lieux pr r le locaiaire lui-même au cas 
où le locataire décédé: a) n'a pas d'héritiers 
naturels; b) a des hériliers nalurcis qui pré. 
tendient expilser cetle concubine pour occuper 
les lieux par eux-mêmes ou ont donné 
congé du local Joué sans vouloir d'occuper, 





4820. — 6 févricr 1948. — M, Raymond Mon, 
don expose à M. le ministre de la justics 
que la loi 47-1412 du 30 juillet 1947 (Journal 
officiel du 31 juillet) pnévoit dans son article 
4 que les fonctionnaires ou agents civils ou 
militaires de l'Etat, des départements ou des 
communes, ou les ouvriers et employés 
par l'administration ou l'entreprise dont üs 
dépendent, justifiant les uns et autres que 
leur admission à la retraite n’a pas le carac- 
tère d’une sanction disciplinaire, peuvent bé- 
néficier du droit de reprise des a tements 
ou immeubles qu'ils possèdent; demande: gi 
les coloniaux, qui ne sont pas rentrés eux- 
mêmes mais ont dû rapatrier leur femme ou 
leurs enfants, pour une raison où pour une 
aulre, pourront voir leur famille bénéficier du 
droit de reprise; et signale qu'il peut se trou- 
ver en effet des fonctionnaires coioniaux civils 
ou militaires dont la famille est dans l'obliga- 
tion d'interrompre son séjour colonial æt de 
règagner la lropole, soit pour des raisons 
de santé, soit pour l'éducation des enfants et 
qu'il serait juste que <es ES uissent 
réintégrer les 1naisons qui leur appartiennent, 





4821. — 6 février 1948. -- M, Raymond Mon. 
don demande à M. le ministre de la justice 
si les conjoints ou descendanis des fonction- 
naires coioniaux civils ou militaires décédés 
aux colonies peuvent exercer Le droit de re- 
prise sur les immeubles qui leur appartien- 
nent et ajoute que l’arliche 4 Ge la loi &47-1412 
du 30 juillet 1947 ne prévoit que le cas des 
fonctionnaires bénéficiant personnellement de 
la retraite mais que, @ette retraite étant auto. 
maliquement reportée sur da tête du en 9 L 
il semble que ce dernier doit pouvoir béné- 
ficier des mômes avantages en malière de 
logement. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4822. — 6 février 1918. — M. Marcel Noël 
demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme les raisons pour lesquelles 
les services de son ministère: 1° donnent 
force obligatoire à la circulaire ministérielle 
C. G. 570 du 30 septembre 1946 recomman- 
dant aux délégués départementaux de s'ins- 
pirer de certaines règles d’âge pour le reclas- 
sement d’échelons alors que les termes de 
cette circulaire ne sont nulement impératifs 
et que l’article 28, alinéa{it", du décret n° 45 
22%58 du 5 octobre 1945 prévoit un reclasse- 
ment non conditionné par l'âge; 2° imposent 
aux délégués départementaux l'application de 
cette circulaire contraire à l'esprit du décret 
précité et exigent l'annulation de décisions 
prises régulièrement par eux alors que les 
services centraux du M. R. U. n'appliquent 
a ps gg au personnel géré à l'éche- 

central. 





4823. — 6 février 1948. — M. Marcel Poim- 
bœuf demande à M. le ministre de la recons- 
truction : de ee - i 3 te s’il he 

u'un petit propriétaire \, non par a 
des troupes «et de la lutte directe, mais par 
des Français, au cours de l'occupation et de 
l'exode de la libération, n'a à à eucune 
réparation des dommages subis; 2° s'il est 
exact que, ainsi que le précise le service dé- 
partemental de la Manche, pour avoir droit 
à réparation, les dommages subis doivent ré- 
sulter directement: a) des combats des trou- 
ee en présence, bd) des mesures de défense 

proximité immédiate de l'ennemi et, d’une 
façon générale, de tous les actes commis 
dans le tumulte de la lutte; 3e quels sont les 
droits de l'intéressé, étant donné que plu- 
sieurs plaintes sont restées sans aucun effet 





et que, d’autre part, les réglementations en 
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vigueur, à l'époque et même après la libé- 
lion, le mettaient dans l'impossibilité de so 
rendre sur place pour prendre toutes mesures 
conservatoires possibles (cette situation serm- 
plerait indiquer + y à bien liaison directe 
ene les faits de guerre et les ages): 
quels sont les droits de l'intéressé en face 
dune réquisition frappant le bien pillé, simple 
tite maison de repos d’un travailleur, située 
ns une localité non sinistrée et dans :a- 
mule existent de nombreuses propriétés im- 
ortantes dont peuvent jouir les propriétaires, 
Lors que lui, pour se reposer, est obligé de 
jouer ailleurs, situation peu compatible avec 
Jes salaires actuels et le coût de la vie. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


423, — 6 février 1948. — M, Marcel Poim. 
bœuf expose à Mme le ministre de la santé 
publique et de la population que la commis- 
sion, prévue par l'article 3 de la ioi du 
9, mai 1946 fixant le statut des préparateurs 
en pharmacie, et chargée de donner son avis 
sur les épreuves d’examen, a bien tenu ses 
séances, du 8 août 1946 au 24 juillet M7, 
que, de ses délibérations, est sorti up projet 
programme en vue de l'obtention du cer- 
tilcat et du brevet d’aptitude professionnelle 
et demande: 1° les raisons pour lesquelles Ja 
loi du 24 mai 1946 n’est pas encore entrée en 
application; 2 quelle suite elle compte den- 
ner aux conclusions de la commission; 
3° quelle sera la position des jeunes prépara- 
teurs qui, ayant subi dès examens avec le 
concours de l’enseignement technique et de 
membres de la pharmacie ayant été déclarés 
admis, devraient, compte tenu de l’eflort qu’ils 
ont fait en vue d’assurer leur instryclion pro- 
fessionnelle, ne pas être astreints à subir un 
Rouvel examen. 














TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4825, — 6 février 1918. — M. Jean Bartolini 
expose à M. le ministre du travail et do la 
sécurité sociale qu’une employée n'ayant pas 
clé payée aux salaires légaux en 1%45-1946, 
maigré l'intervention de l'inspecteur du tra- 
vail, se trouve, à ce jour, après une procé- 
dure devant le conseil des prud'hommes et 
le tribunal civil, avoir à toucher une somme 
de 5.000 francs pour rajustement des salaires 
du {5 mars 1945 au 31 août 19%6; et demande, 
compte tenu que cette employée n'a plus tra- 
vaillé depuis cette époque, si la somme de 
50.00) francs est soumise à l'impôt sur les 


säiaires. 





4826. — 6 février 1949, — M. Maurice Genest 
expose à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que de: nombreuses mères de 
famille, obligées de s’absenter pour de mul- 
tiples obligations de la vie quotidienne, ne 
peuvent, de ce fait, recevoir les allocations 
familiales au passage du « payeur » et sont 
dans l’obligation de se rendre à la caisse où 

s perdent un temps préc'eux dans la file 
d'attente; et demande s'il ne pourrait faire 

tuer par chèque postal le payement de 
âuocations familiales lorsque les bénéñciaire 
en fcraient la demande. 
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4827, — 6 février 1948. — M. Marcel Noël 
demande à M, le ministre du travail et de ja 
Sécurité sociale: 1° pour quelles raisons les 
assistantes sociales sont exclues du bénéfice 
de l'acompte provisionnel; 2° s’il est régulier 
qu'une assistante sociale d'un dispensaire 
anlituberculeux et antivénérien soit sous le 
contrôle de l’inspecteur de l'assistance publi- 
Que qui n’est pas docteur; 3° s’il est régulier 
qu un inspecteur fasse nommer sa femme 
assistante sociale chef du département dont 
lui-même a le contrôle; 4 si l’assistante s0- 
ciale, qui assure tout le service d’un dispen- 
Saire anlituberculeux et antivénérien (pro- 
phylaxie et traitement}, doit étre chargée, 
en Deus, du service d'hygiène mentale lors- 
qu il y à, pour ce service, des assistantes s0- 
ciales spécialisées. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


4828. —— G février 1948. — M, Louis Bonnet | 
Lg A M. le ministre des ner à 
biics gg +87 pour quelles raisons 
les ang ogg u département de l'Isère 
ne perçoivent que 0,4 point de pneu par 
mois el par tonne de carte, alors que les 
transporteurs des départements limitrophes 
perçoivent 4,2 points par tonne de carte et 
par mois. 








blics et des transports pour quelles raisons 
les transporteurs du ge org de l'Isère 
ne perçoivent que 39 litres de gaz-oil par 
tonne et 
tements limitrophes, les transporteurs en per- 
çoivent 65 litres. 





--e &— 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


a 


EDUCATION NATIONALE 


le nombre des candidats admis définitive- 
ment à lexamen final du brevet d’expert 
comptable pour les périodes de 1929 à 1935, 
de 1935 à 1940 et pour chacune des années 
suivantes; 2° le nombre de ceux-ci, titu- 
laires d’une licence ou d’un doctorat, pendant 
ces mêmes périodes; 3° le nombre de eandi- 
dats admis l'examen préliminaire du bre- 
vet d'expert comptable de 1942 à 1947; 4 le 
nombre de ces derniers, titulaires d’une li- 
cence où d'un doctorat, pendant ces mêmes 
périodes. (Question du 31 décembre 1941.) 


table reconnu par l'Etat: Il a été délivré: 
a) Au titre des mesures transitoires de 


{7 SNS RTE RS . 650 brevets. 

b) Après examen: 

2: 86:22" DORE RS doiresécade:s 3 ee 
RU tua senioléossadernese - 16 ee 
Re node cées SC un 
VUE "PEN SC LÉST aS 6 08 “ 419 = 
Ro st tr céciess 48 — 
+ AE SE 13 — 
__ +. SR FES sed és 45 un 
LS SSSR serve 17 —_ 
Rd cmt cdanooe 32 — 
let env noi secte ve 2%) — 
RE en code cues side 2 — 
DA IR idees séedée deao °° — 
RL Nosonbeesi reve 3 — 
1, $ . : ARR 2 El due | — 
B. —— Diplôme d'expert “comptable délivi 
ADD: 108. dv ce snessensee 17 diplômes 
RE TR ns édoschesmsuscrs - 20 — 
Pl... We. PORTES PETITE doté. : OU -— 
6. ONE PRE 60 — 


Année 1947 {examen non terminé; les épreu- 
ves orales auront jieu courant février). 

C. — Diplôme d'expert comptable attribué 
en application des dispositions du décret du 
9 novembre 1915 portant des mesures en fa- 
veur des victimes dé guerre: 





Décision 14 août 1946........ {7 .diplômes. 
Pécision 23 janvier 1917... 3 — 
Décision 14 août 1947....... FPE — 


20 Le service ne peut répondre à cette qu 
: 


€ 
tion. Aucun diplôme n'étant exigé pour l'in 


séder, Une enquêéle est actuellement eftec- 
tuée près des titulaires du diplôme d’expert 
comptable ayant obtenu ce titre en 19:14, 1945 


répondu, 


ce qui permet la statistique sui- 
vante: a) docteurs en droit: 6; b} iicer 








ae ee 





ayant un diplôme d’études supérieures: 6; 
Le) licenciés: 29 


4829, -— 6 février 1948, — M. Louis Bonnet | 
demande à M. le ministre des travaux pu- | 


ar mois, alors que, dans les dépar- | 





4326. — M. Eugène Rigat demande à M. le | 
ministre de l'éducation nationale : 1° quel est | 


Réponse. — 19 A. — Brevet d'expert comp- | 


et 1946. Sur 188 diplômés consultés, 154 ont | 


3° Les candidats admis à l'examen préii- 


mipaire en vue de lobtention du dir me 
d'expert comptable se répartissent ainsi: 


En octobre 1942.............. 187 diplômes. 
Rs NORME D'RUS 0: “— 
En juin 1944 (session spc- 

21 DSC RMRRTARE LES 85 En 
Em novembre 194%4........... 122 em 
En mai 14943 (session spc- 

EST SRE : 128 — 
En octobre 4945............. 309 — 
En mai 1246 (session spé- 

LE dns anse « ca 63 — 
En octobre 4946.............. 259 on 
En mai 19417 (session spé- 

ne dans dé he Fa d 85 — 
En octebre 1947.............. 172 — 
lo Aucune statistique n’a él6 faite 4 8 

sens. Un certain délai serait nécessaire 


: | du 19 octobre 4943, 


térêt à signaler les titres qu’ils pouvaient pos- | 





ciés | 


vaient, jusqu'au 2 
prix qu'ils pratiq 
ur des produits d 
Jue de la hausse 7 
b 1 du 8 |] 
ser L mm } 
"A4 no 4 0 4 ah 
| au Bu À. 


2. “ 
"ni nnœ " . o1 
iOuTnir Ces renseignements 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1170. — M. Paymond Meussu attire l’mten- 
tion de M. le ministre des finances et des 
affaires économiques sur la situation partli- 
culière des instituts sérothérapiques vétérinai- 
res, spécialement en ce qui concerne les prix 
de vente des sérums et vaccins; Jui signale 
la ehoquante inégalité, résultant de Var 
ne 42 860 du 20 juillet #%45, entre lin 
Pasteur et les instituts sérothérapiques 
rinaires, em dénit de la réponse faite 
question neo 1.164 de M. Jean Médecin )u3 
nal officiel Au 27 novembre 1946, pages 47 
et 4774), réponse qui assurait que Fin 
Pasteur n'a pas été le seul établissemen 
ayant obtenu des hausses 
les sérums et vaccins, 4 
ayant, en effet, été prises 
tres fabricants »: el 
textes doivent se réfé 
appliquer légalement ] 
réponse citée plus haut. 
1947.) 


Réporñse. — À 
la réponse à la quesli 
Médecin (Journal offici 
pages 4713 et 4774), 
titut Pasteur ont été 
des conditions d’ex 
cet établissement 
et pratiqués en deh 


’ 
tome me 











tion commerciale (r« 
fourr re graluile de 
four > à prix ré 
l'armée, aux admi 
hôpilaux et pr 

ses particulières de 
été accord LUX 
vaecins vétérinai q 
tes les hausses g« 
tière de I ] | 
senté une dem e 
tifications né 


arrêtés neo 7492 du 14 sepli 


et no 11519 du 21 m 


,05 F, en ptem 

1946, le prix, à la pra 
thérapeutiques obter 
vendus en ampoules 
par Finstitut bactério 
titut biologique Ma 

de s<érothér » À } 


le 21,90 F fixé 
21 mai 1916, de la hausse à 
vue par l'arrêté no 47864, ar 
let 1947 Bulletin officiel 
prix du 11 juillet 1947). 
can e sérums et vacci 
n'ayant formulé 
ration de prix, 
flcié d'aucun art 
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es 2 
d« janvier 1943, en son article 4, fixe les 
prix limites de vente de divers sérums vété- 
rinaires, nommément désignés, et autorise 
une hausse en pourcentage sur les prix des 
vaccins vétérinaires. 





2344. — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques quels textes autorisent l'attribulion au 
personnel du contrôle économique de ristourne 
atteignant 10 p. 100 des sanctions imposées 
eux contribuables. (Question du 5 juin 1947.) 

3699 et 4512. — M. Joseph Denais demande 
À M. le ministre des finances et des affaires 
économiques: 1° en vertu de quel texte lé- 
gislatit le décret no 46-1390 du 12 juin 19%6, 
dont il a fait mention dans la réponse minis- 
térielte (Journal officiel du 19 juillet 1917) à 
la question écrite n° 2007, a pu étendre, à la 
répartition du produit des pénalités et des 
confiscations recouvrées à la suite des in- 
fractions à la législation économique, les dis- 
positions du décret du 3 juin 19%6 relatif au 
mode de réparlilion du produit des amen- 
des et confiscalions en matière de douane, les 
textes législatifs visés en tête de ce décret 
du +42 juin 19% ne paraissant pas suscepli- 
bles de permettre cette extension; 2° si ce 
décret du 12 juin 1916 a été suivi d’un ar- 
rêté ainsi qu'il est prévu dans son article 2 
ét, dans l'affirmative, quelle en est la date 
de promulgation au Journal officiel; 3° si, an- 
térieurement au 12 juin 1946, les agents du 
contrôle économique susceptibles de bénéficier 


de la répartition prévue par le décret du 
42 juin recevaient déjà, sous une forme ou 
sous une autre, un pourcentage ou des primes 
prélevées sur jes produils des amendes et des 
confiscations ; 4° quel est acluellement le pour- 
centage du montant des produits des amendes 


et confiscalions prélevé au profit desdits 
agents: 5° quel æst, à ce jour et depuis que 
celte pratique de prime ou de pourcentage 
aux agents du contrôle économique est em- 
ryée, le montant total de la répartition qui 
ir à été faile ou aui reste à faire. (Ques- 
ns des 143 novernbre 1947-et 26 janvier 
Réponse. — 19 Le décret no 46-1390 du 142 
in 1946 a été pris en vertu de l'ordonnance 
19 45-1484 du 20 juin 194, article 58. et de 
rdonnance n° 45-413 du G janvier 4945, arti- 
e 7: 2o un arrêté du 12 juin 1916 a précisé 
modalités d'application du décret sus- 
5: jl n'a pas été publié au Journal offi- 
l: 3o le décret du 12 juin 196 portait 
t à partir du 4° février 1945. Antérieure- 
nt à cette date, le prélèvement existait sous 
forme d’un fonds commun dont le prin- 
pe avait été posé par l'article 74 de la loi 
lu 21 octobre 1949, puis par l’article 61 de la 
i du 7 août 19%2 qui confia au ministre, 
secrétaire d'Etat aux finances le soin de dé- 
terminer Ja rénarlition du produit des 
amendes et confiscations. L'ordonnance .du 
6 janvier 1945 a fait disparaître ce fonds com- 
Jnun en même temps que tous les autres: 
» alors que sous le régime antérieur tous les 
agents du contrôle participait sans aucune ex- 


En 4 rt 
? 


A 


DAS S AS Leds 
= + À à 


.æ = 


û 
4 


ception an fonds commun, actuellement les 
parts de saisie vont, pour chaque affaire, aux 
seuls verbalisants et intervenants. Le total 


pour ces divers agents peut atteindre 9 p. 100, 
rnais avec un maximum par affaire et un 
maximum annuel par agent: 59° de février 
4945 à octobre 1947, un total de 135 millions 
a 6l4 réparti, Aucune prévision ne peut être 


établie concernant les rénartitions à effec- 
fuer; Celles-ci sont, en effet, liées aux re- 
€ cments à venir. 

3164. -— M. Virgile Barel demande à M. le 


ministre des finances et des affaires écono- 
miques s’il est exact: 1° que la pâte de ba- 
ranes provenant de la Martinique, titrant 85 
p. 109 de sucre, a élé livrée en France en 
iüts de 300 kg au prix de 65 F au départ, 
alors que le sucre valait 42 F le kilogramme 
à la Martinique; 2° que le traitement de cette 
pâte par le vide portait le sucre extrait à 
430 F environ, alors qu'il aurait coûté 40 F 
si on l'avait pris sous forme de sucre à la 
Martinique; 2° qu'actuellement, le transport 
en France de cette pâte et du sucre est 
interdit par le Gouvernement et, dans l’affir- 
malive, où va le sucre de la Martinique. 


Réponse. — 49 Il est exact que la pâte 
de bananes provenant de la Martinique, ti- 
trant 85 p. 100 de sucre, est livrée en France 
en fûts de 300 kg au prix de 65 F FOB alors 
que le sucre vaut 12 F le kilogramme à la 
Martinique. La pâte de bananes est un produit 
dont la vente est libre. D’autre part, le sucre 
n’est pas l'unique composant du produit et 
3 kg de bananes fraîches sont nécessaires 
our obtenir 1 kg de bananes séchées, propres 

être incorporées au sucre. Tant que les 
possibilités de transport en fruits verls de- 
meurent insuffisantes, il paraît difficile d’in- 
terdire l'exportation d’un produit composé 
dont la valeur nutritive est incontestable pour 
la population métropolitaine; 2e il n'existe 
pas, à la connaissance du département, d’en- 
reprise qui se livre à l'opération ci-dessus 
décrite. Les services de la France d’outre- 
mer ont confirmé nos informations sur ce 
pes Si des précisions lui étaient fournies 
à cet égard, le ministre ne manquerait pas 
de prendre les mesures nécessaires pour in- 
terrompre une pralique aussi irrationnelle: 
90 le transport de la pâte et du sucre en 
France n'est pas interdit. L'utilisation de la 
production martiniquaise de sucre se répar- 
tit de la façon suivante: a) une part est 
réservée aux besoins locaux (consommation 
de bouche 5.000 tonnes; consommation in- 
dustrielles 3.500 tonnes); b) le reste est ex- 
porté sur les territoires d'outre-mer et sur- 
tout en Afrique du Nord (14.400 tonnes). 





3477, — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques s’il ne juge pas opportun d'expliquer 
aux Français pourquoi les voitures d'une 
puissance supérieure à 15 CV sont suspendues 
du droit de circuler alors que les attributions 
d'essence sont nulles pour toutes les voitures 
de tourisme et fixées pour les véhicules indus- 
triels et commerciaux sans tenir compte de 
la consommation de chacun et que ladite in- 
terdiction prive des entreprises importantes 
d'utiliser des voitures nécessaires à leur 
exploitation et non susceptibles d'être rem- 
pen par d'autres. (Question du % octo- 

re 1917.) 


Réponse. — La circulalion des voitures 
d'une puissance supérieure à 45 CV n'est nul- 
lement interdite. L'application de cette mre- 
sure, envisagée par le Gouvernement n’a, en 
définitive, jamais été décidée, 





3568. — M. le colonel Félix signale à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques les protestations que soulèvent de ka 
part des grossistes en bonnetcrie les condi- 
tions exigées par le décret du 23 juin pour 
l'application d'un taux de marque de 46 
pour 100, notamment la patente de {re classe, 
sans discrimination aucune quant au person- 
nel employé, le chiffre d’affaires réalisé, etc. ; 
et dernande s'il n'envisaäge pas de reconsidé- 
rer la question afin de ne pas désavantager 
un grand nombre de moyennes entreprises. 
(Question du % octobre 1947.) 


Réponse. — En 1929, le nombre de bonne- 
tiers en gros atteignait de 900 à 950 entre- 


prises, Fin 1916, le nombre des entreprises de 
gros s'est élevé à 5.000, chiffre dépassé très 


largement aujourd'hui, pour des quantités de 
marchandises à distribuer trois fois moins 
importantes qu’en 1929, La vente ne présen- 
tant plus ni risque, ni difficulté, les gros- 
sistes nouveaux venus travaillent générale- 
ment seuls, le plus souvent dans leurs locaux 
d'habitation, ce qui revient à dire avec des 
frais généraux réduits au minimum et excé- 
dant difficilement de 2 4 3 p. 100. La distri- 
bution ne gagne rien à l'intervention de ces 
grossistes. A la suite de Ja conférence écons- 
mique de juillet-août 196, les représentants 
qualifiés des consommateurs ont obtenu que 
es mesures d'économie soient réalisées sur 
le coût de la distribution, par l'élimination des 
grossistes en surnombre. Cette élimination, 
pour ne revêtir aucun caractère arbltraire, ne 
pouvait se faire qu’en exigeant des entrepri- 
ses maintenues, qu'elles remplissent, au 


moins, les conditions d'évolution auxquelles 
élaient parvenues les maisons d'importance 
moyenne qui s'étaient développées en période 





(Question du 7 août 1947.) 


de libre concurrente. Le payement de la pa- 


— 
tente de 1r° classe est une des moindre 
ditions qu'on puisse exiger de ces ent À 
ses. Il n'est pas possible, si l'on veu + 
tenir le coût de la distribution de gros des 
articles de bonneterie au niveau actuel, d’atté. 
nuer ces conditions. Il serait au contraire né. 
cessaire les renforcer et d'exiger que h 
{re catégorie ne soit ouverte à maisons 
qui emploient un personnel salarié, 








3695. — M, Noël Barrot expose à M, le ml. 


nistre des finances ot des affaires 
ques que les médecins font lancer des appels 
tr re ur essayer de recevoir de 
l'acide folique, leurs malades ne pouvant en 
obtenir avant que le prix en ait été homa. 
lbgué; et demande 1° s’il est exact qu'un 
dossier est en instance depuis deux mois dans 
ses services; 20 si ceux-ci ont été éclairés 
sur le caractère vital du médicament qui seu! 
eut permettre de sauver certains maïlades: 
s'il envisage d'apporter rapidement des 
modifications à la procédure suivie pour l’ho- 
mologation du prix des spécialités pharma- 
ceutiques afin de supprimer tout atermoiemen: 
empêchant le traitement en temps utile des 
malades gravement atteints, (Question du 43 
novembre 1947.) 


Réponse. — Le prix de l'acide folique a été 
fixé par l'arrêté no 19200 du 30 décembre 1947, 
ublié au Bulletin officiel des services des prix 
u er janvier 4948 (page 67). Pour l'examen 
des dossiers concernant les produits pharma- 
ceutiques spécialisés, il est tenu le plus grand 
comple de l'avis émis par le ministère de M 
santé publique et de la population. Lorsque ce 
département signale l'urgence de la mise à 
la disposition du publie de crtains produits, 
l'étude des dossiers y relatifs est effectuée par 
priorité, La procédure d'examen des dossiers 
de prix adoptée par le bureau du comité na- 
tional des prix, dans sa réunion du 3 novem- 
bre 1947, doit permettre d'accélérer la pubii- 
cation au Bulletin officiel des services des 
prix des arrêtés de fixation de prix. 


a 


3796. — M. Bernard Paumier expose à M. Nm 
ministre des finances et des affaires écono. 
miques que l'article 30 du dernier arrêté 
interministériel portant fixation des prix des 
roduits laitiers, spécifie qu’une somme de 
0 centimes par litre de lait ou transformé 
devrait être réservée exclusivement au rééqui- 
pement des entreprises industrielles et coopé- 
ralives; et demande quelles sont les dispo- 
sitions envisagées par l'administration pour 
exercer un contrôle sur la comptabilisation de 
ces sommes, (Question du 18 novembre 1911.) 


Réponse. — Dans l'esprit du législateur, 
aucun blocage dans la comptabilité n'est im- 
os£ et les intéressés peuvent disposer des 
40 centimes prévus à l’article 30. Par contre, 
en fin d'année 1938, au vu des litrages traités 
ou transformés, un contrôle pourra être effec- 
tué dans le but de vérifier si le montant des 
capitaux utilisés au rééquipement des entre- 
rises correspond approximativement au mor- 
ant des sommes dont la mise en disponibilité 
est exigée en vertu de l'article 80 précité. 





3800, — M. Bernard Pauümier demande à 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques s’il est exact que le Gouvernement 
entend rétablir un secteur taxé en ce qui con- 
cerne le commerce du vin d'Algérie. (Ques- 
tion du 18 novembre 1917.) 


Réponse. — En vertu dés textes en vigueur 
et notamment de l'ordonnance n° 45-1483 du 
20 juin 1945 relative aux prix et de l'arré!é 
no 192934 du 4 septembre 1947 relatif au prix 
des vins de consommation courante pour la 
campagne 1917-1938, l'intervention d'une tel? 
mesure, si elle venait à être envisagée. relé- 
verait exclusivement de la compétence du 
gouverneur général de l'Algérie. 





3802. — M, Charles Serre demande à M. 19 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques s'il est exact: 1° que les maisons algé- 
riennes d'importation de matériel agrico'* 
passent directement leurs contrats avec 





des maisons américaines fans ealrer dans 

















ir 
# 
X 
a 
+) 








us 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 6 FEVRIER 1948 


541 





PCT, 

ke plan d'importation général français; 2° que 
ls devises étrangères nécessaires au paye- 
ment de es importations n'étant pas prévues, 
jes importateurs algériens ne Lee 2Ÿ les 
dolars comespomant à leurs commandes; 3° 
quelles sont les mesures que compte prendre 
je Gouvernement pour faire enirer l'Algérie 
dans le plan de y néral des trac- 
teurs agricoles. (Question du 18 novembre 
1947.) 

Réponses. — 14° I est exact que les maisons 
aigériennes d’importalion de matériel agricole 
nassent directement leurs contrats avec des 
maisons américaines. Ces importations en- 
tent dans ke cadre des plans généraux d’im- 
ortation de l'Algérie; 2° Les crédits en dol- 
ars nécessaires Ft la réalisation de ces con- 
trats sont dégagés à l'initiative du gouverne- 
ment généra! de l'Algérie sur les dotations en 
devises alouées à ce territoire par la métro- 

Je; 3° La discæimination faite entre les cré- 
dits en devises mékhropalitains et algériens 
d'une part, l'existence de relations commer- 
ciales privées et directes entre d'Algérie et 
les U. S. A. d’autre part, justifient }a dstinc- 
tion existant entre les. plans d'importation de 
machinisme agricole métropolitains et algé- 
riens. Cette question est néanmoins soumise 
à l'examen du comité directeur du machi- 
nisme agricole dont la liaison avec son homo- 
lozue algérien vient précisément d’être ren- 
forcée par la désignafion, au sein de cet or- 
ganisme, d'un représentant de l'Algérie. 





3921. — M. Jean Solinhac demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques: to combien d’homologations de prix 
pour des spécialités pharmaceutiques ont été 
publiées au Bulletin officiel des services des 
prix depuis le 4er janvier 1947; 2° combien 
de demandes ont été présentées pendant la 
même période, y compris les dossiers consi- 
dérés comme thosmylets par lesdits servi- 
ces, (Question du 27 novembre 1947.) 

Réponse. — 19 En matière de spécialités 
pharmaceutiques il a été publié depuis le 
{er janvier 1917: 19 arrêtés concernant des de- 
mandes reçues en 1946, 406 arrêtés concernant 
916 demandes reçues en 1947; 2o du 1° jan- 
vier au 31 décembre 1947, il a été. reçu 567 
demandes, dont: 346 ont été réglées pe voie 
d'arrétés, 1 a été méglée par voie de déci- 
sien, 39 ont été annulées, 11 sont en insiance 
pour complément d’information ou défaut de 
visa, 170 sont en cours d'instruction et feront 
l'objet d’arrêtés à bref délai. 





3960. — M. Maurice Viollette demande à M. 
le ministre des finances et des affaires écono- 
. miques: 1° cornmment on peut admeltre la ré- 
quisition des agrumes à leur entrée en France 
au profit d’un véritable trust constitué par 
un parti politique trop longtemps tout puis- 
sant; s'il n’y a pas contradiction à dénoncer 
le capitalisme en créant de toutes pièces 
des féodalités économiques qui n'exisltaient 
pas et si des fins poliliques qu’elles se propo- 
sent sont une excuse; 2° si on va sc décider 
à rendre la libetré à cette denrée. (Question 
du 3 novembre 1M7.) 

Réponse. — 1° afin d'éviter certaines prati- 
ques commerciales nettement préjudiciables 
à l'intérêt des consommateurs et que le carac- 
tère éminemment périssahle de ia denrée en 
cause ne suffit pas toujours à expliquer, Le 
Gouvernement avait estimé que, dans le ca- 
dre du rationnement et de la taxation des 
aSrumes, il était indispensable d'établir un 
écran entre vendeurs nord-africains et ache- 
leurs métropolitains garantissant à la fois le 
respect de la taxation et les droits à l'appro- 
Visionnement de toutes les formes de com- 
merce participant à la distribution dans la li- 
Mmite des tickets d'inscription recuellis au dé. 
part de la campagne. Ce rôle d'écran a élé 
confié à un organisme coopératif régi par la 
loi du 7 mai 1917 et les textes subséquents: 

la société générale des coopératives de con- 
sommation, agissant conformément aux dis- 
positions de l'arrêté du 4 novembre 1947 (J. ©. 
du 1 novembre 1947) et pour le compte du 
ravitaillement général et dont l’action se li- 
Mitait à Ja réceplion des arrivages d'Afrique 





| dans des services intéressés de la 


| depuis plusieurs mois; 
| aék 


ment. 2 Les agrumes d'origine nord-africaine 
arrivés sur le territoire métropolitain après 
le 5 janvier 19:86 O. H. sont mis hors taxa- 
tion et hors rationnement. Ces dispositions 
ne s'appliquent pas aux agrumes d’origine 
étrangère dont le régime reste fixé par l’ar- 
rêté du 4 novembre 1947. 





3974. — M, Henri Lacaze demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques pour quelle raison le Gouvernement 
français autorise l'envoi en France de colis 
d'aide: à l’Europe venant d'Amérique jusqu’à 
concurrence de 11 livres seulement, alors que 
la pénurie en France est incontestable et que 
toute aide à nos vieillards, à nos malades, à 
nos enfants, doit être non seulement acceptée 
avec joie, mais sollicitée; signale que ces 
colis sont expédiés par l'Amérique très lar- 
gement sans qu’il soit question de devises 
puisque ce sont des dons absolument gra- 
tuits et ajoute que ia Belgique autorise 22 Ji- 
vres et la Russie 44 livres de marchandises. 
(Question du 29 novembre 197.) 

Réponse. — A la suite d’une conférence te- 
nue au ministère des Postes, télégraphes et 
téléphones le 6 novembre dernier, .il a été 
décidé que le poids des colis de secours expé- 
diés des Etats-Unis à ia France serait immé- 
diatement porté à 10 kg et, dans un délai de 
trois à quatre mois à 20 kg. Ce délai est né- 
cessaire pour permettre à la Société nationale 
des chemins de fer français de prendre les 
dispositions nécessaires pour aménager au 
Havre les nouveaux locaux indispensables 
pour faire face à l'extension du trafic et pour 
remplacer le personnel féminin actuellement 
employé à la manutention des colis par un 
personnel masculin. Ce sont d’ailleurs ces 
raisons qui avaient empêché jusqu'ici la 
Société nationale des chemins de fer français 
de répondre favorablement aux demandes de 
l’administration des postes télégraphes et 
téléphones tendant à l'augmentation du poids 
maximum des colis. 





3976. — M. Robert Lecourt expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que les lenteurs des homologations 
de prix ont des conséquences Tegrettables sur 
l'exportation des spécialilés pharmaceutiques 
nouvelles et nuisent au prestige de la science 
française; qu'en particulier la vitamine P, 
résultant de travaux spécifiquement français, 
ne pourrait encore êlre mise en venie sur le 
marché intérieur et, par suite, exportée vers 
les pays exigeant des certificats de vente cou- 
rante en France parce que les dossiers établis 
en vue de la fixation du prix sont en instance 
que, pendant <es longs 

ais le médicament aurait été mis au point 
et lancé sur les marchés mondiaux par un 
pays étranger et que la France serait ainsi 
privée «du bénéfice de sa découverte; et lui 
demande s’il n’envisage pas de rétablir rapi- 
dement la liberté des prix pour ces médi‘a- 
ments afin d'éviter des pertes de devises pour 
Ja France. (Question du 29 novembre 1941.) 

Réponse. — Le défaut de renseignements 
précis (nom du fabricant ou du laboratoire 
et, le cas échéant, nom du produit spécialisé 
fabriqué à partir de la vitamine P) n'a pas 
permis d'identifier le dossier de fixalion de 
pe visé dans la question ci-dessus, tant 

direction 


| des prix que dans les services de l’union fé- 


dérale des pharmaciens de France, organ'sme 


| représentatif de la profession pharmeceutique. 


| Par contre, cet 


ce qui 
| prix pour les médicaments, 


organisme a signalé avoir 
reçu, courant novembre 1947, une demande 
de fixation de prix pour une spécialité phar- 
maceutique fabriquée à partir de vitamine P 
d'importation: le dossier relatif à cette affaire 
n'est pas encore parvenu à nos services. En 
concerne le relour à la liberté des 
cette mesure ne 


| saurait être envisagée açtuellement, 


| production sont assises, 





4095. — M. Joseph Wasmer expose, à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que, d’après l’article 44 du code des 
taxes sur le chiffre d’affaires, les taxes à la 
dans le cadre de 


| vente par une société mère à un filiale, sur 


du Nord et leur ventilation entre toutes les | 
formes de commerce dans chaque départe- | 


le prix de vente appliqué par cette dernière 
société; demande si cette règle est suscep- 


tible d’être appliquée dans le cas où la so- 
ciété productrice vend à sa filiale grossiste ou 
détaillante à prix réglementé ou avee le taux 
de marque imposé; et ajoute que la dispa- 
silion ci-dessus semble en. eflet impliquer qu’il 
doit exister liberté au prix de vente de la 
société mère à sa filiale, la taxe à la produc- 
tion ne pouvant, sans injustice, s'appliquer 
qu'au prix imposé au producteur dans lequel 
la taxe de 10 p. 100 est prévue pour ce prix. 
(Question du 12 décembre 1941.) 

Péponse, — En droit strict, les dispositions 
de l’article 14, 8 2 du code des taxes sur le 
chiffre d’affaires sont applicables qu'il s'agisse 
de prix libres ou de prix réglementés, TFou- 
tefois, en vertu d’un tolérance administra- 
tive, lorsqu'il s’agit de ventes faites à des 
prix régiementés .et portant sur des ‘produits 
livrés couramment à des tiers au iMmêrme prix 
par la société productrice, celle-ci peut être 
autorisée à acquitter la taxe de 10 p. 100 sur 
le prix réel facturé à la société acheteusc. 








4123. — M. Joseph Denais demande à M. la 
ministre des finances et des affaires écononmu- 
ques sur quelles bases doivent être évalués 
les biens immeubles détruits totalement par 
faits de guerre: a) pour les mutations entre 
vifs à titre gratuit; b}) pour les successions. 
(Question du 16 décembre 1947.) 

Réponse. — a) En cas de mutation entre 
vifs à titre gratuit des biens visés dans la 
question, l'évaluation à fournir, pour la per- 
ception des aroits d’enregistrement, doit re- 
présenter la valeur vénale réelle, à la date 
de la mutation des éléments (terrains, ma- 
tériaux.…) qui subsistent. En outre, si le droit 
à indemnité pour dommages de guerre atte- 
ché à ces biens est compris dans la dona- 
tion, il doit faire l’objet d'une évaluation 
distincle (art. 47 du coûe de l'enregistre- 
ment et article 32, 2e alinéa, de la loi du 
28 octobre 1916); db) en vertu des articles 
89 bis et 109 bis du code de l'enregistrement, 
les immeubles dont il s’agit qui dépendent 
de successions ouvertes depuis le 1er septem- 
bre 1939 ne sont pas soumis aux r 
tre portés seu- 
déclaraiion 


egies nor- 
males d'évaluation et doivent € 0 
lement pour mémoire dans la 
prévue à l'article 103 lit code. Un projet 
de texte instituant un régime définitif pour 
la perception des droits de mutation par 
décès sur les biens détruits ou endommagés 
par faits de guerre et les indemnités de dom- 
mages de guerre y afférentes, est ectuelle- 
ment en préparation. 





4126. — M. Maurice-Petsche expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que la loi du 18 avril 1946, complétant 
la loi sur la propriété commerciale du 40 juin 
1926, dispose, au deuxième paragraphe de 
l’article 2, que n’ont pas droit à la proroga- 
tion jusqu'au fer janvier 1919 les personnes 
ayant fait l’objet d’une confiscation au titre 
des profits illicites; que les propriétaires d’im- 
meubles commerciaux, en situation d’invo- 
quer ce texte, se heurtent au refus des admi- 
nistrations fiscales de leur fournir tous ren- 
seignements nécessaires permettre la 
mise en application de cet article; et àe- 
mande s’il compte donner les explications 
susceptibles d'éclairer les intéressés. (Ques- 
tion du 16 décembre 1947.) 
du secret profession- 
36 de l’ordonnance du 


pour 


Réponse. — La règle 
nel prévue par. l'article 
: 


143 octobre 1914 modifiée relative à la confis- 
cation des profits illicites — et à laquelle la 
loi du 18 avril 1946 modifiant les rapports 


entre locataires et bailleurs n’a pas apporté 
de dérogation — interdit aux comités ae 
confiscation de renseigner rs tiers sur la 
situation des personnes à l’encontre desquelles 
s'exerce la procédure de confiscation. Les €eo- 


mités ne peuvent, dès lors, que délivrer au 
intéressés eux-mêmes et sur leur demande — 
à l'exclusion des tiers — es certifica at- 
testant ieur propre situation au regara de la 


confiscation des profits iiliciles. 


en 





4129. — M. Charles Serre demande & M. te 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si un seul droit de 3.000 francs doit 
êlre p 


opposition ou 


revient sur 





np 1e 1: inctans Î r 
cu dans une instance en diver et, 
lors 116 l'affaire 
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après enquête relative à une demande recon- 
veutionnelle, si l'administration de l’enregis- 
trement doit se borner à percevoir le droit 
fixe minimum des actes judiciaires. (Question 
du 16 décembre 1947.) 


Réponse, — Réponse aflirmative sur les 
deux points. 


4164. — M. Louis Bour expose à M, le mi- 
nstre des finances et des affaires économiques 
qu'un beau-père a consenti, au mois de dé- 
cernbre 191%, à sa belle-fille, célibataire et 
nijeure, un prêt de 200.000 francs constalé 
pur l'étab'issement d'un acte et destiné à per- 
metltre à celte dernière de faire l'acquisition 
d'uu fonds de commerce qui sera exploité 
Sois son propre nom €t sous sa responsabi- 


lité; que, lors de sa déclaration pour l'impôt 
de solidarité nationale, le beau-père a porté 


dins les éléments consliluant l'actif de son 
pitrimoine celte somme de 300.009 francs qui 


représentait une créance à recouvrer sur Sa 
bel'e-filie; que, de son côté, cette dernière 
a porlé dans sa déclaration, parmi les élé- 
ments du passif, cetle même somme de 
300.000 francs, du fait qu’elle constitue pour 


elle une detle à l'égard de son beau-père; 
jue le receveur de l'enregistrement déclare 
que le beau-père devait bien faire intervenir 
la somme dont il s'agit dans l'actif de son 


palrimoine, mais refuse catégoriquement 
d'adineltre que la belle-fille puisse se préva- 
loir de la delte qu'elle a contractée pour en 
dcinander l'inscription au passif de sa décla- 


ral'on; et 


demande si l'administration de 
nregistrement est en droit de refuser que 
la somme de 300.000 francs due par l’emprun- 
tcuse soit portée au passif de sa déclaration 
pour l'impôt de solidarité nationale. (Question 
du 13 décembre 1947.) 

liéponse. — Question d'espèce qui ne pour- 
rait ètre exactement résolue qu'après examen 
de l'ensemble des circonstances particulières 
de l'affaire, IL scraît nécessaire, à cet effet, 
de connaître les nom et adresse du contri- 
dbuable visé par l'honorable député. 





4165. —- M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques suivant quelles règles et dans quelles 
conditions il doit être tenu compte, pour la 
ictermination de l'enrichissement soumis à 
l'inpôt de solidarité nationale, des sommes 
représeniant la valeur des travaux d'entretien 
et de réparation (réfection de toiture par 
exemple) dont les circonstances ont empêché 
l'exécution à leur date normale. (Question du 
18 décembre 1947.) 

Réponse, — Les immeubles passibles de 
l'impôt de solidarité nationale devant être es- 
imés, pour la liquidation dudit impôt à leur 
valeur vénale réelle au 4 juin 4945 (article 41 
dc l'ordonnance du 15 août 1945 et article 47 
du code de l'enregistrement), il est tenu 
comple, pour la détermination de cette va- 
icur, deg causes de dépréciation pouvant ré- 
sulter, le cas échéant, du défaut d’exécution, 
consécutif aux circonstances, des travaux 
d'entretien et de réparation. Quant aux som- 
mes qui ont pu étre mises en réserve par le 
propriétaire pour l'exécution de ces travaux: 
a) ou bien elles proviennent de la réalisation 
d'éléments anciens, auquel cas, le montant de 
la réalisation étant admis en déduction de 
l'enrichissement, elles échappent entièrement 
à la contribution sur l'enrichissement; b) ou 
bien elles proviennent de revenus, sue cas 
la déduction, de l'enrichissement, de la moi- 
tié des revenus déclarés por le contribuable 
pour les années 1940 à 494% doit normalement 
nettre celui-ci à l'abri de toute imposition à 
la contribution sur l'enrichissement de leur 


chef 





4166. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono. 
miques s'il pourrait envisager d'accorder, 
pour l'acquit du cinquième quart de l'impôt 
de solidarité nationale, terme et délai jus- 
qu'au 21 janvier aux petits propriétaires qui 
nnt un impérieux besoin, à cette fin, d’en- 
‘aisser leurs loyers du 45 janvier. (Question 
du 18 décembre 1947.) 





mme 


——_…—_—, 
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Réponse. — Réponse négative. Aux termes 
de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 9 juil- 
let 1947, la majoration de 25 p. 400 de l'im- 
pôt de solidarité nationale ictée par l'ar- 
lee 5 de la loi du 3 juin 1947 doit être ac- 
quittée dans le mois de la réception, pour le 
contr,buable intéressé, de l'avis d'imposition 
qui lui en notifie le montant. Toutefois, la 
pénalité encourue pour payement tardif est 
susceptible de faire l’objet d’une remise gra- 
cieuse en faveur des contribuables qui jus- 
lifieraient avoir éprouvé des d.fficultés pour 
se libérer dans les délais égaux de :a majo- 
ration susvisée en raison, notamment, de la 
raultiplicité des échéances fiscales au vours 
des derniers mois de l’année. 





4169. — M. Jean-Paul Palewski demande à 
M. le min.stre des finances et des afiaires 
économiques: 1° pourquoi le troisième tiers 
de l'indemnilé « d'attente de la revalorisation 
de la fonction puh:ique », qui devait être versé 
le 45 novembre 1947, n'a pas été payé à un 
grand nombre de fonctionnaires appartenant 
à l’enseignement supéreur; 2° quelles me- 
surés il compte prendre pour éviler un re- 
lard abusif dans le payement des sommes 
dues à un corps professionnel déjà défavori:é 
par rapport aux autres catégories de fonction- 
naires. (Question du 18 décembre 1941.) 


Réponse. — La question posée par l’hono- 
rable parlementaire semble concerner l’allo- 
cation spéciale forfaitaire prévue par le dé- 
cret du 24 juillet 19#7., Les crédits destinés 
au payement de l'indemnité ont été mis en 
temps utile à la disposition du département 
de l'éducation nationale à qui il appartenait 
d'en assurer le payement, Seul, ce départe- 
ment est donc en mesure de faire savoir les 
motifs qui ont pu entraîner un retard dans 
la mise en payement de la tranche échue le 
15 novembre 4947. 





4170, —- M. René Schmitt expose à M. le 
ministre des finances et des affaires éconc- 
miques que, du bulletin no 5167 de la « Off- 
cina panaméricana del café » du 21 novem- 
bre 4947, il ressort que la plupart des pays 
d'Europe ont prévu, au titre du plan Mar- 
shaï, un régime d'importation de calé pour 
années 1947 à 14951 qui leur permettra d’ar- 
river à un niveau de consommation soit 
égal, soit supérieur, à celui de la moyenne 
des années 1931-1928: que, par contre, la 
France accuse une différence énorme entre 
la moyenne d’importalion d’avant-guerre 
(3.467.000 sacs) et l'estimation 1947-1951 
(1.333.000 sac) que ce dernier chiffre est 
d’ailleurs sans changement avec la moyenne 
d'importation 1946-1917; que l'Angleterre, au 
contraire, triple ses importations pour le 
même laps de temps (367,000 et 1.100.000 
sacs); et demande quelke poiitique le Gou- 
vernement entend pratiquer en matière d’im- 
portation de café, (Question du 18 décembre 
19417). 


Réponse. — I est impossible, à l'heure 
actuelle, de connaître la liste des produits qui 
seront fournis par les Etats-Unis au titre du 
plan Marshall, Si l'on. croit savoir que le 
montant «de l’aide destinée aux seize pays 
participants — pour la période qui s'étend du 
ter avril 14948 au 30 juin 1949 — atteindrait 
8.600 miälions de dollars, on ne peut encore 
prévoir l'ordre de grandeur de la somme qui 
sera allouée à la France, Quant à l’ « aide inté- 
rimaire », il est d'ores et déjà certain qu'elle 
est nettement insuffisante (ts assurer notre 
approvisionnement en matières premières les 
plus indispensahles. En dehors des quantités 
(d'aïlleurs inférieures à nos besoins) de char- 
bon, de blé, de matières grasses, de produits 

troliers et de coton, il nous sera impossi- 
le de financer d’autres produits tout aussi 
indispensabtes, 11 faut donc conclure que — 
en attendant la mise en vigueur du plan 
Marshall — la mélropole ne sera ravitailkée 
que par le café provenant de nos territoires 
«d'outrezmer et par celui qui pourrait étre 
importé par le | me de nos accords Commer- 
chaux ou d'opérations de compensation privée. 


een 





————— 


4199. — M. Camille Lhuissier exp05e à M, le 
ministre des finances et des affaires éco: 
miques que des différentes circulaires pré- 
cisant les conditions d’attribut'on aux secré. 
taires de mairie des communes rurales de 
l'indemnité forfaitaire de cherté de vie, de 
l’acompte provisionnel et même de l’indem. 
nité de résidence, prévoent que le taux de 
ces indemnités est réduit par les employés 
dont le traitement annuel est inférieur à 
36.000 francs ou si leur horaire hebdomadaire 
‘de travail est inférieur à 45 heures; et de. 
mande: 1° si l'on peut tenir compte des 
échelons d’ancienneté pour apprécier si le 
traitement est inférieur ou supérieur à 36.000 
francs en ce qui concerne les communes de 
moins de 1.000 habitants ; 20 si le taux de ces 
différentes indemnités ne doit pas être ac- 
cordé à pein lorsque, corapte tenu des évhe. 
lons d'ancienneté, le traitement est égal ou 
supérieur à 36.000 francs; 3° comment appré- 
cer l'importance du poste si le critérium re- 
tenu est la durée du travail, (Question du 
20 décembre 1941.) 

Réponse. — 10 et 2°: réponse affirmalive; 
9e pour les communes ‘ont la population est 
inférieure à 2.000 habitants, l'importance du 
poste est appréciée au moyen d’un barème 
fixé par le ministre de l'intérieur en fonction 
de la popu:alion de la commune, 


ee ee 


4201. — M. André Mutter expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que, pour l'application de l'impôt de 
solidarité, l'administration de l’enregistrement 
admet que, pour les redevables commercants 
qui ne sont pas en mesure de justiéer des 
réalisations et remplois concernant leur 
stock, la valeur vénale de ce dernier au 4 juin 
1913 sera considérée comme un élément an- 
“icn dans la mesure où elle n'exsédera pas 
la valeur du stock au 4° janvier 1940, affec- 
téc des coefficients majorés de 20 p. 100 pré- 
vus en malicre de calcul de provision pour 
renouvellement des stocks; que l'application 
uniforme de cette règle aboutirait à une iné- 
galité de traitement des contribuables selon 
que l'inventaire au {er janvier 1940 éiait éva- 
lué au prix de revient où avait subi une dé- 
cote que les circonstances pouvaient provi- 
soirement justifier, que la méthode susvisée 
tendant à l'évaluation forfaitaire de la valeur 
vénale des stocks, cette dernière ne peut logi- 
quement résulter, conformément d’ailleurs 
aux dispositions de l'article 3 du décret du 
20 janvier 1941, que du prix de revient ou du 
cours s’il est inférieur, que la valeur sminorée 
des stocks au 4e janvier 194, affectée des 
coeflicients dont it s’agit, traduit une valeur 
fictive sans relation possible avec la réalité; 
et demande si l'on ne devrait pas équitablc- 


ment prendre pour règle, en la circonstance, : 


la jurisprudence du conseil d'Etat résultant de 
l'arrêt du 23 juin 1947 (Req. n° 85532, 89, S.S.) 
intervenu en matière de provision pour 1e re- 
nouvellement des stocks et prescrivant de 
faire obligatoirement état de la plus-value de 
réévaluation du stock de départ. (Question du 
20 décembre 1941.) 


Réponse. — La valeur dont il convient de 
{tenir compte, pour l'application de l'impôt de 
solidarité nationale, en ce qui concerne les 
stocks de marchandises pores, au 4% jan- 
vier 4940, par les contribuables exploitant à 
titre individuel une entreprise industrielle ou 
commerciale, ne saurait être différente de 
celle qui a été retenue pour l'assiette des 
impôts directs exigibles au titre de. l’année 
1940. Lorsque. par conséquent, le contribua- 
ble a été admis, pour l'assictte desdits im- 
pôts, à évaluer au prix de revient affecté 
d'une décote le stock dont il était proprié- 
{aire au 1e janvier 1910, c'est cette valeur 
a décote qui, pour la liquidation de l’im- 
pôt de solidarité nationale, doit, en principe, 
être retenue. 





4210. — M. Charles d'Aragon demande à 
M. le ministre des finances et oies affaires éco- 
nomiques si les recoveurs buralistes de 2e ça- 
tégorie, débitants de tabac et litulaires de ce 
débit, qui exercent en même lemps un petit 
commerce annexe d'articles de fumeurs ct 
bimbeloterie au détail mais dont l'oceupation 
principale réside en leurs fonclions de réce- 
veurs buralistes el aui sont soumis de ce fait 
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. ues opérées par l'administration sur 
ous rennes AE remises, elc., au bénéfire 
+ cotisations à la sécurité soclale, sont te- 
13 d'adhérer aux caisses d'allocations fami- 
jales comme travailleurs indépendants. (Ques- 
jion du 22 décembre 1947.) 

Réponse. — Les receveurs-buralisles de 2° 
dasse exerçant un commerce pour lequel ils 
sont assujellis à l’une des six premières clas- 
æs de l'inpôt des patentes, sont considérés 
comme travailleurs ndépendants ; üs sont, à 
ce Utre, tenus de s’affiller à une caisse d’allo- 
eations familiales conformément aux prescrip- 
tons de l’article 34 du décret du 29 Juiliet 


1999. à 





«14. — M. Georges Coudray signale à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que les commissions LOT par J’ar- 
ÿcle à de la loi du 4 septembre 1947 avaient 
pour but d'apprécier le droit des intéressés à 
l'attribution et au maintien de l'allocation 
d'attente aux vieux travailleurs, l’article 3 du 
décret du 13 mars 1917 ne devant plus avoir 
aucun caractère indicatif; que, d'autre part, 
il ya les plus grands inconvénients à laisser 
subsister et les attributions abusives et les 
refus nou justifiés qui écartent du bénéfice de 
ja loi ceux pour lesquels elle avait été votée; 
et demande pour queiles raisons les commis- 
sions dont il est question ci-dessus ne sont 

18 encore mises en place. (Question du 
3 décembre 1947.) 

Réponse — L'article 4 de la loi du 4 sep- 
tembre 1947 a chargé les commissions canto 
naes d'assistance de statuer sur les demandes 
d'attribution et de revision de l’allocation tem- 
poraire. Il * a donc pas lieu de procéder à 
la mise en place de nouvelles commissions, 





4218. — M. Henri Gallet demande à M. le 
ministre des finances et des affaires éconu- 
miques si un fonctionnaire, entré aux finan- 
ces au titre des empiois réservés le 1e juin 
497 en qualité de commis d'ordre et de comp- 
tabilité À d'administration centrale et actuel- 
lement percepteur de {re classe, 2° échelon, 
eut prétendre au bénéfice de l'article 72 de 
a loi de finances du 31 décembre 19258 ou de 
toute autre loi identique, en vue d'obtenir la 
validation pour pensions civiles de 5 ans et 
3 mois de Services, comme titulaire, aux che- 
mins de fer de l'Etat du 20 septembre 1921 
au 21 décembre 1926 en qualité . d'emp:0yé 
« échelle 7 ». (Question du 22 décembre 1941.) 


Réponse. — Réponse négative. — Les ser- 
vies accomplis aux chemins de fer ne sont 
en aucun cas susceptibles d’être pris en 
compte dans une pension de l'Elat. 





4220. — M. Edouard Michelet expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'un industriel fabrique des cabas 
qu'il vend à des commerçants en suspension 
de la taxe à la production; que le même jin- 
dustriel est propriétaire d'une épicerie pour 
laquelle H payait la taxe sur transacl'ons au 
lux de 4 p. 100; que l'administration des 
contributions indirectes prétend l’imposer à 
raison de 1,80 p. 100 sur ses ventes au détail 
en application de l'article 35 de la loi du 
27 janvier 1944, motif pris de ce que les ven'es 
« en gros » dépassent chaque année 20 p. 100 
de son chiffre d'affaires total; et demande si 
ces prétentions sont fondées, étant précisé 
qu'i ne s’agit pas d'une entreprise vendant à 
la fois en gros et en détail mais de l'exploi- 
tation d’une industrie et d'un commerce 
n'ayant aucun rapport entre eux sinon une 
comptabilité commune, les deux branches 
élant séparées sur ladite comptabilité, (Ques- 
tion du 11 décembre 1947.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 35-1 
du code des taxes sur le chiffre d'affaires, te 
laux de la taxe sur les transactions est porté 
à 1,80 p. 100 pour les ventes au détail réali. 
sées par « tout fabricant ou tout commerçant 
vendant, soit dans lo même établissement, 
soit dans des élablissements distincis, en gros 
et en détail, dès l'instant que ses ventes en 
“as de l’année précédente ont dépassé 20 





p. 100 de son chiffre d'affaires total. Seul ce 
dernier critère doit être retenu pour asseoir 
l'imposition et il n'y a nullement à rechercher 
si les produits vendus en gros sont de même 
nature que ceux vendus au détail. 





4267. — M. Paul Theetten demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écong- 
miques s’il est exact: 1° que l'importation de 
l'essence en provenance des U.S.A. nous 
était assurée au prix officiel de cinq francs; 
20 que les U.S. À. avaient demandé au Gou- 
vermement français le marché libre de l’es- 
sence en France; 3° que le payement de 
cette essence aurait pu être échelonné; 4° que 
le Gouvernement aurait refusé d'accepter la 
deuxième condition (marché libre) ur ne 
en devoir licencier plusieurs milliers de 
onctionnaires occupés à la répartition des 
2 a (Question écrite du 21 décembre 

Réponse. — A la connaissance du 6ous- 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques, le 
Gouvernement n’a jamais eu à examiner de 
telles proposilions. 





4330. — M. André Burlot expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que les auxiliaires embauchés dans 
les centres d’abatage et ultérieurement licen- 
ciés n'ont pu obtenir le bénéfice des congés 
payés, l'administration des finances leur ns 
pu leur forme de rémunération spéciale 

la vacation; attire son attention sur le fait 
qu’en réalité ce personnel recevait une paye 
mensuelle versée par le Trésor, et qui portait 
sur deux cents heures de travall par mois; et 
demande dans quelles conditions ces salariés 
ourront percevoir l'indemnité de congé payé 

ue légalement à tous les travailleurs. (Ques- 
tion du 6 janvier 1948.) 


Réponse. — Les intéressés sont demeurés 
trop peu de temps en fonction pour que la 
queäïtion de leurs droits en matière de congé 
annuel ait LS être définilivement tranchée. 
Par contre, il est de règle générale, en ma- 
tière d'agents de la fonction publique, que les 
congés non pris, pour quelque cause que ce 
soit, ne peuvent donner lieu à indemnisatlon. 
En dehors de tout argument tiré de la préca- 
rité de l'emploi détenu par les agents en 
cause, de leur mode de rémunération et de la 
courte durée de leurs services, il y a là une 
raison suffisante pour leur refuser toute in- 
dernnité pour congés non pris. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


4386, — M. Jean-Marie Louvel demande à 
M. le ministre de la France d'outre-mer pour 
queles raisons un étudiant noir du Togo, au- 
quel une bourse avait été accordée par ses 
services pendant l’année scolaire 1916-1917, qui 
a réussi ses examens de fin d'année à Paris 
et qui a reçu l'autorisation régulière du mi- 
nistère de venir poursuivre ses éludes à 
Caen pendant l’année scolaire 1917-1948, n’a 
pas encore été avisé, trois mois après l'expi- 
ration de sa bourse, du renouvellement de 
celle-ci: et ajoute que cette carence met 
l'intéressé dans une situation particulièrement 
difficile, car il ne peut subvenir à ses dépen- 
ses pendant le délai durant lequel les verse- 
ments mensvels de sa bourse ne lui parvien- 
nent pas. (Question du 6 janvier 194$). 


Rénonse. — Les bourses des étudiants d’ou- 
tre-mer accordées pour l’année scolaire 1946- 
1947 ont été reconduites d'office et manda- 
tées jusqu’au 31 décembre 1%:7. Le ministre 
de la France d'outre-mer demande que soient 

récisés le nom et la situation exacte de ce 

ursier afin qu’il soit procédé à une enquête 
tendant à le rétablir dans ses droils. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


4178. — M. Henri Bergeret expose à M. Île 
ministre de l’industrie et du commerce que 
l'Assemblée nationale a adopté, le 31 juillet, 
une proposition de résolution invitant le Gou- 
vernement à adresser aux propriétaires de 
véhicules requis ou saisis pendant la guerre 





ou l'occupation, un droit de préférence pour 
se procurer un véhicule de remplacement lors 
des ventes de matériel provenant des parcs 
des domaines ou des stocks de surplus aiméri- 
cains, et à leur accorder, d’autre part, une 
priorité pour l'achat d'un véhicule neuf, 
compte tenu de leur activité "professionnelle ; 
et demande quelles mesures compte prendre 
son département pour que cette résolution 
soit mise en application. (Question du 18 dé- 
cembre 1947.) 


4224, — M. Raymond Triboulet demande à 
M. le ministre de l’industrie et du commerce 
quelles mesures d'application il a prévues ou 
mises en œuvre pour répondre à l'invilaion 
de l'Assemblée nationale qui a adopté, au 
cours de sa deuxième séance du 31 ju:llet 
1947, une proposition de résolution deman- 
dant: a) que fût assuré aux propriétaires de 
véhicules requis ou saisis pendant la guerre 
ou J’occupation un droit de préférence pour 
se procurer un véhicule de remplacement lors 
dès ventes de matériel provenant des parcs 
des domaines ou des stocks de surplus amé- 
ricains; b) qu'une priorité fût accordée pour 
l'achat d’un véhicule neuf à ces mêmes pro- 

riétaires, compte tenu de leur activité pro- 

essionnelle, (Question du 22 décembre 1911.) 


Réponse, — L'administration des domaines, 
qui dépend äu ministère des finances, pro- 
cède elle-même à la vente des véhicules pro- 
venant de ses parcs. Les véhicules provenant 
des stocks de surplus sont vendus par la 
société nationale des surplus dans les condi- 
tions fixées par le ministère des affaires éco- 
nomiques à laquelle elle est rattachée. La 
répartition des voilures automobiles neuves 
est du ressort du ministère des affaires éca- 
nomiques (direction des programmes écono- 
miques). La répartition des camions ou trac- 
teurs neufs à moteur Diesel de charge utila 
égale ou supérieure à 5 tonnes et des véhi- 
cules de transport en commun de voyageurs, 
est du ressort du ministère des travaux pu- 
blics (direction générale des chemins de fer 
et des transports). La répartition des autres 
véhicules neufs est, en principe, du ressort 
du ministère des travaux publics (même di- 
rection), mais la vente de ces véhicules a été 
rendue pratiquement libre par l'arrêté inter- 
ministériel du 16 mai 1947 (Journal officiel 
du 21 mal 1947). 


4388. —— M. Pierre Montel demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce: 
1° quel est le nombre de voitures de tourisme 
réparti trimestriellement aux commerçants 
ayant fait une demande de licence; 2° si les 
demandes de licence adressées à son déparle. 
ment sont, d’une manière générale, enregis- 
trées avec numéro d'inscription et, dans l’affir- 
mative, quel est le dernier numéro d'inscrip- 
tion des demandes à la date du 31 décem- 
bre 1947; 3o à quel numéro d'inscription s’est 
arrêtée la dernière attribution de voitures 
affectées au titre du commerce d’après les 
indications ci-dessus. (Question du 6 janvier 
1918.) 


Réponse. — 1° Dans le courant de l’annte 
1947, une cinquantaine de voitures de tourisme 
ont été attribuées trimestriellement aux com 
merçants ayant présenté une demande; 
2° les demandes ne sont pas enregistrées sous 
un numéro d'inscription, mais classées par 
catégories professionnelles : présidents de grou. 
pements, grandes entreprises (entreprises à 
commerces mullipies ou à succursales), com 


merces de gros et de détail, voyageurs da 
commerce, elc.; 3° en principe, réponse est 
donnée chaque trimestre aux demandeurs 


qu’ils aient où non satisfaction, 





4443. — M. Patrice Bougrain attire l'atien« 
tion de M. le ministre de l’industrie et du 
Commerce sur la décision ne 216: du comité 
central des prix en date du 1 avril 1942; 
signale les difficultés que présentent, pour e3 
petites entreprises, Île cautionnement des 
tubes; et demande s'il serait possible de sup« 
primer ce caut'onnement ou de le faire verser 
à la caisse des dépôts et consignalions afin 
rapporte des intérêts au bénéfire 3 
(Question du 15 janvier 1948.) 


qu'il ri 
entreprises, 

Réponse. — La décision no 2164 du comité 
central des prix, en dale du 1er avril 1942, a 
fixé le laux limite de consignation des embal 
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lages dans l'industrie chimique à 2,5% fois la 
valeur de l'emballage; la plupart des produc- 
teurs de gaz comprimés ont retardé ke plus 
possible l'application de la clause de caution- 
nement prévue dans leurs conditions géné- 
rales de vente, et qui æest d'usage courant 
dans le commerce. Les pertes de bouteilles 
par faits de guerre et des circonstances n'ont 
pas permis de reconstiluer des parcs normaux 
d'emballages. Il en résulte que les besoins 
actuels de gaz comprimés ne peuvent être 
galis!a'ts que gr à une rotation rapide des 
embaïlages. Or, l'absence de cautionnement à 
incité de nombreux utilisateurs à prendre plus 
de bouteilles que n'en exige leur activite. 
Les droits de location sont faibles et inopérants 
contre toute jiramobilisation inutile eu abu- 
sive. La mise en vigueur de la clause de cau- 
tionnement s'est révélée très efficace : pour 
réduire le dépôt de garantie, l'utilisateur s'eru- 
presse de rendre les emballages qu'il déte- 
ait par négligence ou pour des commodités 
particulières. Les taux de cautionnement sont 
d'ailleurs très inférieurs au coefficient 2,5. 
Pour une bouteille d'oxygène dont la valeur 
en décembre 1947 était de 6.000 francs environ, 
le cautionnement actuellement exigé est au 
Le de 3.500 francs, soit un coefficient de 
'ordre de 0,6 francs. Les taux sont rapidement 
ié ifs, car les gros utilisateurs sont pres- 


dégressifs, S 

ue toujours des entreprises qui, déb'tant 
beaucoup, réduisent au minimum la durée de 
rotation des bouteilles. En conséquence, la 


décision ne 246: du comité central des prix, 
en date du 1° avril 1942, ne semlie pas 
devoir être abrogée, 


JUSTICE 
4366, — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre de la justice si, la loi du 30 août 
1957 sur l'assainissement commercial me com- 


pen en son artidle 4 aucune rétroactivité, 
oultes personnes jugées avant Ja loi demeu- 
rent coupables de continuer ou d'entreprendre 
quelque affaire commerciale. (Question du 
8 janvier 1948). 

Réponse, — Sous réserve de l'interprétation 


souveraine des cours æet tribunaux, les jper- 
sonnes qui ont été avant da loi du 30 août 1947 
l'objet d’une condamnation visée à l’article 
der “le ladite loi peuvent eontinwer leur acti- 


Vilé commerciale. ÆEîles ne peuvent par 
‘contre entreprendre un nouveau commerce. 
4463, — M. Raymond Guyon demande à 


M. i8 ministre de la justice: 4° si un ancien 
fonctionnaire qui a introduit, au sujet de sa 
pension de retraite, un pourvoi au conseil 
d'Elat sans le ministère d’un avocat, peut 
obtenir, sur demande écrite adressée au pré- 
sident de la seciion du contentieux, la corm- 
munication des observations ministériehles 
résentées en défense; 2e si cette eommmica- 


ion, en l'état de la réglementation en 
vigueur, doit obligaloirement être faite sur 
place; 3° dans l’effirmative, afin de ne pas 


imposer à l'intéressé habitant la province des 
frais onéreux de déplacement à Paris et pour 
que l'arrêt à intervenir puisse être rendu avec 
toutes les garanties de droit, s’à ne serait pas 
gs au conseil d'Etat une modifica- 
ion compréhensive du rês ement s’adaptant 
judicieusement aux circonstances excepiion- 
nelles actuelles, d'envoyer ax requérant une 
cope des observations ministérielles, comme 
cela se passe au conseil de préfecture ou au 
tribunal des pensions; & si, en tout état de 
cause, l'intéressé ne pourrait pas Gél‘guer une 
personne de son choix habitant - Paris qui, 
pourvue d'une autorisation écrite de sa part, 
pourrait prendre à sa place communication 
des observations ministérielles et lui en adres- 
ser elle-même une copie. (Question du 15 jan- 
vier 1948). 


Réponse. — 1° Tout requérant, qui en fait 
la demande au président de la section du 
contenticux du conseil d'Etat, peut avoir eom- 
amunicaiton au secrétariat des observations 
ministérielles sur son 
mun cation doit obligatoirement être faïte sur 
lace; 3° M n'est pas possible d'envoyer à 
‘intéressé, s’il habile en province, une copie 
desdites observations; 4° la communication 
du dossier est donnée à toute personne munie 
d'une autorisation de l'intéressé. 





pourvoi; 2° celle com-. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3990. — M. Jean Cayeux expose à Mme le 
ministre de ta santé publique et de fa popu- 
lation que, depuis plusieurs mois, des con- 
sommateurs ayant Ia carte J ne reçoivent leur 
attribution de lait qu’à des dates très éloi- 
gnées; qu’en raison de la faiblesse des axri- 
vages cette situation risque de s'étendre à 
la catégorie des, femmes allaitantes, que, 
d'autre part, les bénéficiaires du régime ne 1, 
dont le nombre croît sans cesse, ont droit à 
un litre et demi de lait, attribution qui retire 


ration de trois enfants, qu’un récent décret « 
modifié cet état de chose en limitant la durée 
de ces régimes à des certificats médicaux éta- 
blis pour cing:jours, ce qui, en raison des 
[rais occasionnés par leur renouvellement, 
limite l'attribution de ces régimes à une 
classe aisée; et demande si vont être prises 
d'urgence des mesures susceptibles d'assurer 
toutes garanties à la délivrance des régimes 
ne 4 afin que seuls les malades ne pouvant 
se passer de l'attribution d’un litre et derni 
de lait par jour se la voient assurée; si l'on 
ne pourrait notammênt réserver da délivrance 
des certificats de régime à un certain nombre 
de médecins accrédités à cet effet ou à cer- 
tains services hospitaliers. (Question du 
29 novembre 1941.) 


Réponse. — Les difficultés d’epprovisionne- 
ment en lait des rationnaires de la catégorie 3 
et des femmes allaitantes avaient été, anté- 
rieurement à la question posée par l’honora- 
bie parlementaire, l’objet des préoccupations 
du département de la santé publique et de la 
population. C'est ainsi qu'à la suite d’une 
conférence qui a réuni les différents services 
et organisations intéressées, il a été décidé 
qu’à partir du 4 décembre 1947 les mesures 
suivantes seraient appliquées : 4e la ration des 
titulairès du régime ne 4 serait ramenée de 
un litre et demi à un litre; 2e les certificats 
médicaux portant attribution du régime n° A 
ne seraient valables que dix jours, sauf dé- 
rogation accordée sur visa du conseil de l’or- 
dre des médecins; 3° les certificats médicaux 
portant attribution du régime ne 2 ne seraient 
valables que deux mois. Il est permis d'espé- 
rer que l'application de ces mesures entraf- 
nera une amélioration de Ja situation, sans 
vu en aucune façon aux intérêts des mea- 
ades. ? 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3942, — M. Patrice Bougrain demande À 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale s'il envisage la possibilité de reever 
le maximum de l'allocation fixé par l’article 12 
de la loi du 13 septembre 19,46, ainsi que 
le plafond de 21.000 francs que ne peut dépas- 
ser actuellement le total de ia rente de l’ako- 
calion et des autres ressources des titulaires 
de rentes viagères de la caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse, (Question du 27 no- 
vembre 1947.) 


Réponse. — 12 ministre du travail et de 
la sécurité sociale a demandé au ministre des 
finances d'élaborer un projet de loi tendant 
à améliorer la situation des petits rentiers de 
là C. N. R. V. et des sociétés mutualistes. 


4056. — M. Henri Gallet demande à M. te 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
si une caisse d’assurances sociales peut refu- 
ser à un fonctionnaire dont la femme était 
malade antérieurement au 1er janvier 41947 
le bénéfice de j'assurance longue maladie, 
sans contester en aucune manière le bien- 
fondé de l’octroi de celte prestation, sous le 
prétexte que le décret du 90 octobre 4941, 
dans ses arlicles 431 et suivants, prévoit un 
délai de six mois de versement des cotisa- 
tions, alors que ce fonctionnaire, avant d’être 
Uiltularisé, avait 616 assuré social comme auxi- 
liaire d’une administration et qu’il remplis- 
sait donc ainsi les conditions d’immatricula- 
tion antérieures - an 1er janvier 1947 au sens 
de l'article 31 du décret du 20 octobre 1947 
(Question du 9 décembre 1941.) 

Réponse. — L'article 31 du décret du 20 oc- 
tobre 1947 dispose que les fonctionnaires en 
activité au ter janvier 1947 peuvent bénéficier 
| de l'assurance longue maladie sans avoir à 





chaque fois de la distribution normale la 





ustifier du délai d’immatriculation 
l'article 60 do ordonnance da de octobre 49e 
(c'est-à-dire un an) dès l'instant qu'ils auront 
accompli, avant le début de la maladie une 
période d'activité d'une durée le à 
délai. Si les périodes de service antérieures à 
l'immatriculation sont ainsi prises en consi. 
dération pour l'ouverture du droit aux pres. 
tations, à plus forte raison en est-il de 

des périodes pendant lesquelles les intéressés, 
non encore titularisés, ont été assurés gp: 
ciaux, On me pourrait concevoir qu'une 
caisse soit fondée à refuser les prestations de 
l'assurance longue malatlie à un fonctionnaire 
pour le motif que celui-ci a été assuré social 
au cours-de l’année de référence 


4098. — M, Noël Barrot signale à M, le ml 
nistre du travail et de la sociale que 
certaines professions ont reçu l'autorisation 
de reconduire ou de créer et gérer des caisses 
autonomes d’aHocations familiales dans Je 
cadre de la sécurité sociale; et demande 
quelles sont ces professions et ces caisses 
tant sur le plan national que sur le plan re. 
gional. (Question du 12 décembre 1981.) 


Réponse. — la seule caisse autonome d’al. 
locations familiales prévue far la réglemen. 
tation en vigueur concernant la sécurité so- 
ciale est la caisse nationale d'allocations 
familiales de la batellerie (art. 66 du décret 
du 8 juin 1946, Journal officiel du 9 juin). 
En outre, j'article 61 du même et auto- 
rise le maintien de certains régimes spéciaux 
d'allocations familiaies existant avant la mise 
en vigueur de l’organisation générale de séeu- 
rité sociale: Etat et collectivités publiques, 
marine marchande et pêche maritime, entre- 
prises minières, S. N. €. F.. chemins de ter 
d'intérêt secondaire et tramways, Gaz et Elec- 
tricité de France, Compagnie générale des 
eaux, Banque de France. 


4318. — M. Roger Roucaute exp0se à M. le 
ministre du travail et da ta sécurité Sociale 
ue le décret du 21 déceimibre 1946 relatif à 
l'extension aux fonctionnaires du régime gé- 
néral de la sécurité sociale assimile, au point 
de vue des prestations, les fonctionnaires en 
retraile aux pensionnés des assurances #- 
ciales et que la fédération nationa'e des orga- 
nismes de sécurité socials a décidé de les 
assimiler également en ce qui concerne lim- 
matrioutetion, signale que les anciens fom- 
tionnaires qui, ayant versé plus de quinzæ 
ans, ont quitté l'administration pour raison 
personnelle avant l'âge normal de la retraite, 
et qui, en conséquence, bénéficient de ls 
pension proportionnelle proprement dite, ne 
seraient pas considérés comme entrant dans 
le cadre du décret du 31 décembre 196 et 
se verraient refuser l’immatriculation par les 
calsses primaires de sécurité sociale: et de- 
mande, dans le cas où le fait serait exatt, 
quelle mesure fl compte prendre pour corriger 
SE) anomalie. (Question du 30 décembre 
19#7. 


Réponse. — Ainsi que l'a précisé fa cir- 
culaire du 9 décemibre 1947 relative à l'ap- 
plication du régime de sécurité sociale des 
fonctionnaires (parue au Journal officid du 
10 décembre), les ancueus fonctionnaires 
civils de l'Etat régis le statut général 
des fonctionnaires retrailés au litre de la loi 
du 14 avri 1%: bénéficient des prestations 
prévues par le décret du 31 décembre 49%6, 
uelle que soit la nature de leur sion 
lanciondef, proportionnelle, invalidité), I en 
est de même des veuves de fonctionnaires 
des catégories ci-dessus défintes sont 
titulaires d'une pension du chef du décès de 
leur mari. 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


4354. — M, 9 Bardoux demande À 
M. le ;ministre des travaux publics et des 
transports: 1° sil est exact que les récents 
accidents de chemin de fer. la collision de 
Romans (20 morts), celle de Montbéliard sur 


la ligne de Besançgon-Alsace (45 morts), celle 
de Ve eur la ligne de | (20 morts), 
et le drame affreux de Pontimort sur La Ligne 


Riom-Gannat (14 morts), se sont tous produits 
sur des lignes à deux voies réduites provisoi- 
rement à voie unique par l'enlèvement des 
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mis et, dans l’affirmative, si la Société na- 
tionale des chemins de fer français juge pru- 
ent. malgré des protestations véhémentes et 
unanimes, d'enlever la seconde voie entre 
Clermont-Ferrand et Arvant, et sur la ligne 
cathonay-Bourg, sur la grande artère Lyon- 
esancon-Alsace; 2° s’il est exact que la cir- 
lation sur une voile unique ne peut être 
ccurée avec sécurité et régularité qu’en 
change d’un équipement et d'une signalisa- 
n adaptée aux voies uniques, notamment 
vec l’utilisation de signaux à cloche qui per- 
nt de stopper presque immédiatement un 
rain engagé par erreur dans un tronçon de 

unique; 3° si cet équipement et cette 
nalisation spéciale existaient sur les lignes 
juites à voie unique où se sont produites les 
nq dernières catastrophes de chemin de fer 
tamment, celle de Pontmert; 4° si ces 
iux à cloche n’existaient pas, si le per- 
| des gares et des trains habitué au ser- 
sur des lignes à deux voies, n'avait pas 
u une formation appropriée à la circulation 
* voie unique, s’il n’estime pas que la res- 
abilité de la direction de la Société natio- 
ile des chemins de fer français est grave- 
ent engagée. (Question du 31 décembre 





se > 
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Réponse. — 19 Les accidents de Montbéliard, 
Veynes et Pontmort ont eu lieu sur des lignes 
mises provisoirement à vole unique. Celui de 
Romans s’est produit sur un pont provisoire 
qui avait dû être établi à voie unique en 
attendant le rétablissement de l'ouvrage défi- 

C'est la pénurie de matériel de voie, 
cultive aux événements de guerre, qui a 
bligé là Société nationale des chemins de fer 
français à& recourir à des déposes sur les lignes 
iouble voie les moins utilisées. Ces lignes, 
mises ainsi provisoirement à voie unique, ne 






> 





peuvent être rétablies dans leur état antérieur 
qu’au fur et à mesure des possibilités. C’est 
ainsi que la section de ligne Sathonay-Bourg 
vient d’être rééquipée. Quant à la ligne Cler- 
mont-Ferrand-Arvant, il n’est pas question de 
la mettre à voie unique; 2° la mise à voie 
unique de lignes à double voie nécessite 
l’adaptation de la signalisation au nouveau 
mode d'exploitation, et notamment des si- 
naux à cloches peuvent être utilisés, mais 
a mise en service de ces derniers n’a pas 
pour conséquence de rendre les accidents ïm- 

ssibles. C'est ainsi que les aceidents de 
aint-LÔ (7 septernbre 4946) et des Trillers 
(11 décembre 1947) se sont produits sur des 
lignes équipées avec des signaux à <eloches; 
3° les lignes où se sont produits les accidents 
de Pontmort, Montbéliard et Veynes n'étaient 
pas équipées avec des signaux à cloches; 
&£e le personnel chargé du service de sécurité 
sur les lignes dont ïl s’agit avait reçu une 
formation professionnelle appropriée à la cir- 
culation des trains sur voie unique; sa dé- 
faillance ne saurait donc engager la respon- 
sabilité de la direction de la Société nationale 
des chemins de fer français. 





4356. — M, Joseph Dixmier demande à M. le 
ministre des travaux publics et des transports 
quelles mesures il compte prendre pour as- 
surer la sécurité des voyageurs et éviter à 
l’avènir les catastrophes de chemins de fer 
comme celles qui se sont produites depuis un 
certain temps sur les grandes lignes mises 
à voie unique et dont la plus réeente, l’'épou- 
vantable drame de Pontmort, près de Riom, 
où quatorze voyageurs furent brûlés vifs et 
dix-huit graÿememt blessés, a ému à juste 
titre l’opiniom publique; signale que ces €a- 
{astrophes successives, qui ont eu leu par 





L 


suite de tamponnements de convois montant 
en sens opposé, confirment que toutes ls 
mesures de sécurité, l'équipement spécial 
ainsi que la signahsation adaptés aux vous 
uniques, n’ont pas été mis en vigueur sur les 
lignes ainsi transformées; et demande si, à 
la lumière d’une expérience aussi tragique, 
il compte donner suite aux projets de dédou- 
blement de voies encore prévus, et nolarn- 
ment à celui de la ligne Clermont-Ferrand, 
sur laquelle circulent journellement des ex- 
press, des autoraiïls et de nombreux tra 

ouvriers, projet qui a soulevé en son tem 

h 


3 

CI >] 

tes véhémentes protestations de la chambre 
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de commerce du Puy-<e-Dôme, de la m 


palité d’Issoire et des syndicals des ouvri 
usagers. (Question du 31 d ibre 1917 

Réponse. — C'est la ] il 1 la 9 
voies, consécutive aux événements de gu , 
qui æ @bligé la Sociéié nationale des chemins 
de fer français à recourir à des dépose: r 
les lignes à double voie les moins utilis 
Ces lignes, mises ainsi provisoirement à 3 
unique, ne peuvent être rétablies dans leur 
état antérieur. qu’au fur et à mesure des pos 
sibilités. Toutefois, la ligne Clermont-Ferrarxl- 
Arvant est mstée à double voie et il n’est 
pas envisagé de la mettre à voie unique. Ia 
mise à voie unique de lignes à double voe 
nécessite l’adaptation de la signal 1 
nouveau mode d’exploilation, et notan Î 
la mise en service du cantonnement télé; 
nique ou des signaux à cloche 1 énco:8 
du block de voie unique. Ce dernier système 
est celui qui assure la plus grande 


et il est installé toutes les fois que les a2p 
visionnements le permettent. Jusqu’à présent, 
il est installé ou en cours d'installation sur 
112 kilomètres de lignes. Le programme de 
148 porte sur 233 kilomètres avec un suppié- 
ment de 174 kilomètres si la Société nationale 
des chem ns de fer français dispose du ma- 
tériel nécessaire. 
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Dominjon. laries LUSSY. | sÉdettet S— As De o 
Douala. Mabrut. MM. : Raseta. ” rire er Mar, nv 
Doutrellot Marc-Sangnier. Rabemananjara. Ravoahangy. a #6 T ] rs (Albert), 
Dravenv Marie (André). : med "us M Le 
Duforest: | Maroselli. Excusés ou absents par congé: ee And 3 Mercier {Oise} 
Mimné tem | ar uis Mrs till \ + HIUSURS. | ANGT( MA CIN (US 
Durnas Joseph). re (Louis). MM. L'Huillier (Waldeck). Denis (Alphense), | Mme Mety. 
lupraz (Joannès). | Martineau, Bétolaud Pinay H a-Viet | Meuni TJ (Pierre) 
M e Dupuis (Jo | Maurellet. sen - a. pi sd GissO KO (Fil -Dabo) a +} Ienn8, | 4 pe. { 1erFre), 
Geinä Î osé), | Mauroux. Bourdan (Pierr : 2 N ; 1y , Djer m4 LU VA 4'O1 PRES 
Dupuy (Marceau) | Maver (Daniel), Seine. NW’ je part au vote: Mme _Douteau. fie ms à 
Gironde. ‘| René Mayer, Canstan- a pas prie pe s th Ed à "7. gosssstt 
Duquesne, | tine. M. Fdouard Hexiot, _prési lent de _l'ASSem Duuine Chnsmiese) 44 do. 
Durroux. Mazel. blée nationale qui pré sidait la séance. vos { q 11 Mt khta , 


Duveau. 
Errecart, 
Evrard. 
Fagon 


(Yves) 
Faraud. dE 


Farine (Philipp 
Farinez. 
Faure Edgar). 


Fanvel, 

Finet, 
Fonlupt-Esperaber. 
Force ina 11, 

Fouyet, 


| Mazier. 
Mazuez. 
| Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
| Mendès-France. 
; Menthon (de). 
| Mercier (André-Fran- 
| Çois). Deux-Sèvres. 
| Métayer. 
| Jean “Meunter, Indre- 
et-Loiro, 


* Les nofnbres 
été de : 


Majorité 





| lin ci-dessus, 


annoncés 


Nombre des votants... 
absolue.... 


en séance avaient 


Pour l'adoption. ...ssssssve 207 
CONTE …ssséaise oo 0 o » dede 316 
Mais, après vérification, ces nombres on! 
été rectifiés conformément à la liste de sert 





++ 





Duclos (Jean), Seine-| 
et-Oise. 
Dufour. 
Humet (Jean-Louis) 
rard). 


Duprat (Gér: 
Marc Dupuy (Gironde 
Dutard. 
Mme } 
Fajon (Etienne 
Fayet. 

Félix-Tchi 
( 


r1evez, 


vernoisS, 


a ya . 


Montagnier 
| Môquet 
Mora 


| Morand. 
| Mouton. 


(Gabriel), Finis 
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au cel) ; ené Mayer, Cons- Smail. Truffaut, 
Faul (Marcel), Haute- Roucaute (Roger), are Res , er Valay. 
Vienne. rdèche. Faure (Edgar). . ; Valenti 
»aumi Ruffe. l'auvel. Mozel. Taillade. alenuno. 
pPaumier. " j Teitgen (Henri), Gi- |Vée 
*erdon (Hilaire). Mile Rumeau. Finet. Mazier. gen ‘ ou: 
Mme Péri. Savard, Fonlupt-Esperaber. | Mazuez. . Teilgen (Pierre), lle-| Verneyras 
Péron (Yves). Mme Schell. Forcinal. Meck.. UVilaine ' Very nan 1 
petit (Albert), Seine. | Servin. Fouyet. Médecin. a Viaite uel), 
J'eyrat. Signor. à Froment. Mehaignerie. Te y Villard 
Pierrard. Mine Sportisse. Gabelle. Mekki. Tu e< Violletie (auri 
Pirot. Thamier. :Gaborit. Mendès-France. Thiriet, - tr gg ce). 
Poumadère, Thorez (Maurice). Gaillard. Menthon (de) r Loi ee (Eugène) Vin — 
l'ourtalet Thuillier. Ga!let. Mercier (An ré-} ran- œhorel S ugère). Ness 
Pronteau Tillon. (Charles). Galy-Gasparrou. çois), Deux-Sèvres. pos Gosn-Louii TS 
Prot. Touchard. Garet. Métayer. qu à  LWoir : 
Mme Rabats. Toujas Gau. Jean Meunier, Indrc- Tinguy (de). se . 
Rabier. Tourné. Gavini. et-Loire Triboulet. 1Yvon. 
Rarette. Tourtaud. Gay (Francisque).. Michaud (Louis), 
Renard, Mme Vaillant-Coutu- | Gazier. Vendée. Se sont abstenus volontairement: 
Mme Reyraud. _rier. Gernez. pr. 2208 à Liquard 
tigal (Albert), Loiret. | Vedrines. Gervolino. Millerrand. MM. iquard. 
Mme Roca. Vergès. Giacobbi. Moch (Jules). Mlle Bosquier. Livry-Level. 
Rochet (Waldeck). Mine Vermeersch. Godin. Moisan. Chevailier (Louis), Marcellin, 
Rosenblatt. Picrre Villon. Gorse. Mollet (Guy). Indre. Michelet. 
Roucaute (Gabriel), |Zunino. Gosset. Mondon, Courant, palewski. 
Gand, Gouin (Félix). Monjaret. Dusseaulx. Recy (de). 
Gozard Mon. ur ae 16) it L 
£ imau Monteil. (André), Fi- | Guillant (André), errenoire. 
Ont voté contre : Se Dont Cine, Lécrivain-S2rvoz. Viard. 
MM. Cerclier. RE cu ri Moro Giatferri (de) sa 
elin ; -Delma ? sut sdon, MOTO" . > 
a nr" Delmas (Géné Guilbert. Mouchet N'ont pes pri onit a Mi: 
Allonneau Charlot (Jean). Guille. » Moussu. à 
Amiot (Octave) Charpentier, se" (Louis), Finis- roues (M ) A me se] où 
ci de: “harni ère. Naegelen arcel). ndré (Pierre). L . 
ARELRRSS, nerve PA Guitton. Ninine. Antier. Juir. 
Arazon (d'). Chastellain. Guvormard. Noël (André), Puy-de- | Aumeran (Général). |Khider. 
Archidice. ntoit Guyon (Jean - Ray Dôme. jabet (Raphaël), Lamine Debaghine. 
Arnai. Chaze mond), Gironde, Noguères. Barbier. Laniel (Joseph). 
ASseray. Chevallier (Jacques) Halbout. Olni, Bardoux (Jacques). Laurens (Camille), 
Aubame. Alger. ÿ Henneguelle. Orvocn. Barrachin. Cantal. 
Auhan. Chevalier (Pierre) Horma Ould Babana. | Pantaloni. Baudry d'Asson (de). | Lecacheux. 
Aubry. Loiret. bis llugues. Penoy. Ben Tounes. Letèvre-Pontalis. 
Audeguil. Chevigné (de). Huiin. Petit (Eugène), dit Bergasse. Legcnüre. 
Augarde, Clostermann Hussel. Claudius. Boug'ain. Macouin. 
Aujoulat. Coffin. ; Hutin-Desgrèes. Mme Peyroles. Boukadoum. Mallez. 
Bacon. Colin. Jhu:21. Pflimlin. Xavier Bouvier, Ile-|Marin (Louis). 
Badie. Cordonnier. Jacquet. Philip (André), et-Vilaine. Maurice-Petsche. 


Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 
Beauquier. 
Béchard. 

Bèche. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
*#enchennouf. 

Béné (Maurice). 

Benlaieb. 

Béranger 

Bergeret, 

Bessac. 

Beugniez. 

Bianchini, 

Bichet. 

Bidault (Georges), 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paui). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Burlot, 

zuron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castel!ani, 

Catoire. 

Catrice. 


(André). 


Coste-Floret (Alfred), 
llaute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 
Jérauit. 

Coty (René). 
Coudray. 

Cousion. 
Cudenet, 
Dagain. 
Däladier 

Danas. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), Lan- 
des. 

Detferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denis (André), 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch, 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, - 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), Gi- 
ronde, 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau, 

Errecart. 

Evtard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 


(Edouard). 


Dor- 





Br (Jean). 
yol. 





Jean-Moreau. 
Jeanmot 

jnuve (Géraud). 
Juglas, 

Jules-Jullien, Rhône. 
Kaufimann. 


ir. 

Krieger (Alfred). 
Kuelhn (René). 
Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie ‘{Pierr2-Olivier). 

Laribi. 

Laurellhi. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), Somme, 

Mme Lempereur. 

La Sciellour. 

Lescorat, 

Letourneau, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Malbrant. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Jouis). 

Martineau, 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 








Pierre-Grouês. 
Pinçon. 

Pineau, 

Pleven (René). 
Poimbœufî, 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice), 
Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mile Frevert. 

Prigent (Robert), Nord. 

Prigent (Tanguy), Fi- 
nistère. 

Queuille, 

Ramadier. 

Ramonet, 

RaulinÆ£aboureur (de). 

Raymond Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reile-souit, 
Rencurel. 

Tony Révilion. 

Reynaud (Paul), 

Ricou. 

tigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore, 

Roques. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Sauder: 

Schafr. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 





Sion. 





Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Chamant. 

Chevalier (Fernand), 
Alger, 
Christiaens. 
Clemenceau 

Crouzier. 
Delachenal. 
Denais (Joseph), 
Derdour. 
Deshors. 
Desjardins. 
Dixmier, 

Dubois (René4-Emile). 
Félix (Colonel). 
Frédéric-Dupont. 
Frédelt (Maurice). 
Garayel. - 

Geoffre (de). 


(Michel). 





Mczerna. 

Monin. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Moustier (Ge). 

Mutter (André). 

Nisse. 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées, 

Peytel. 

Quilici. 


Ramarony. 
Ribeyre au). 


Rollin (Louis). 
Roulon. 

Rousseau. 
Sarayane Lambert. 
Schauffler. 
Sesmaisons (de). 
Sourhet, 

Theetten. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Excusés ou abse 


MM. 
Bctolaud. 
Bourdan ({Picrre). 





Raseta. 
Ravoahangy. 


nts par congé : 


L'Huillier (Waldeck). 


Pinay. 
Sissoko (Fily-Dabo). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


résident de l’Assem- 


blée nationale qui présidail la séance. 





Les norubres annoncés en séance 


cté de: 
Nombre des votants. 
Majorilé absolue... 
Pour l'adoption. 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont 616 
rectifiés conformément à la liste de scrutin 


ci-dessus, 


RARE 


526 
264 


CEFRELELEZ] 





+0. 


avaient 
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— 
Mme Péri, Ruffe, Faraud, Martel (Louis). 
SCRUTIN (N° 673) + be): Seine D Penn PP md “Ueen) Haute- 
gur l'amendement de M. Barthélémy à l'arti- | Peyrat. ; " [Mme Schell. Faure (Edgar). Marne. : 

» 4 du projet de loi sur le reclasse- | Pierrand. Servin. Fauvel. Maurellet, 

cle 1 PT - - 
1}, ment des fonctionnaires. Pirot. Signor. Finet. Mauroux, 
e Lace 22 vi ue Sportisse. D perabes. ne + 4 (Daniel), Seine. 
s “ ourtalet. \amier, "orcinal. ktené Mayer, Constan- 
e). Noise DT + Pronteau Thorez (Maurice). Fouyet. tine. 
Majori a PNETELLEIEIELILLILL Prot: Thuillier. Froment. Maze!l. 
pour l'adoption. .....s..se 183 Mme Rabaté. Tillon (Charles). Furaud. Mazier. 
Contre CRRERELEIERELELELLELE:)] 350 er Le aÎ enr rt gi 
enard. oujas. aborit. eck. 
PAT , , Mme Reyraud. Tourne. Gaillard. Médecin. 
{Assemblée nationale n’a pas adopté. Rigal (AÏbert), Loiret. |Tourtaua. Gallet. Mehaignerie. 
Mme Roca. Mme Vaillant - Coutu- | Galy-Gasparrou. Mckki. 
: Ont voté pour: pese À Se RE |) En 
osenbiatt. ledrines. sarct. Menthon (de). 

MM. Garaudy. Roucaute (Gabriel), |Vergès. Gau. - | Mercier {André-Fran- 
Et Garcia Gard. Mme Vermeersch. Gay (Francisque). Çuis), Deux-Sèvres. 
AlPOIGL. Gautier Roucaute (Roger), Pierre Villon. Gazier. Métayer. 
soil Censet. Ardèche. Zunino. Gernez. —* PrenRr, lndre- 

geieitl, : ù Gervolino. et-Loire. 
pithy. Mme Ginoilin. { ic ouis), V 
Mile Arcs rer sg Ont voté contre : nn nr “5 pére au 
ArthauG,, 4) ira é Gorse. Michelet. 

Aslicrde La Vigerie (d”}. | Giratdot. MM. Cerclier. Gosset. Minjoz. 
Auguet. Gosnat. Abelin. Chaban-Delmas (Gé- Gouin (Félix). Mitterrand. 
Ballanger (Robert), Goudoux. Ahnne. néral). Gozard. Moch (Jules). 
seine-el-Oise, sn Allonneau. Charlot (Jean). Grimaud. Moisan. 
parel. Greffier. Amiot (Octave). Charpentier. Guérin (Maurice), Moliet (Guy. 
Barthélémy. Grenier (Fernand). Anxionnaz. Charpin. Rhône. + Mondon. 
Partolini. se A Cresa (Jacques). Aragon (d’} Chassaing. Guesdon. Monjaret. 
mr e (Denise), Le mo nésin (Lucie) Archidice. rh Guilbert. Mont. 
wire, x :haze. jui / i $ E 
Benoist (Charles). Seine-Inférieure. 1 se. Chevaher (Fernard), ci gr mi ur — Ai granbr " 
Berger. Mme Guérin (Rose), | Aubame. Alger. Guillou (Louis), Morice. 
Resset, Seine. Auban. Chevallier (Jacques), Finistère, Moro-GiafTerri (de). 
Billat. Fi ep) Aubry. Alger. Guitton. Mouchet. 
Billoux. Guil on (Jean), Indre- Audeguil. Chevallier (Louis), Guyomard. Moussu. 
Piscariet. et-Loire. Augarde. Imdre. Guyon (Jean-Ray- Naegelen (Marcel). 
rer Gu D CNrRen, AujouIat. + — 3 (Pierre), mond), Gironde. Ninine. 
lanchet, S à acon. iret. lbout. Noël (André), Puy-de- 
Boccagny. IHamani Diori. Badie. Chevigné (de). ne. Dôme. £ 
Bone (Florimond). Hamon (Marcel). : Badiou. Clostermann, Ilorma Ould Babana. Noguères. 
nd re Mme Hertzog-Cachin. Barangé (Charles), Coffin. Hugues. Olmi. 
Mmi Boutard. Ilervé (Pierre). Maine-et-Loire. Colin. Hulin Orvoen. 
joutavant, Houphocet-Baignvy. Cordonnier ; >wsk 
ps Me Gén) Barrot. Cordonnier, Hussel. Palewskl. 
6ysson ((de). Joinville (Général) Bas. Coste-Floret (Alfred), Hutin-Desgrèes. Penoy. 
org [AïfredsMallereli. Paul Pastid. Haute-Garonne. Ihuel x Petit (Eugène), dit 
time Madeleine Juve. Ê Baurens. Coste-Floret (Paul), Jaquet. Claudius. 
Braun. Julian (Gaston), Baylet. Hérault. Jean-Moreau. Mme Peyroles. 
RUES Hautes-Alpes. Bayrou. Coty (René). Jeanmot. Pfliralin. 
‘achin (Marcel). Kriegel-Va:rimont. Beauquier. Coudray. Jouve (Géraud). Philip (André). 
Calas. Lambert (Lucien), Béchard. Courant, Jugias Pierre-Grouès 
Camphin. Bouches<u-Rhône. Bèche. Couston. Jules-Julien, Rhône Pinçcon. 
Cance. ù Lamps. Béguoin. Cudenet. Kauffmann.' F Pineau. 
larhee { arius), Lare)pe. Ben Aly Chérif. Dagain. Krieger (Alfred) Pleven (René). 
À aute-Marne, Lavergne. Benchennouf. Daladier (Edouard). Kuehn (René). | Poimbæut, 
me a, Lecœur. : Béné (Maurice). Damas. Labrosse. Mme Poinso-Chapuls, 
Casier, Mme Le Jeune (Ilé- | Bentaieb. Darou, Lacaze (Henri) Poirot (Maurice). 
CEE en : lène),. Côtes-du-Nord. | péranger (André). David (Jean-Paul), Lacoste. : Poulain. 
Chants Epar-ranmes Bergeret. Seine-et-Oise. Lamarque-Cando Pourtier 
Po PAS + ouig (de). Bessac. sg "pe il Lambert (Emile-Louis), | Pouyet. 
hambr . te. Beugniez. Andes. ç ‘| Mlle Prevert. 
Me CHEFS Liane. Babhini. Defferre. din Prigent (Robert), Non 
Cherrier. Te 0 Bichet. Delos du Rau. Lamine-Guèye. Prigent (Tanguy), 
Chan Me Elnai Bidault (Georges). Degoutte. Japie (Pierre-Olivier). | linlstère 
Cogniot Mambe Sano. Billères. D — Lartb!. - joe 
Costes (Alfred) Mance u i Binot. Déixonne, Laurelli Rabier, 
j0$tes (: » : ‘eau. Biondi. Delaboutre. Laurent (Augustin) Ramadier. 
En int Blacatiaux. Delbos (Yvon). qrent GAugustin), | Ramonet 
Coulibaly Ouezzin. Masson (Albert), Lee +} Denis | (André), Acer) pe be x pi # 
ristofol. , « Lan ordogne. fall Recy (de). 
Groizat: Maton. | arr Bonnelcus. | nepreux (Fdouard). Le 2 08 Rech. | 
Mme Darras. André Mercier, Oise. Lo Desson. pride À tes Regaudie 
assonville, : Y. « everny. *nharal. Îlle-Sou 
pere Meunier, (Pierre), sr ag 0 Devinat L marre Ho (Fran- De 
\} se), “ ; * D g ezarnau is. - à : 'ony Révlll 
ner À ienne. Michaut (Victor), a (Paul). re à . ur — Aude pur Révillon. 
‘ S -Inférieure. ! iallo (Yacine) omme. jgal (Fugzère) 
Mme Douteau. Michel. Bouret (Henri). Mlle naset. Mme Lempereur. on dtrce 
Wresfs Schmidt | Mona Boum. |Doune Dal ET 
oh “à IQ. ] itari. à : Joua!à. esco’at. pt tp 
 - (Jacques), Montagnier. cg Doutreliot. pe SN Mohamed Chelck 
re s | Moquet. rs F raveny. Lelourneau, Q “pou Ein Ans 
Duclos (Jean), Seine- [es Cadi (Abdelkader). Duforest. Le Troquer (André), "à 
note: : | Morand. Caillavet. Dumas (Joseph). Levindrey. Scherer 
Do als | Mouton. Capdeville. | Dupraz (Joannès). Liquard. Schmidt (Robert) 
Duprat (Gé SR | Mudry. Capitant (René). | Mile Dupuis (José), Livry-Level. Haute-Vienne. ” 
rard). | Musmeaux. Caron. Seine. Loustau. Schmi!! (Albert), Ba 


Marc Dupuy, Gironde. Mme Nedelec. 


Putard. {Noël (Marcel), À 
Mme Duvernois Patinaud. na. 
Fajon (Etienne). Paul (Gabriel), 

5 7 ; Finistère. 
‘clix-Tchicaya. Paul (Marcel), Iauto. 
l'ievez. | Vienne. 

Mme François. | Paumier. 


Mme Galicier, l'erdon ({Ililaire). 





Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 
Castel!ani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean) 
Cayol. 


| Dupuy (Marceau). 

| Gironde. 

| Duquesne. 

| Durroux. 
Dusseauix. 

| DJuveau. 

| Errecar!t. 

| Evrard. 

Fagon ({Yres). 


* 








pare Rhin. 

UCas, Schmitt (René 

Charles Lussy. | RS. _. 
Mabrut. | Schneiter 
Malbrant. | Schumen (Robert) 
Marcellin. | Moselle, %, 
Marc-Sangüier. | Schumann (Maurfce) 
Marie (André). Nord. 

> Maroselli, | Segelle. 
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550 ASSEMBLEE NATIONALE ++ 2° SEANCE DU RS 
nr (J louis) mes nn Dee 
r Tinaud (Jean- . SCRUTIN (N° anceau. pret 
Serre Frufaut. ns à FR Marty (André) uk 
+ Truflaut. Sur l’ M. Gresa ariy : 
trash Valay. Sur ge ge hr des jonction- | Masson (Albert), Rabaté, 
Silvandre. Valentino. hs - | Loire. ne 1 
pps Venäroux “5e Anis Mercue (Oise). | Mme Reyraud. 
Sn Verneyras. Nombre des votants.........s.e.ss À Mme Mety. Rigal (Albert, Loiret, 
Solinhac. Very { Emmanuel). Majorité FANS ne * nan Rochet {Waldect) 
Taillace. Viard ii e-d'Or. « 
Telle (Henri), Vialte. EURE RER ve teen DE Michaut {Victor},  |Rollin (Louis), 
G ironde, Villard. i j ) Contre RRLELELEEELELELLELLE EE ans Reuceets (Cahéiet 
reitgen (Pierre), Ile- | Viollstte (Maurice). cnel. 
a. Vuillaume. L'Assemblée nationale n’a pas adopté. Midol. Gand. c 
Terpend. Wagner. Mokhtari. Roucaute (Roger), 
Terrenoire. AV . S 5" sé JP a mi 
“bib l ecper. 0 H . le . 
ge. Wolf ere Montel (Pierre). | Rousseau, 
she dd 1 Yvon. ontiliot, €. 
Thomas (Eugène). ardt Drelus-Schmidt. Moquet. Mlle Rumeau. 
a. Dunes unes 0) | Merane, Schaufher. 
Se sont abstenus volontairement : co À | ii x "he Moustier (de), Mme Sche. 
ngelctti. * outon. ; 
MM. Kir. Apliy. Os en) See | Mudry. Sesmaisons (de). 
André (Pierre). pale. Joseph) red Le eme A ae c Musmieaux. Signor. 
er. Laniel (Joseph). rthaud. , 2 ee me Nedelec. ÿ 
Aumeran (Général. nas, unie) | AstierdeLa Vigerte(d”.| Dumet (eantouts. | Ne, ar La OR 
arbi À Cantal. Auguet. à - Noël (Marce . « 1 
Rardoux (Jacques). Lecacheux. Aumeran (Général). | Marc Dupuy (Gironde). | and, TT eus 
Barrachin Lefèvre-Pontalls, Ballanger (Robert), Dutard. is Pau’ (Gabriel), Finis- Tillon (Charles). 
Baud”y d’Asson (de). | Legendre. Seine-et-Oise. Mme mt . tère. Touchand. 
Dergasse. Macouin. Barbier. Fajon (Etienne), Paul (Marcel), Haute- Toujas 
Bougrain. t | Marin (Louis) bi Félix (Colonel) tunis Tourue. 
Te , He-et- arin (Louis). rachin. à , à = - 
sun Maurice-Petsche. ee 5" jan dr eg ment Mme: Valilant - Coutu 
uvier-O'Cottereeu, Monin. ont. CS me ° 
Bouvier-G (cot erce Montel (Pierre). Mme Bastide (Denise), Frédéric Din Péron PEUR bein hs 27 
sset (Max). Montillot, Loire. x L » DE * 
Bruysos! Moustier (de), Baudry d’Asson (de). Dr, CESR. Peyrat. Se Yichélisu. 
Chamant, ogaet. Dennis (eu. Garaudy. » Pre Pierre Villon. 
Chastelain. sse. ergas Garcia A Zunino. 
“hristinens. Pantalon. Berger. . Pirot. 
nes (Michel). | Petit (Guy), Basses- Besset. me Poumadère. 
Crouzier. Pyrénées. Billat, Geoftre (de 
Delachenal. Peytel. Billoux. Mme Ginollin Ont voté contre: 
Denais (Joseph). Quilici. Biscarlet. Giovoni j 
Deshors Reynaud (Paul). Bissol. Girard. hey (Jean) 
Desjardins, Ribeyre (Paul). Blanchet, Girardot MM. ne Ÿ au) s 
Dixmier. Roclore. Boccagny. te Abelin. mon e : 
Dubois (René-Emile). | Rollin (Louis). Bonte (Fiorimond). | Oudoux Ahnne, De et (Henri) 
Félix (Colonel). Roulon. Bougrain. Gouge Allonnean, qe ML 
Frédéric-Dupont. Rousseau. Bourbon. Greffer Amiot (Octave), urgès-) ury, 
Frédet (Maurice). Schauffler. Mme Boutard, Grenier (Fernand), Anxionnaz. rt 
Gavini. Sosmalsons (de). Boutavant. Gresa (Jacques). Aragon (d’}« Burlot. 
Geoffre (de). Sourbet. Xavier Bouvier, Hle- Gros. Archidice,. Cul tAbéathadeT 
Jacquinot. Temple. et-Vilaine. Mme Guérin (Lucle), | Arnal. Coilatet : 
Joubert, Theetten. Bouvier - O’Cottereau, | Seine-Inférieure. Asseray. Capdeville 
Juiy. Triboulet, Mayenne. Mme Guérin (Rose), | Aubame. Capitant (René) 
DER (de). Seine. re Caron : 
; . rault. Guiguen. . » | 
N'ont pas pris part au vote: Mme Madeleine Braun, Gulfon (Jean), Indre- 1 vs (CS; 
Lamine Debaghine. reg et-Loire. ; Cartier (Marcel) 
Rabel Rapheël]. Mezerna. " Brussel rad Guyot (Raymond), RP, phaël). Drôme. f 
Ben Tounes, Mutter (André). Cachin (Marcel ut Diori Bacon Castellani, 
Boukadoum Ramarony. a . Tamani Diori, de. Catoire. 
Derdour. Saravane Lambert. Calas. Hamon (Marcel). Ba le. Catrice. 
# Camphin. Mme Hertzog-Cachin. Badiou. Cayeux (Jean) 
Khider. Cance. Hervé (Pierre). Barangé (Charles), En dre : 
Cageeme”  [youphouetBoleny, | Moincetlore, ? [Cayo 
rt au vote: Haute-Marne, acquinot. arrot, ; . 
sed monde cie ape Casanova. Joinville Maneret Bas. M 08 PERS. (Rent 
MM. Raseta. | Castera. [Aifred Malleret}, Paul Bastid, chariot (Jean) 
RabemananJara. | Ravoaiangy. Cermouaoce. Joubert. Er el Charpentier. 
aire. . . 
Chement. ju"an (Gaston), Hau- | Bayrou. Es or 
Excusés ou absents par congé: un. RE ne re ri Chastell 
° Chambrun ‘ l i 
MM. [nas (Waïdeck). | Le Charbonnel, y el v'elrimont. Déonst tqs . 
nay. 3 mbert (Lucien), k : 
Dourdan (Pierre), Sissoxo (Ffly-Dabo). Cherrier. _ouches-du-Rhône. Ben A Chéril, rer (Jacques), 
Citerne. amps, enche - vs + 
N'a pas pris part au yote ! Clemenceau (Michel). dans Due (eee. de vd (Pierre), 
Coguiot. L , ; y 
M. Œdouard Herriot, président de l'Assem- Costes (Alfred), Seine. | Lavergne, pme (André). ETES (el. 
blée nationdie, qui présidait la séance. Pierre an Le DResE. | e - “ Coffin. 
a ibaly ue77n. . ‘y 
20 OL Lefèvre-Pontalis, Beugniez. et ds 
Les nombres annoncés en séance avaient | Crojzat. Fu Jeune (Hé- Pichet. Coste-Floret (Alfred) 
née; ie | ne cdednNa | Hana Geomen. [Pie éaon 
Nombre des votants....., os eh sé pe: Dassonville. Lenormand. si Bières. tir} 
Majorité absolue.…..,............. TR Delachena]. pr a pag e (de). Biondi. Coly (René). 
Pour Padoption....,...... 489 ee gr AA } Liante. Blocquaux Coudray. 
OT cc daves 361 Denals posa , ay Bocquet ne pour! 
enis (: sC,, ne 
à 7 Boganda. 
après fieation, ces nombres ont-êté Haute-Vienne. Macouin. Ronnefous Dagain. 
natifs Soient À la liste de scrutin Desjardins, | Beheheau. | 3 Daladier {Bdouaré). 
él-dessus. mg 2 | Mamadou Konate. Borra. Darnas, 





6S+ 








Loiret, 
k). 


al), 
), 


ju tue 











Krieger (Alfred). 
uehn (René). 
abrosse. 


Lacaze (lenriy 
Lacoste, ‘7 





Mile Prevart, 
Prigent (Robert), 
ord, 


Prigent (Tanguy), Fr | 


nistère. 














Mais, après vérification, ces nombres ont été 


rectifiés conformément 
ci-dessus. 


” 


à ja liste de scrutin 


r 





7 


LL 








Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard, 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne), 





Fayet. 
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«is Jean-Paul) nr, Cando Rabler. a sl 21 78 

vid (Jean- 2 "La . . 1 . o 57 
P'srine-et-Oise. … RETRO pr | out SCRUTIN (N° 575) 

ay Marcel) n- QubDs. amonet. ion. , : , 
pus ; Mile Lamblin. Raulin-Labaureur (de). | Smaïl. DT eg gr 
| pefferre- Lamine-Guèye. Raymond Laurent,  |Solinhac. des fonctionnaires (Application de la loi œuæ 
pelos du Rau. Lapie (Pierre-Olivier). | Reeb. Taillade. L territoires d'outre-mer) sr ga 
pegoutte. Laribi. Regaudie. Teitgen (Henri), Gi- : j 5 é 
Mme Degrond. Laurelli. Reille-Soult, ronde, Nombre des votants......sesssses 59 
peixonne. Laurent (Augustin), Rencurel. Teitgen (Pierre), Ille- Majorité absolue... ...sss.ssosos.. 299 
pelahoutre. Nord. Tony Révillon. et-Vilaine. , 

1bos (Yves). Le Bail. Reynaud Paul). Temple. Pour l'adoption........... 192 
pelbos ( , \ Pp | 
peicos. PRE" Lecourt. FE (E ane) ae rar COMRRE  ecesodosocococsnce OU 

onis (André), DOr- |Le Coutaller. igal (Eugène), 1ibault. 

Pogne. (Edouard) HP, «Fe niet Lier (Eugène) L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
pepreux (Edo . me Lefebvre an- incent, ‘omas (Eugène). 

e5son. cine), Seine, Rivet. Thoral. 

Devemny. ag (Max), Somme pin Le Gen Lou. Ont voté pour : 

evinat. Mme Lempereur. s. inguy , 

Dearnautls. Le Scislionr. Saïd Moham2d Cheick. | Triboulet. MM. Félix-Tchicaya. 
Phers. Lescorat. Sauder. Truffaut, Ahnne. Fievez. 
Diallo (Yacine). Letourneau. Schail. Valay. Airoldi. Mme François. 
Mile Dienesch, Le Troquer (André). | Scherer. Valentino. Aku. Mine Galicier, 
pominjon. Levindrey. Schmidt (Robert), Vée. Angelelti. Garaudy. 
Douala. Loustau, Haute-Vienne. Vendroux. Apithy. Garcia. 
poutrellot. Louvel. Schmitt {Albert), Bas- | Verneyras. Mile Archimède. Gautier. 
Draveny Lucas. Rhin. Very (Emmanuel), Arthaud. Genest. 
putorest. h) Charles Lussy. mg" à 158; Li Astier de La Vigerie (d’). Here: 

umas (Joseph). abrut. . 1 . J iovoni. 
ne [Joafnés). Malbrant. Schneiter. Violette (Maurice). Babel (Raphaël. Girard, 
Mlle Dupuis (José), | Marc-Sangnier. Schuman (Robert), | Vuillaume. Ballanger (Robert) Girardot. 

Seine Marie (André), Moselle. Wagner. Seine-et-Oise. ‘7 |Gosnat. 
pupuy (Marceau), Gi- | Maroselli. "1 (Maurice), ar Barel. Gouduux. « 

nde. Marte uis). - Mlle Weber. . Gouge. 

Duquesne. Marinson Segelle. Wolf. Bartolnte > Grefñer. 

Durroux. Masson (Jean), Iaute- | Senghor. d Yvon. Mme Bastide (Denise), | Grenier (Fernand}, 
pureau. ire. Siefridt. Loire. Gresa (Jacques). 
rrecart, aurellet, Bayrou. irOS. e 

Evrard. Mauroux. : È Benoist (Charles). Mme Guérin (Lucle}, 

arau . en ù ayer ons- MM. A ice Besset. h IT *UCTri] { , 
Farine (Philippe). tantine. Antier: Pat (00) Rs Billat. cine. 

Faure (Edgar) Mazies Bardoux (Jacques). Pyrénées. PONS. Guillon (Jean), Indre- 
Peel rt Deshors. Ribeyre (Paul). 1 a piques de 

Lis __— ixmier. Sourbet, SSOL. ot (Ravr 

Feu Esperabe + Laurens (Camille), Theetten. ne Re 5 (Raymond), 
Es Danone be Ronte (Morimond), [mani Dion. 

ha re Mexkl. ‘ Bourbon. |, LRarce:). 
Ne TS Menthon (de). N'ont pas pris part au vote: Mme Boutard. ss peser 

apelle. Mercier (André-Fran- ervé | e). 
Caborit. çois) re MM. Lécrirain-Servoz. ES do Houphouet-Boigny. 
Gaillard. Métayer. Ben Tounes. Lespès. Brault , Joinville (Général), 
Ballet. Jean Meunier, Indre- | Mlle Bosquier, Liquard. Mme Madeleine Braun [Aifred Maleret}. 
Galy-Gasparrou. et-Loire. | Roukadoum. Livry-Level. x er sig “Juge 
Garet, Michaud (Louis), Chevalier (Fernand), | Marcellin. Cachin (Marcel) Julian (Gaston), Ha 
Gau. Vendée. cer. L Marin (Louis). Calas , Lesage 
Gavini Minjoz. evallier (Louis), Mezerna. tra riegel-Vairimont. 
Gay (Francisque), Mitterrand. Indre. Michelet. sn Lambert (Lucien), 
Cazier. Moch (Jules). Christiaens. Mutter (André). Cartier (Marius) ouches-du Rhône, 
Gernez. Moisan. Courant. Palewski. . faute-arne , FAR. 

RC ODDIe* na Dusseautx Recy (de). Casanova Lavergne. 

Godin. Monjaret. Furaud, Sarävane Lambert, re Cecœur. 

Gorse. Mont. Garavel. Serre. PE cre. Eu Mme Le Jeune (Ié- 

Gosset, Monteil (André), Fi- Sous (André). 0 gas a sat : lène), Côtes-du Nord 
ouin_ (Félix), nistère. ider, iard, “term 6 PER normand. 

ru À Morice. Lamine Debaghine. CP ENE. à Lepervanche (de), 
rImauq. Moro-Giafferri (de). M tleres isetle. 

Guérin (Maurice) s 3 ei caisses Liante 
Rhône. J, nr 9 Ne peuvent prendre part au vote: cRau Un. Lozera y. 

Guesdon Moynet. MM Paset ‘herr 'T. ; Maillocheau. 

tbort” VS ‘ MAL. \ase ia, Chevalier {Fernand | vf: an 
rpg A eg (Marcel). Rabemananjara. Ravoahanzgy. Liser. uÉ: }, Écrenearts Lorate 
by (58 Ê inine. Citerne Se te sp — 
Guillou uis), Finis- Noël C _de- CFE. Müamba Sano. 
tère, ME à y 7e Excusés ou absents par congé: Cogniot. | Man can. 

Guilton. Noguères AA TC gares jaRreR Seine. | Martine. 
Buyomard Olmi : SL. Mendès-France. lérre LOI | Marly (André). 

- | + Rétolaud. Pinay. Coulibaiy Ouezzim. Mass (Albert 
Fason, (Jean + Ray- D, Rourdan (Pierre). Sissoko (Fily-Dabo). Cristofol. Loi le 
Halbout ” : Pour. L'Huiilier (Waldeck). Croizat. Maton 

nneor + is à Mme warras André Mercier {OiseX 
orme Ou jaime, |'Ouaere > N’ is part t se dé qu Mme Mer. + 

Que s . ‘ a pas pris part au vote : Bemusois, Meunier (Pierre) 
Hugues. Mme Peyroles, ' Denis (Alphonse), Côte-d'Or ue 
ms Pfimlin. M. Edouard Herriot, président de l’Assem- Haute-Vienne. Michaut (Victor) 
Hutin-Dese È Philip (André). blée nationale qui présidait la séance. Djemnd. Seire-Inférieure 
fuel] vagrèes. rer sr pts VYouteat 7 

es 1-0 oyen. Mido! 

Der sien Pineau. Drey'us-Schmidt Mokhtart. 
Jcanmot. Pleven René). Les nombres annoncés en séance avaient | Duels (jacques), Montegnier 
Jouve (Géraud) Mme Poinso dns. F2 RS lon: 4 RE ve mo 
glas, ; Poirot (Maurice). | s Nombre des votants........ soso 509 "et-Oisee ht ne 
gucs-Julien, Rhône, Poulain. Majorité pesé Red D 280 Dufour. , Mouton. 
k mann, Pourtier, Pour l'adoption....,.,,,,,. 22% Dumet (Jean-Louis), Mudrv. 

5 Pouyet. COMITE née scconcsesoe 208 Dupiat (Gérard). Musmeaur. 


Mme Nedelre, 

Noël {Marcel}, Aub®. 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), Finig 
lère. 














Poulet (Pau), 

Bour. 

Bouret (Henri): 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine, 


Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxorn, 

Jirusset Max). 


Bi 





Deixonar. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delbos , Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis andré), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edeuerd). 

Deshors. 

Desjardins. 





Desson, 





Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile), 
Doubs. 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye, 


Dôme. 

Noguères, 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewskl. 
Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Ciaudius. 

Petit (Guy), Basses- 





Pyrénées. 


| 





Nombre des votants.....s.sssssse 
Majorité absolue.................. 
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Paul (Marcel), Haute-, Rufle. Devemy. Laniel (Joseph). Peytel. Schmit 
Vienne. Mile Rumearn. Devinat. Lapie (Pierre-Olivier). Pfimiin. Rhin. (Albert), Bag. 
Pauraier. Saïq Mohamed Cheick, | Dezarnaulds. Laribi Philip (André), Schiniit. René) 
Perdon (Hilaire). Savard. )hers, Laurens (Camille) Pierre-Grouès. Manche. % 
Mme Péri. Mme Schell. Diailo {Yacine), Cantal. Pinçon. Schmeter. 
Péron (Yves). Serre. Mlle Db'encsch Laurent (Augustin), Pineau. Schuman (Robert) 
Petit (Albert), Seine. | Servin. Dix:nuer. Nord. leven (René). Moselle, : 
Peyrat. Signor, Dornanjon. Le Bail. Poimbœuf, Schumann (Maurice 
Piérrard. Mme Sportisse. Dourta Lecacheux. Mme Poinso-Chapyts. Nord. } 
Pirot, Thamier. boutrellot. Lecourt. Poirot {Maurice) Segelle. 
Poumadère. Thorez (Maurice). Drav :2y Le Coutaller. P lain. ji Senghor, 
Pourtalet, Thuillier. Dubois :R2né-Emlile}. | Lécrivain-Servoz. Pourtier Sesmaisons {de) 
Fronteau. Tillon (Charles). Dulorest Leenhardt. Pouvet. Siefridt, ; 
Prot. Touchard. Duinas (isoserh), Mme Lefebvre (Fran- MIE Dre t Sigrist. 
Mme Rabaté. Toujes. Dupraz (Juanres). cine), Seine. D PTT Silvandre. 
lamette. Tourne. Mlle oups (26sé), |Lefèvre-Pontafis. Prigent (Robert), Simonnet, 
Penard. Touriaud. SeLie Legendre. ord. Sion. 
Mme Reyraud. Mme Vaillant - Coutu- | Du” y ‘Marceau, Lejeune (Max), Prigent (Tanguy), Smai!. 
Rigal , Albert), Lotret. rie. L..unde. Somme. Finistère. Solinhac, 
Mme Roca. Vedrines.. Duquesne, Mme Lempereur, Queuille, Sourbet, 
Rochet {Waïldeck), Vergès. Durroux. Le Sciellour. Quilici. Taillade. 
Rosenblatt. | Mme Vermeersch. Dusscaulx Lescorat, Rabier. Teitgen (Henri), 
Roucaute (Gabriel), |! Viard. pu - Lespès Ramadier. Gironde. 
Gard. | Pierre Villon. HrTECATL. étourneau. Ramarony, Teitgen (Pierre 
Roucaute (Roger), | Zunino. Evrard. à Le Troguer (André). Ramonet” et-Vilaine, et 
rdèche, ! Ro is dire gén ol Lomme price ui Fer 
Faraud, 1quard. È er 1 
és mb LT à Du re Le à sin REY Ge. ? Tarrenoire, 
rinez. Austau, * heetten. 
MM. Buron. cr (Edgar). eg Ds Thibamit. 
Abelin. Cadi (Abdelkader). Félix (C Jc2s Reille-Soult, Thiriet. 
. aitln mot élix (Colonel). Charles Lussy. 
Amiot (Oc{ave) Capdevilie Fine er UE mr 0 et 
ni ré ler a . ‘ani A : ONIUPI-E . y, © in. * j - 
ee (Pierre). Capitent (René). ose P 0 Reynaud (Paul). pe EE Louis), 
ier. One (Gb Fouyet. MarGellin. R'beyre (Paul). T iboul ; 
Antionnes ares (Guberÿ, | rédéric-Dupont. | Marc-Sangnter Rico. Faute 
re ) Cartier Maroc Frédet (Maurice). Marie (André). Rigal (Eugène), Vala 
n 4 " "Dréme rcel) Froment. Marin (Louis). Seine. Valeaino, 
Fu. Catoire : Furaud. Maroselli. Rincent. Vé 
JORS. | 28. Gabelle, Martel (Louis). Rivet, Vendroux 
Auban. Cayeux (Jean) TT Martigoen. Roclure. fKereyras 
nr a 2 a cd Gaillard, Masson (Jean), Heule- | Rollin (Louis), manuel) 
Aucegui Cerclier re Marne. Roques. Viaîte. 
uGegui Chaban-Delmas (G Galy-Gasparrou. Maurellet. Routon Villard 
Le ere C cu à n-Delmas (Géné- era = Rousseau. Violletie (Maurice), 
Le 48 au. Mauroux. ; 
Aumeran (Général), Chamant. Gavin. Mayer (Daniel), Seine. rer À Ve, 
Bacon. re EN. Gay (Francisque), René Mayer, Cons- | Schauîtler dm 
Badie. ABTpERMEE, Gazier. tantine. Hé vu asmer. 
Badiou. Charpin. Geoffre (de). Mazel. jai en Weber. 
Barangé (Charles), ee a à Gernez Mazier. Schmidt f{Kobert}, olf. 
Maine-et-Loire. Chastellain. Giacobbi. Mazuez. Haute-Vienne. Yvon. 
Barbier. Chautard. Godin. Meck 
Bardoux (Jacques), Chaze, Gorse Médecin 
Barrachin. Chevallier (Jacques), Gos:ct Mehaisnerie. NW'ont pas pris part au vote ! 
Barrot Alger. Gouin (Félix), Mekki. 
Bas. Chevallier (Louis), Gozard Menthon (de). MM. Gervolino. 
Paul Bastid. ; Indre. k Grimaud. Mercier (André-Fran- | Ben Tounes, Khider. 
Baudry d'Asson (de).]Chevaillier (Pierre), Guérin (Maurice), çois), Deux-Sèvres. Boukadoum, Lamine Debaghine. 
Baurens. Loiret. Rhône. Métaver. Derdour. Mezerna. 
Baylet. Chevigné (de). Guesdon. Jean Meunier, Indre- | Garavel. Saravane Lambert, 
Beauquier. Christiaens. Guilbert. et-Loire. - 
Béchard. Clemenceau (Michel). À Guiliant (André), Michaud (Louis) 
Bèche. Clostermann. Guille. ! Vendée. s Ne peuvent prendre part au vote: 
Bégouin. Coffin. Guillou (Louis), Finis- | Michelet. pe 
Ben Aly Chérif, Colin. tère. Minjoz \ ” 
Benchennouf. Cordonnier. Guilton. Mitterrand. MM. Raseta. 
Péné (Maurice). Coste-Floret (2Mfred), | Guyomard. Moch (Jules) Rabemananjara. REVRReRETe 
; Bentaieb, anti À on a Guyon, (Jean - Ray- Moisan. : 
éranger (André), ostc-Fr10re , mond), Gironde. ) b . : 
Bergasse. Hérault. Halbout. Monden 7? Excusés ou absents par congé : 
Pergeret. Coty (René). Henneguelle. Monin. 
Bessac. Coudray. Horma Ould Babana. | Monjaret. MM. Mendès-France. 
Beugniez. Courant, Hugues. Mont Betolaud. 1 ; 
Bianchini. Cousion. Hulin. Monteïl (André), Bourdan (Pierre). Sissoko (Fily-Dabo), 
Bichet. É Crouzier. Husse!. Finistère. L'Huillier (Waïdeck). 
Bidault (Georges), Cudenet. Hutin-Desgrèes. Montel (Pierre). 
pires a ere Edwrcré) Ihuel Montillot, 
inot. SOUS (207 , Jacquinot. Morice. N'ont pris part vote: 
pp À De Jaquet. Moro-Giafferri (de). €: . afin 
a + David (Jean-Paul), Jean-Moreau. Mouche. M. Fdouard Herriot, président de l’Assem- 
Roganda Seine-et-Oise Jeanmot. Moussu. blée nationale, et Mme Germaïne Peyrales qui 
‘0ganda, P Pt baha € Joubert, Moustier (de). isidait la séance 
Fdouard Bonnefous. David (Marcel), Lan- | Jonve (Géraud). Moynet. pres x 
Bonnet. + 4 Juglas. Mutter (André). L 
Borra. : PPT Jules-Julien, Rhône. Naegelen (Marcel). 
Mlle Bosquier. Defos du Rau. July Ninine 
Bougrain. Degouite. Kauffmann Nisse. Les nombres annoncés en séance avaient 
Bouhey (Jean), Mme Degrond. M. Noël (André), Puy-de- | été de: 


597 
299 


Pour l'adoption. .. ss... =: 


Contre 


Mais, après vérification 
conformément 


rectifiés 
ci-dessus. 





OCLREEEIE IELILLELLLE 


ces nombres ont été 
À la liste de serutin 





—+0+- 
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SCRUTIN (N° 578) 


. gur la disjonction du deuxième alinéa de l'ar- 
sicle » du projet de loi sur le reclassement 
des fonctionnaires (Détermination des zones 


de salaires). 


Nombre des votants... ssssoussres 


574 


Majorité absolue... CORETEEELLIILLIELE 


pour l'adoption........ees 


Contre CRARERLELELILLLLLLEZ] 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour: 


MM. 
Abelin. 
Alionneau. 
Amiot de 
Aragon (d'}a 
Archidice, 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 

Audegult, 
Augarde. 
Aujoulat, 

Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Rene, 

Maine-e Loire. 

Barrot, 


Bas. 

Paul Bastid. 
Baurens. 

Baylet. 

Beauquier. 
Béchard, 

Bèche. 

Bés gouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice), 
Bentaleb. 
Péranger (André). 
Bergeret, 

Bessac. 

Beugniez. 
Bianchint. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères, 

Binot 

Biondi. 

Bloquaux, 

Bocquet, 

Boganda, 

Bonnet, 

Borra 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunourg. 

Bouxom. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gfbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcol}, 
Drôme. 

Catoire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol, 

Cerclier. 

C Lire {(Géné- 


Charlot (Jean). 
Charpentier, 

Charpin. 

Chassai 

Chautard. 

Chaze. 

Chevallier (Jacques), 


cuetigns (de), 


Colin 
Comonnier, 





Coste-Flôret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René). 

Coudray. 

Couston. 

Cudenet, 


De 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
des. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Dégoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

(André), Dor- 


ogne. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 
Devémy. 
Devinat. 
Dezarnaulis. 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch. 


Lan- 


Duforest. 

Dumas (Joseph: 
Dupraz (Joannès). 
M! À Dupuis (José), 


s Seine. ù 
"puy L arteau), 


puduesne. 


Evrard. 
Fagon (Yves). 
Faraud. 


Farine {Philippe}. 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 


Finet. 

Lans Esperaber. 
Fouye 
Froment, 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gay 
raly-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet. 


Gau. 

Gay (Francisque), 
Gazier. 

Gernez. 

Giacobbt, 

Godin. 

(urse. 


Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 


Guesden. 
Guibert. 





Guille. 
GuiHou (Louis), Finis- 
tère. 


Guittop. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray. 
mond), Gironde, 

Halbout 

onbiioule, 

ne dis Babana. 

Hu 

Hu “8 

Hussel. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. bd 

Jules-Julien, Rhône. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacosts. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamrblin. 

Lamine-Guèye. 

nee (Pierre-Olivier). 


orrès Tel. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

LS (Max), 
Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lousteau, 

Louvel. 

Lucas, 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
ct-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

ne = aret. 


Monte (André), Fi- 





. nistère. 
Ont voté 


MM. 
Airoldi. 
Aku, 
André (Pierre). 
Angeletti. 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 


Maorice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. - 

Moussu. 
ne len (Marvel). 
in 

nn “{ André), Puy-de- 


Phil (André). 
Pierre-Grouès. 
Pinçon. 

Pineau. 
Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice), 
Poulain, 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

ME "1 (Robert), 


Prigent € (Tanguy), 


cote. 
Rabier. 
Ramadier. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Rellle- Soult, 

Rencurel. 

LÀ Révillon. 

Rigal Œugène), Seine. | 

Rincent, 

Rivet. 

Roques. 

Sauder. 

Schaff. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Siefriat, 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Small 

Solinhac. 

Taillhde. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
el-Vilaine. 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

au (Jean-Louis). 
linguy (de). 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras. 

4 (Emmanuel). 

Viatte. 

Villard. 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber, 

Yvon. 


Ille- 


contre: 


Mile Archimède. 
Arthaud. 

Astierde La Vigerie (d”). 
Auguet. 

Aumeran (Général), 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 





Barbier, 


Banioux (Jacques). 

Barel 

Barrachin. : 

Barthetémy. 

Bartolini. 

Mrr.e Bastide (Denise), 
oire. 

Baudry d’Asson (de). 

Benoist (Charles). 

Bergasse, 

Berger. 

Besset, 

Billat 

Bioux. 

Biscariet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond}), 

MLe Bosquier. 

Bougrain. 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier-O’Cottereau, 
Mayenne. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance. : 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chamant. 

Charr.beiron. 

Chambrun (de). 

Mmé Charbonnel. 

Chastellain. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevalier (Louis), 
Indre. 





Christiaens. 

Citerne. 

Clemenceau {Michel). 
Cogniot. 

Costes (Attred}, 
Pierre Cot. 
Cou'ibaly 
Courant. 
Cristofol. 
Croizat. 
Crouzier. 
Mme Darras, 
Dassonville. 
Delachenal. 
Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Deshors. 
Desjardins. 
Dixmier. 
Diemad. 

Mrce Douteau. 
Doyen. 
Dreyfus-Schmidt. 


Seine. | 


Ouezzin. 


Dubois (René-Emile). 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jcan), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 


Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dusseaulx. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 
Ph (Elienne). 


Féli + rs (Colonel), 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François 
Frédéric-Dupont,. 
Frédet (Maurice). 





Furaud, 





Mme Galicier, 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Gavini, 

Genest, 

Geoffre (de). 
Me Ginoutin. 
Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 
Gusnät, 
Goudoux, 

Guouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucle}, 
Seine-nférieure. 
Mme Guérin (Rose}, 

Seine. 
Guiguen. 
Guillant (André). 
Guillon (Jean), Indræ 
et-Loire, 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamani Diori. 
ilamon {Marcel}. 
Me Hertzog-Cachia, 
Hervé (Pierre}. 
Houphouet-Boigny. 
Jacquinat. 
Joinville (Général) 
(Alfred Malleretf. 
Joubert. 
Juge. 
Julian (Gaston), 
_Hautes- Alpes. 


Lambert (Lucien), 


Bouches-du-Rhône, 
L am .} S, 
(Joseph). 


Laniel 
Lareppe. 
Laurens, (Gamitleh 
Cantal. 
Lavergne. 
Lecacheux, 
Lecœur. 
Lécrivain-Servoz. 
Lefèvre-Pontalis. 
S - «mg 7 
Le Jeune (Ilé- 
ne ne), Côtes-du-Non 
Loin, 
Lepervanche (de} 
Lespès. 
Liquard. 
Liselte. 
Livry-Level, 
Liante. 
Lozeray. 
Macuin. 
Maitlotheau. 
Mallez. 
Mamadou Konats 
Mamba Sano, 
Manceau. 
Marcellin. 
Marin (Louis), 
Martine. 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire, 
Maton, 


| Maurice-Petschs. 


André Mercier, Otsa 

Mme Mety. 

Meunier (Blerre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure 

Michel. 

Michelet 

Mido! 

Mokhtari, 

Monin. 

Montagnier, 

Montel (Pierre. 

MontiHot, 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Moustier (dei, 

Mouton. 

Moynet, 
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Mudry. Roclore. Costes (Alfred), Seine. Galy-Gasparrou. 
Musmeaux, Rollin (Louis) SCRUTIN (N° 575) Pizrr> Cat. Garaudy. 
Mutter (André). Rosenblatt. Coudray. Garavel. 
Mme Nedelec. Roucaute (Gabriel), Sur l'amenteinent de Mme Lempereur après | Coulibaly Ouezzin. Garcia. 
Nisce. Gara, l'article 5 bis du projet de reclassement des Courant, Garet. 
Noël (Marcel), Aube. | Roucaute (Roger), fonctionnaires (Fonctionnaires révoqués par COMBO. Gau. 
Palew:ki. Ardèche. le gouvernement de Vichy), ristofol. Gautier, 
Patinaud, Roulon. dem À Gavini, 
+ mais vas | af Nombre des VOHAn ts... 671 Cudenet: RE Les 
Paul (Marcel), Haute- | Mlle Rameau. Majorité absolue...... ESP TS Dagain. :* ; Genest. 
Vienne. Savard Pour l'adé tion 571 Daladier (Edouard), Geofire {de}. 
Paumier. Schaufiler. bites HE, sisi; Rate Damas. Gernez. 
Perdon (Hilaire). Me Schell. CONTE ....sssssssssse 0 Darou. Gervolino. 
Mme Péri. Serre. Mine Darras. Giacobbi. 
Péron {Yves). Servin. L'Assemblée nationale a adopté. Dassonville. , Mme Ginollin. 
Petit (Albert), Seine. | Sesmaisons (de). David (Jean-Paul). | Giovoni. 
Petit (Guy), Basses- Signor, Seine-et-Oise. Girard 
Pyrénées. | Sourbet. Ont voté pour : VA (Marcel), Lan- Girardot, 
Peyrat. Mme Sporlisse. , Godin. 
Peytel. Temple. MM. Mile Bosquier. Deflerre. Gorse. 
Pierrard. Terrenoire. Ahane. Bougrain. un.  } Rav. Gosnat, 
Pirot. | Thamier, Airoldi. Bouhey (Jean). egoutle .Gosset, 
Pleven (René). | Thertten. Aku. Boule! (Paul). er Degrond. Goudoux. . 
Pourr.adère. | Thorez (Maurice). Allonneau. Bour. nn rt Gouge. 
Pourta'c!. | Thuillier. Amiot (Octave), Bourbon. . Delacnenal. Gouin (Félix). 
Fronteau. \Tillon (Charles). André (Pierre). Bouret (Henri). < tra Gozatd, 
Prot, | Touchard. Argeletti. Mme Boutard. Delbos (Yvon). Greffier. 
Quiliet. | Toujas. Anlier. | Boutavant. Delcos. Grenier (Fernand), 
Mme Rabaté. | Tourne. Anxionnaz. Xavier Bouvier, Ile- | Demusois. Gresa (Jacques). 
kamarony. | Tourtaud. Apithy. et-Vilaine. Denais (Joseph). Grimaud 
Rametle. | Triboulet. Aragon (d’) Bouvier - O’Cottereau, | Denis (Alphonse), Gr08, 
Recy (de). Mme Vaillant-Coutu- Archidice. Mayenne, Haute-Vienne. Mme Guérin (Lucie, 
Renard. rier. Mile Arciiimède. BoUxOM. “4 D» FA é ugu à Dor- AL | 
Reynaud (Paul). Vedrines. rnal. oysson (de). ane uérin (Maurice 
Mine hs 3 Vergès. Arthaué!. Brault. Depreux (Edouaré). Rhône. : 
Ribeyre (Paul). Mne Vermeerech. Asseray. dd Mme Madeleine Braun. over À Mme Guérin (RoSe}s 
Rigai (Albert), Loiret. | Viard. Astier de La Vigerie (d”) | Brillouet. en pu Sèine. 
Mme Roca Pierre Villon. Aubame. Brusset (Max). PSSONn. Guesdon, 
Rochet {Waldeck). Zunino. Auban. Bruyneel. Devemr. Gui — 
Aubry. Burlot. Devinat. Guilber 
Audeguil. Buron. prenais Guillant (André). 
N'ont pas pris part au vote: Auguet. Cachin (Marcel). + APRES Guille, 
Aujoulat. Cadi (Abdelkader). Diallo (Yacine. Guillon (Jean), Indre 





MM. Kuchn (René). 
Ahnne. Lamine Debaghine. 
Babet (Raphaël). Malbrant, 

Bayrou. Médecin. 

Ben Tounes, Mezerna. 

Edouard Bonnefous. Mon@on. 
Roukadourn,. Oimi. 

Capitant (René). Pantaloni. 
Castellani. Petit (Eugène), dit 
Chevalier (Pierre), Claudius. 

Loiret, Pourtier. 
Clostermann, Raulin-Laboureur (de). 
Derdour. | Saïd Mohamed Cheick. 
Forcinäl. | Saravane Lambert, 
Gervolino, Vendroux. 
Kauffmann. Viollette (Maurice). 
Khider, Wolff. 

Krieger (Alfred). 





Ne peuvent prendre part au vote: 


Raseta. 
Ravoahangy. 


MM. 
Rabemananjera. 


Excusés ou absents par congé: 





MM. Mendès-France. 
Bélolaud. Pinay. 
Rourdan (Pierre). Sissoko {Fily-Dabo). 
L'Huillier (Waldeck). 


N'ont pas pris part au vote, 


M. Fdouard Herriot, président de l'Assem- 
blée nationale, et Mme Germaine Peyroles qui 
présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 
Nombre des volants......ssesssse 976 
Majorité absOlue....sscesosososose 289 


307 
269 


Pour l'adoplion.....ssssee 
Conire 


ont 
scru- 


Mais, après vérification, ces nombres 
dié rectifiés conformément à la liste de 
ün ci-dessus. 








Aumeran (Général). 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-!t-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barel. 

Barrachin. 

Barrot. 

Barthéiémy. 

Bartolini. 

Bas. 

Paul Pastid. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens, 

Baylet, 

Bayrou. 

Beauquier. 

Béchard. 

Bèche. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Benoist- (Charles). 

Bentaieb. 

Béranger 

Bergasse. 

Berger. 

Bergeret, 

Bessac. 

Besset. 

Beugniez. 

Bianchini,. 

Bichet. 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Blocquaux, 

Boccagny. 

ss 7 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet. 

Bonle (Florimond). 

Borra. 


(André). 





Caillavet. 

Calas, 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Capitant (René), 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castellani. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol, 

Cerclier, 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas (Gé- 
néra!). 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevalier (Louis), 
Indre. 

Me 7 (Pierre), 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Cierne. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Cogniot. 

Colin. 

Cordonnier 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 





Mlle Dienecch. 

Dixmier. 

Djemad. 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau, 

\Doutrellot. 

Doyen. 

Draveny, 

Dreyfus-Schmidt. 

Dubois (René-Emile}, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Duforest. 

Dufour, 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mile Dupuis (José), 
Seine, 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dupuy Marceau), Gi- 
ronde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernois, 


Seine- 


Fagon Yves). 
Fajon (Etienne); 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Favet. 

Félix (Colonel). 
Félix-Tchicayä. 
Fievez. 

Finet. 

Fonlupt- -Esperaber. 
Forcinal, 

Fouyet. 

Mme François, 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Mme Galicier, 

Gallet. 


et-Loire 
+ “5 Louis), Finis 


Guitton. 

Guyomard, 

Guyon (Jean -Kay- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Haïlbout, 

Harmani Diori, 

Hamon (Marcel). 

Henneguefle. 

Mme Hertzog-Cachin- 

Hervé (Pierre). 

Horma Ould Babana 

Houphouet-Boigny. 

Hugues. 


Hotin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jeanmot, 

Joinville (Général), 
{Alfred Mallerel). 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Julian (Gaston), Hate 
tes-Alpes. 

July. 


Kriegel- Valrimont. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 

Lacaze (Henri). 
Lalle. 


Lamarque-Cando. 
Lambert Ernie Louis. 
ou 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye.. 


Lamps. 

Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivierÿ 
Lare 





Latstne (Camille), 
Cantal. 





ANRT IT LL LU LE L>L"24 
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Laurent (Augustin), 
Nord. 


Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Letèvre-Pontalis. 
Legendre. 

Mme Le Jeune (félène), 
côtes-du-Nord 
Lejeune (Max), Somme. 
Mme Lempereur. 
Lenormand, 

Lepervanche (de), 

Le Scie:lour. 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). . 

Levindreys 

Liquard. 

Lisette. 

Livry-Level. 

Llante, 

Loustau. 

Louvel. 

Lozeray. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marin (Louis). 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), flaute- 
Marne. 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Pétsche, 

Mauroux. 

Mazel. 

Mazier,. 

Mazuez,. 

Meck, 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

André Mercier (Oise). 

Mercier (André-Fran- 
Ve 2 eux-Sèvres. 

Métayer, 


Mme Mety. 
Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure. 
Michel. 
Michelet, 
Minjoz. 
Moisan, 
Ho 
ollet (Guy). 
Mondes. n 
sonia. 
Monjaret, 
Mont. 
Montagnier. 
Monte (André), Fi- 
MES 
Monte jerre). 
Montillot 


Morand, 

Moro Giafferr! (de). 
Mouchet. 

Moussu. 





Moustier (de). 
Mouton. . 


Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme, 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
ère. 


[Paul (Marcel), Haute- 


Vienne. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Petit ENG, dit 
Claudius. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peyrat 


Peytei. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pierre-Grouès. 

Pinçon 

Pirot. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Poirot (Maurice). 

foulain, 

Fcumadère, 

Pourtalet. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), Fi- 
nistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Queuille. 

Quilici. 

Mine Rabhaté, 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramelte. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Räaÿmond-Laurent,. 

Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Renard. 

Rencurel. 

Tony. Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Mme Reyraud. 

Ribeyre (Paul). 


Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret. 
Rigal Œugène), Seine. 
Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck\. 


Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roques, 

Rosenblatt, 

er og (Gabriel), 


ar 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheick. 


Schauffler. 

Mme Schell. 

Scherer. 

Schmidt (Robert). 
Haute-Vienne. 


D 


Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin 


Schmitt (René), 
Manche. 

Schumann (Maurice). 
Nord 


Segelle. 
Senghor. 
Serre. 
Servin 
Sesmaisons 
ee 
gnor. 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 
"Sion. 
Smaïl. 
Solinhac. 
Sourbet, 
Mme Sporlisse. 
nes cn 
eitgen enr 
Gironde. sd 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Thamier. 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet 
Thoral. 
Thorez (Maurice). 


(de). 


N'ont pas pris 


MM. 

Abelin. 
Augarde. 
Ben Tounes. 
Bidault (Georges). 
Biondi. 
Boukadoum. 
Bourgès-Maunoury. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coty René). 
Derdour. 
Dupraz (Joannès). 
Gaillard. 
Jean-Moreau, 
Khider. 
Lacoste. c 
Lamine Debaghine. 
Laribi. 
Marie (André). 


MM. 
Rabemananjara. 


MM. 
Bélolaud. 
Bourdan (Pierre). 
L'Huillier (Waldeck). 


présidait la séance. 


élé de: 


Contre 


..... 


ci-dessus. 











M. Fdouard Herriot, 
blée nationale et Mme Germaine Peyroles qui 


Les nomb'es annoncés en 


Nombre des volanis.....ssssoosse 
Majorité absolue......s.cosssssses 288 


Pour l'adoption. ..s.s.sese 


Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy .(de). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Valay. 


Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel) 
Viard, 

Viatte. 

Villard. 

Pierre Villon. 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 
Wolff. 

Yvon. 

Zunino. 


part au vote : 


Maroselli. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mezerna. 

Mitterrand, 

Moch {Jules}. 

Morice. 

Naegelen (Marcel). 

Pantaloni. 

Pflimlin. 

Pineau 

Mme Poinso-Ehapuis. 

Saravane Lambert 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Thomas (Eugène). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Raseta. 
Ravoahan£gy. 


Excusés ou absents par congé : 


Mendès-France. 
Pinay. 
Sissoko (Fily-Dabo). 


N'ont pas pris part au vote: 


président de l'Assem- 





séance avaient 


572 


CRRRLLLELILL.) 0 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés conformément 


à la liste de scrutin 








—+ e + 








SCRUTIN (N° 578) 


Sur l'amendement de M. Aubry à l'article & 
du projet de reclassement des fonctionnais 
res {Réduction indicative de 1.090 francs). 


Nombre des votants.....sssssssss 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption... ss... 


Contre 


CERELELEREREELELELREE) 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 

Airoldi. 

AEKu. 

Allonneau. 

André (Pierre). 

Angeletti. 

Antier. 

Anxionnaz. 

Apithy. 

Archidice. 

Mile Archimède. 

Arnal. 

Arthaud. M ges 

Astierde La Vigerie (d’} 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Auguet. 

Aumeran (Général). 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barbier, 

Bardoux (Jacques), 

Barel. 

Barrachin. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Béchard. 

Bèche. 

Benoist (Charles), 

Bergasse. 

Berger. 

Besset. 

Bianchini. 

Billat. 

Bilioux. 

Binot 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Borra. 

Mlle Bosquier, 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Routavant. 

Xavier Bouvier (Ille-et- 
Vilaine). 

Bouvier - O’Cottereau 
‘(Mayenne). 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Braun 
leine). 

Bril'ouet. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Cachin (Marcel), 

Ca!as. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Ilaute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire, 


(Made- 





Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonel, 

Charlot (Jean). 

Chastellain. 

Chausson. 

Chaze, 

Cherrier. 

Chevalier 
(Alger). 

Chevallier (Louis), 
Indre, 

Christiaens, 

Citerne. 

Clemenceau (Michel), 

Coffin. 

Cogniot, 

Cordonnier. 

Costes {Alfred), Srin@ 

Pierre Cot. 

Couïibaly Ouezzin, 

Courant. 

Cristofol. 

Croizat. 

Crouzier. 

Dagain. 

Damas. 

barou. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

David {Marcel}, 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delachenal, 
Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson., 

Diallo (Yacine}; 

Dixmier. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doutrellot, 

Doyen. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Dubois (René-Emile},: 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), S2ines! 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérard). \ 
Marc Dupuy, Giron18 
Durroux. 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Mme Duvernois, 
Evrard. 
ajon (Etienne) 
“araud. 

Fayet. 

Félix (Colonel), 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice), 
Froment. 

Furaud. 

Mme Galicier. 


(Fernand),: 
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Garaudy, Manceau. Savard. Thuillier. Mlle Lamblin. Pleven (René), 
Garcia. Mareellin. Schauffier. Tillon (Charles), Laribi. Poimbœut. 
Gautier, Marin (Louis). Mme Schell. Touchard. Laurelli. Mme Poinso-Chapuls. 
Gavini, Martine. Schmitt (René), Toujas. Lecourt. Pourtier. 
Gozicr. Marly (André). Manche. Tourne. Mme Lefebvre (Fran- | Mile Prevert, 
Genest. Masson {Albert}, Loire | Segelle. Tourtaud. cine), Seine, Prigent (Robert), Noré 
Geoflre (de). Meton. Senghor. Triboulet. Le Sciellour. Queuille. 
Gernez. Maureilet. Serre. Mine Vailtant-Coutu- Lescorat. Ramonet. 
Mme Ginollin. Maurice-Petsche. Servin. rier, Letourneau, Raulin-Laboureur (de), 
Giovoni. Mazier. Sesmaisons (de). Valentino. Louvel. Raymond-Laurent, 
Girard, Mazuez. Signor. Vedrines Lucas. Reille-Soult. 
Se André Mercier, Oise. Sijvandre. Vée. ù Malbrant. Rencurel, 
doc Ne Sety. Sourhet fee mener [it utne Ra ae 

3 [ ot Yet, 
Goudo IX. Jean Meunier, Indre- | Mine Sportisse Very (Emmanuel). rss 9 Cp “ (Eu ne) Selne). 
Gouge. et-Loire. Temple. Viard. Martel (Louis), Sud Mohamed Cheik 
Gouin (Félix) Meunier (Pierre), Côte- | Terrenoire. Pierre Villon. 1 Martincau. Sauder. 
Gozard d'Or. Thamier. Wagner. - | Schaff. 
Greffier. Michaut (Victor), Thectten. Zunino. ns eu ee 5 eu Î 
Gre nier (Fernand). Seine-Inférieure. Thorez (Maurice). Mauroux. Schmidt (Robert), 
re ah per Mayer (Daniel), Seine. | Haute-Vienne. 

+ ve PET rer cal René Mayer, Constan- Schmitt (Albert), Bas 
Mn Gut rm (Lucie), Midol. fs) t oté t 1. ting. Rhin ° 

scine-Inférieure. Minjoz. nt v contre: Mazel Schneiter. 
er ne Guérin (Rose), Mokhtari. Meck. Schuman (Robert) 
&... OURS Ve MM. et Médecin Moselle. | 
suesdon. Monin, belin. Daladier (Edouard). F 
Guiguen, Montagnier. ag David (Jean-Paul}, Lu sé m1 ES (Maurice) 


Guillant (André). 
Guil'e. 


Gui'ion (Jean), Indre. 


et-Loire. 
Guition. 
Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
Guyot (Raymond), 


Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Henneguel!e. 
Mme Herizo 
Hervé (Pierre 
Horma Ould Babana. 
Houplhiouct-Boigny. 
Hussel. 

Jacquinot. 
Jaquet. 


-Cachin 


invill (Général) 
[Alfred Mailleret}, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Ju!y. 

Kriegel-Vairimont. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert {Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Laniel Joseph). 

Lapie Pierre-Olivier). 

Lare ppe, 

Laur "ens (Camille) 
{Cantal}. 

Laure nt (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecacheux., 

Lecœur. 

Le Coutailer. 

Lécrivain-Servoz, 

Leenhardt 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hé 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lejeune (Max), 
Somme. 

Mme Lempereur, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Lespès. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Liselle. 

Livry-Level, 

Liante. 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin, 

Maillocheau. 

Mallez. 

Marnadou Konate, 

dMamba £ang, 


Montel (Pierre). 

Morntillat, 

Môquet 

Mora 

Morand 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter {André}. 

Mme Nedelec, 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (Marcel), 

Noguères. 

Palewski. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel, 
tère. 


Aube. 


Finis- 

{Marcel}, Haute- 
Vienne 

Paurmier. 

Perdon {Hilaire}. 

Mme Péri. 

Péron Yves). 

Petit {Albert}, Seine. 

Petit (Guy) (Basses-Py- 
rénées), 

Pevrat. 

leytel. 

Phuip (André). 

Pierrard. 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
nistère. 

Pronteau, 

Prot. 

Quiliel. 

Mine Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony, 

Ramette. 

Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard. 

Reynaud (Paul). 

Mme PS 

Ribeyre (Paul). 

Ricou 

R jgal {Albert}, 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}; 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabtiel}, 
Gard. 


Roucaute (Roger), Ar- 
dèche. 


Fi- 


Loiret, 


Roulon. 
Kousseau. 
Ruffe. 





Mlie Rumeau, 





Am'ot (Octave). 

Aragon (d'). 

Asseray. 

Augarde. 

Aujoulat, 

Babet (Raphaël): 

Bacon. 

Badie 

Baran, gé (Charles), 
Maine-t- Loire, 

Barrot. 


Bas. 

Paut Bastid, 

Ba ylet. 

Bayrou, 
Beauquier. 
Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Réné Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergeret. 

Bessac. 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidault (Georges): 
Billères. 

Biondi. 
Blocquaux. 
pue 

Bogand 

Edeuard Bonnofous. 
Bonnet. 

se (Paul). 


OUT. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-MaunourTy, 
Bouxom. 

Purlot. 


Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capitant (Kené). 

Caron. 

Cartier (Gibert}, 
Seine-et-Oise. 
Cast ellani. 


Chaban- Delmas (Gé- 
néral). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chautard. 

Chevallier 
(Alger). 

Chevallier 
(Loiret). 

Chevigné (de). 

Clostermann. 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred )|K 
‘Haute-Garonne). 

coste-Floret (Paul) 
(Hérault). 

Coty (René), 

Coudray. 

Couston, 


(Jacques) 
Pierre) 





Seine-et-Oise. 
Defos du Rau. 
Degoutte, 
Delahoutre. 
ro (Yvon), 

C 
Denis (André), Dordo- 
gne. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Mlle Diencseh. 
Dominjon. 
Douala. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès}. 
Mile Dupuis UYJosé), 

Seine. 

Dupuy (Marceau) (G!- 
ronde). 

Duquesne. 

Duvceau. 

Errecart. 

Fagon (Yvesi, 

Farine ‘Philippe)}. 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Finet. 

Foniupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

GaraveL 


Gay ‘(Francisque). 
(ervalino. 

Giacobbi, 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guitbert. 

de 5 (Louis), Fims- 


Guyomard. 
falbout. 
Hugues. 
Huti-Desgrèes 

u n- . 
Ihuel,. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Juglas. 
Juies-Julien, Rhône. 
— Ru 


É — à 
Kue “ (René) 


Labrosse 
Lacaze (Henri). 
Lacoste 





[Lambert (Emite-Louis) 
Doubs, 


Menthon (dej. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), Ven- 
dée. 

Mitterrand. 

Moch ‘Jules). 

Moisan. 

Mondon. 

Monjaret. 

Mont, 

Monteil (André}, F1- 
nistère. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Naegelen (Marcel). 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme, 

Olmi. 

Orvoen. 

Penoy. 

Petit (Eugènet, dit 
Claudius. 

Pf mlin. 

Pierre-Grouès. 

Pinçon. 


à. 





Pineau, 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Tounes, 
Doukadeum, 
Derdour, 
Khider. 


Siefridt. - 

Sigrist. 

Simonnet. 

Smaïl. 

Solinhac. 

Tai!lade. 

Teitgen (Henri), Gt-° 
ronde. 

Teilgen nt Ille- 
et-Vilalng 

tt 

Th bault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thorai. 

Tinaud (Jean-Louis}, 

Tinguy (de}, 

Truffaut, 

Valay 

Vendroux. 

Verneyras, 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice), 

Vuillaume, 

Wasmer. 

Mlle Weber, 

Wolff. 

Yvon. 


par: au vote: 


Lamine-Debaghine. 
Mezerna. 

Pantaloni. 
Saravane Lambert. 


Ne peuvent. prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


| Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bétolaud. 
Bourdan (Pierre). 
L'Huillier (Waïdeck). 


à 
Sissoko (Fily-Dabo) 


N'ont pas pris part au vote: 
Edouard Herriot, président de l'Assem- 


bé nationale, 
qui présidait la séance. 


Mme Germaine Peyroles, 





je nombres annoncés en séance avaien$ 
e: 


Nombre des votants... 
Majorité absolue......... ss 


Pour r adoption. .....s..se 
Con 


600 
301 
362 


vérification 
conformément à la liste de scru- 


au res 








+0 


ces nombres ont 

















| 


J 


Is. 





mt 
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SCRUTIN (N° 579) 


sur les amendements de MM. Touchard et 
Emile Lambert à l’article 12 du projet de loi 


sur le reclassement 


des fonctionnaires (Pré- 


d'origine pour les déportés polili- 


ques). (Résultat du 


Nombre des votants. .....ssvsssse 
Majorité absolue.......cssesms s ss 


Pour l'adoption......sesse 


Contre 


L'Assemblée natlonale n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Ahnne,. 
Airol@i, 
Aku. 
André (Pierre). 
Angeletti. 
Anlier. 
Apithy. 
Mlle Archimède. 
Arthaud, 


Astierde La Vigerie(d”). 


Auguet. 

Aumeran (Général). 
Balianger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barbier. 

Rardoux (Jacques). 
Barel. 

Barrachin. 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 

DT d’Asson (de). 
Bayrou. 

Benoist (CharaRs 


Blanchet. 

Bvccagny. 

Edo"'ard Bonnefous. 

Bonte {Florimond). 

Mlle Bosquier. 

Bougrain. 

Ronrbon. 

Mme Boutard. 

Beutavant 

Xavier Bouvier, Ile- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Capitant (René). 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castellani, 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chamant. 

Chambciron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chastellain. 

Chausson, 

Cherrier. 

Choses (Fernand), 


CELELELLLLELL ILL LEZ) 


‘| Garcia. 


pointage.) 
692 
297 


Chevallier (Pierre), 
] Loire. 
Chritiaens. 

Citerne, 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
Coulibaly Ouezzin. 
Courant, 

Cristofol. 

Croïzat 

Crouzier. 

Mme Darras. 
Dassonville. 
Delachenal. 
Demusois. 


Haute-Vienne. 
Deshors. 
Desjardins. 
Dixmier, 
Djemad. 

Mme Douteau. 


Doyen. 
Dreyfus-Schmidt, 
Dubois ‘René-Emile). 
me "à (Jacques), 


Sein 
Duclos (Jean), Seine- 

et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dusseaulx. 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Félix (Colonel). 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 
Forcinal. 
Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 
Mme alicier, 
Garaudy. 


Gautier. 
Gavini. 
Genest. 
Geoffre (de), 
Gervolino. 
Mme Ginollin, 
Giovoni. 

Girard 


Seine, 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Herlzog-Cachin. 
Hervé (Pierre). 
er Boigny. 
Jarquinot. 
Joinville Se me 4 
Alfred Malleret]. 
+ pt 


Feu (Gaston), na 
tes-Alpes. 

Juiy 

Kauffmann. 
Kkriegel-Valrimont. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 

Lalle 

Lambert (Emile. 
Louis) Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-au-Rhône, 

Lamps. 

Lanie! (Joseph). 

Lareppe. 

Laden (Camilie}, 
Canta; 

Lavergne. 

Lecac -heux. 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Mn.elLe Jeune Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

er ge (de). 

Lespès 

Liqard. 

Lisette, 

Livry-Level 

Lan: 

Lozerey 

Macouin. 

Maillocheau. 

Malbrant 

Mallez. 

Mamadou Konate. 

Mamba 

Manceau. 

Marcellin. 

Marin (Louis), 

Martine. 

Marty {André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Maton 

Maur:ce-Petsche. 

Médecin. 

André Mercier (Oise). 

Mme Mety. 

ne (Pierre), 

Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 

Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet. 

Midol 

Mokhtari 

Mondon. 

Monin. 

Montagnier. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Môquet, 

Mora. 

Morand, 

Moustier (de), 

Mouton. 

Moynet, 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mutter {André). 


| mr (Raymond), 


nn 


Paul Marcel), Haute- 
Vienne. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron {Yves). 

Pelit (A'bert), 

Petit (Eugène), 
Claudius. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peyrat, 

Peytel. 

Pierrard. 

Pirot. 

Pleven (René). 

Poumadère. 

Pourtaket. 

Pourtier. 

Pronteau. 

Pro: 

Quilici. 

Mme Rabat, 

Ramarony. 

Ramette. 

Raulin-Laboureur{(äe). 

Recy (de). 

Renard. 

Reynaud (Paul), 

Mme Reyraud. 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet ’Waïldeck), 

Roïlin ‘Louis). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Gard. 

Roucaute (Roger), 

Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau. 

Ruffe 

Mle Rumeau. . 

Saïd Mohamed Cheick. 

Savard. 

Schauffler. 

Mme Schell. 

Serre 

Servin. 

Sesmaisons (de). 

Signor. 

Sourbet, 

Mme Sportisse. 

Temp:e. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten 

Thorez Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Mme Vaillant- 

rier. 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Viard. 

P.erre Villon. 

Viollelte (Maurice). 

Wolff. 

Zunino. 


Seine. 
dit 


Basses- 


Couliu- 








Girardot, 

Gosnat, 

Goudoux, 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen, 

Guillant (André). 
Guillon (Jean), inüre- 





Fr. 
chevallier (Louis), 
Indre. 


et-Loire, 


Mme Nedelec. 


Ont voté 


MM. 

Abelin. 
Ailonneau. 
Amiot (0ctave). 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Archidice, 
Arnal. 

Asseray, 








contre : 


Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat, 
Bacon. 
Badie. 


sse. ; 
Noël (Marcel), Aube. 
Ohmi. © 
Palewski. 

Patinaud. 

mé A (Gabriel), Finis- 


Barangé (Charles), 
Maine- eit-Loire. 
Barrot, 


Bas. 

Paul Bastid. 

Baurens, 

Baylet 

Beauquier. 

Béchard. 

Bèche. 

Bégoun. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger 

Bergeret. 

Bessac 
>eugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault 

Billères. 

Binot 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet. 

Borra. 

Bouhey 

Roulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 
ourgès-MaunoOury. 

Bouxom. 

Burlot, 

Buron. 

Caïillavet. 

Capdeville. 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

Caveux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

a "mé Delmas (Géné- 


(André). 


(Georges). 


(Jean). 


Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chautard. 

Chaze. 

es allier (Jacques), 

Alger. 

Chevigné (de). 

Coffin 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 

Coty (René). 

Coudray, 

Couston. 

Cudenet. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas, 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seinc-et-Oise, 

br” (Marcel), Lan- 
es. 


Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoute. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denis (André), 
dogne, 

Depreux (Edouard). 
Desson. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds, 
Dhers. 

Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dominjou. 

Douala 

Doutrellot, 


Dor- 





Badiou. 





Draveny. 











Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy Marceau), Gi- 
ronde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure Edgar). 

FauveL 

Finet. 

Fonlupt-Esperab'er. 

Fouyet. 

Froment, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gaspazreu. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gay ;Francisque). 

Gazier. 

Gernez. 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Goin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice}, 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guille. 

Guillou (Louis), 
tère. 

Guilton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean- Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout, 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana, 

Hugues, 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Jôuve (Géraud), 

Jug 7] as. 

Jules-Julien, 

Kir 

Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 
Lamarque-Cando, 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier}, 

Laribi, 

Laureïli. 

Laurent (Augu 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre 
cine), Seine. 

Lejeune Max), Somme, 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Letourneau. 

Le Troquer (A 

Levindrey, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Chares Lussy. 

Mabrut. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André), 

Maroselli. 

Martel (Louis). 


Finige 


Rhône. 


in}, 


(Fran. 


ré). 








tineau. 
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das son (Jean), Iaute-| Raymond-Laurent. pou {ibere, Seine, Je L Rumcau, 
Marne. Reeb. RUTIN (N° 580 ejral. 
Maurellet. Regaudie. 86 ( ) ! À Pierrard. Mme Schell, 
Maurcux, Reille-Soult. Sur l'amendement de M. Mokhtari après l'arti- Pirot. Servin, 
Mayer (l'aniei), Seine. | Rencure!. à cle 14 du projet de loi sur le reclassement he eve ea gl ER 
6 Mayer, Cons- |Tony Révillon. ia . * 
—* vd , Cons Lis Rs ion de la fonction publique. Pronteau. Thamies. 
Mazei Rigal (Eugène), Nombre des Votants. ..sssssssose 699 VAR Rabatc es A (Maurice, 
Sein <a? 2 É 
Mazier, PA sure Ÿ Majorité absolue........…. POP | Ramette. Tillon (Éharles), 
teck Rivet. Pour l'adoption....,..... 183 Rensrd Touchan, 
fehaignerie. Roques. CAS serpents … 410 Rira gpraud t oujas 
fenthon (de). Sauder. Rig gal {Alberl), Loire a PT 
1rcie £Fran- PP PPS | , à ine Roca 
r# JAnGré Tran sc À x L'Assemblée nationale n’a pas adopté. Rochet (Waldeck), Mme Vaillant- -Coutse 
Mélayer. à Schmidt (Robert), bis à ER LE 
can Meunier, Indre- Haute-Vienne. F e L'é 
et-Loire, Schmitt (Albert), Bas- Ont voté pour: Ü Gard. Vecrgès. 


Michaud (Louis), 
Vendée. 
Minjoz, 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
M.llet (Guy). 
Monjaret, 
Mont. 
bionteil 
nistère. 
Morice. 
Moro-Giafferri 
fouchet, 
Ioussu. 
Naegelen (Marcel). 
\inine. 


(André), Fi- 


(Ge). 


oël (André), Puy-de- 


Dôme. 
Noguères. 
Orvoen. 

Penoy. 

Mme Peyroles. 
Pflimlin. 

Philip (André). 
Pierre-Grouès. 
Pinçon. 

Pineau. 
Poimbœut. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Pouyet. 

filé Prevert, 
on (Robert), 


P: igent (Tanguy), Fi- 


pueuille. 
Rabier. 
Ramadier. 
Bimonet. 





Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Segelle. 

Senghor, 
Siefridt: 

Sigrist. 
Silvandre. 

Simonnet. 

Sion, 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), Gi- 
ronde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viaîte. 

Viliard. 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasrmer. 

Mlle Weber 

Yvon. 


(Maurice), 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Babet (Raphaël), 
Ben Aly Chéril. 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
oukadoum 
adi (Abdelkader), 
erdour, 





Khider. 

Lamine Dcbaghine. 
Mekki. 

Mezerna, 

Pantaloni. 

Saravane Lambert, 
Smaïñl. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Baibemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
tolaud. 
urdan (Pierre). 
’Huillier (Waldeck). 





Mendès-France. 


Pina 


y. 
Sissoko (Fily-Dabo). 


N'ont pas pris part au vote: 


| M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
pue nationale, et M. Roclore, qui présidait la 


ance, 





: —+ 0 + 





: 


MM. 
Airoldi, 


Aku. 

Angeletti, 

Apithy. 

Mile ‘Archimède. 
Arthaud, 

Astier de La Vigerie (d”). 
Auguet, 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire, 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet, 
Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine 
Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera, 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen 

bréyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Ois2. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde), 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix- -Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Mm2 Galicier. 

Garaudy, 


Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Mme Ginollin, 
Giovoni. 

Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand. 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 

AURER- 

Le lon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

ur (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme lJertzog-Cachin. 

Hervé (Pi2rre). 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général), 
{Alired Malleret|. 
Juge. 

Julian (Gaston), IHau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Larrps. 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœur 

MmelLe Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand, 

Lepervanche (de! 

Lisette, 


age LC 


Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano, 

Manceau, 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), Loire. 

Maton., 

André Due (Oise). 

Mme Mety. 

Meunier ” manie 
ôte-d’0 


Michaut tv Ictor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 
Midol. 
Mokhiari. 
Montagnier. 
Môquet, 


Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelee. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud, 

À (Gabriel), Finis- 

Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 





Péron (Yves). 








Roucaute (Roger), 
Ardèche, 
Ruffe, 





Mme Vermeersch. 
Pierre Villon, 


Zunino, 


Ont voté contre: 


MM, 
Abelin. 
Ahnne. 
Alonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Arnal,. 
Asseray. 
Aubame, 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil, 
3 arde. 

ulat, 
pres (Général): 
Babet (Raphaël), 
Bacen. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 

Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 


Bas. 

Paul Bastid. 
Baudry d'’Asson (de). 
Baurens, 

Baylet, 

Bayrou, 
Beauquier. 
Béchard, 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 
Bentaieb., 
Béranger (André). 
Bergasse. 


Bidault (Georges), 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Mile Bosqui 

e- er. 
Bougrains… 
Bouhey (Jean). 
Ee (Paul). 


houret Henri). 

urgès-Mauno 

Xavier Bouvier, L Iile- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Burlot. 


Buron. 
Caillavet. 


Capdeville, 


Sapiians (René), 


LÀ (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 


À Cartier. (Marcel), 


Drôme, 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice, 

Cayeux (Jean). 
Cayol. 


Cerclier. 
Chaban-Delmas (Géné- 
A on. 


Ghanot ï (3 ean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastella 
Chautard. 


Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques}, 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 2 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 


et, 

Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel}s 
Clostermann. 
Coftin. 
Colin. 
Cordonnier 
Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coty (René). 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 
Cudenet. 
Dagain. 
Daladier (Edouard), 
en. ovng 


Dar 

David ‘(Jean-Paul), 
Seine-ct-Oise. 

ne (Marcel), Laïi- 
es 


Defferr2. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Délcos. 


Dnais (Joseph). 

Lenis (André), Der 
Dép: QUX (Edouard) 
mare ou A 
Dcshor. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemmy. 

Devinat, . 
Dezarnaulds, 


Dhers. 
Diallo (Yacine), 





Mile Di2nesch. 
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us 


pixmier. 
D ae 


Dotreilot. 
tiaveny. 
pubois 

puforest. 
Lbamas : Pre me 
Dupraz (Joann 


‘{René-Emfie). 


Mie Dupuis be. 


Dupuy (Marceau), 


Gironde. 
buquesne, 
Durruyzx. 
Dusseaulx, 
nuveau. 
Errecart, 
Evrard. 

Yogon (Yves). 
Faraud, 


Farine (Philipp2). 


Farinez. 


Faure, (Edgar). 


fl 6 x Colone). 
Fit 
To -Esperaber. 


Foreees 
pré rdéric- -Dupont. 


Frédet (Maurice). 


Froment, 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit, 
Gaill 
Gaket. 
Galy-Gasparnu, 
Garavel, 
Garet. 
au. 
ïavini, 


Gay (Framtisque). 


Gazier. 
Geotfre (de). 
Gcernez. 
Gervolino, 
uiacobbi, 
Godin, 
orse. 
uosset. 
Gouin (Félix), 
Gozard, 
Grimaud. 
Guérin 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert. 
uuillant (André 
Guille, 


Guitlou {Louis), Finis- 


(Maurice), 


). 


- Ray- 


tère. 
Guition, 
Guyomard. 
Guyon (Jean 
mond), Gironde. 
Halbout. 
lennegueile. 
Horma Ou Babana. 
Hugues. 
Hulin. 
Hussel. 


Hutin-Desgrèes. 
Inuel, 

lacquinot, 
Jaquet. 
Jean-Moreau, 
Jeanmot. 
Joubert. 


Jouve (Géraud), 


: las 


Ju es Julien, Rhône. 


Krie er 
Kuehn (Re 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacaste, 

Lalle, 


james). 


Lamarque-Cando. 


Lambert (Emile- 
Drubs, 

Mle Lamblin. 

Laminc-Guèye. 

Lanie] (Joseph). 

Lapie (Pierre- 

Laurel}, 


-Louis), 


livier) F 


à. 


Le Coutalker. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt. 

Mme  "— (Fran- 

cine), 

Lot pontalle. 
“pâre, 

Lele une{Max), Somme. 
e Lempereur 


Le Le Sclelour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Dos (André) 

r . 

| Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Lével, 

Loustan. 

Louvel. 

Lucas, 

red Lussy. 
Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, £ 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne, 

Maurellet, 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), 

René Mayer, 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André- -Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 


Seine. 
Cons- 


Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteit (André), 
Finistère. 

Monte! (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet, 

Muiter (André), 

Naegelen (Marcel). 

Ninine. 

Niise. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 


Noguères. 
OUI. 
Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni. 


Penoy. 
Petit Eugène), dit 


Basses- 
yrénées, 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

PfMimilin. 

Philip (André). 








Pierre-Grouès. 


Schneiter. 

LÀ {Schuman (Robert), 
Pleven (René). Moselle. 
Poimbœut, Schumann (Maurice), 
Mme Poinso-Ch Nord. 

Poirot (Maurice) Segelle 
Jain. Senghor. 
Pourtier. Serre. 
yet. Sesmaïsons (de). 
Mlle Prevert. Siefridt. 
_ (Robert), Sigrist. 
Silvanüre, 
Prigent (Tanguy), Fi- | Simonnet. 
Sion, 
Queuille. Solinhac, 
Quilici. Sourb”1. 
Rabier. Tailade, 
Ramadier. Teligen (Henri), 
Ramarony. Gironde. 
Ramonel. Teitgen (Pierre), Ule- 
Rau'in-Laboureur (de). t-Vilaine. 
Raymond-Laurent. Temple. 
Es (de). Terpend. 
Terrenoire. 

audie. Theetlen, 

e-Souït. Thibault. 
RenCurel, Thiriet. 


Thomas (Eugène). 
Tinaud Henn -Louis). 


Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
ut (Paul). 





Tinguy (de), 
Rigal Eugène), Seine. |Tribou:et. 
rs gg Truffaut, 
Valay. 
Rollin (Louis), Valentino, 
Roques. Vée. 
Roulon. Vendroux. 
Rousseau. Verneyras. 
Saïd Mohamed Cheick. | Very (Emmanuel), 
Sauder Viard 
Schaff. Viatte. 
Ed Villard. 
Viollette (Maurice). 
Sehentai (Robert), Vuillaume. 
Ilaute-Vienne. Wagner. 
Schmitt {Albert}, Bas- | Wasmer. 
Rhin. Mlle Weber. 
Schmitt (René), Wolff 
Manche. Yvon. 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Khider, 
Ben Aiyÿ Chérif, Lamine Debaghine, 
Benchennouf. Laribi. 
Ben Tounes. Mexki. 
Boukadoum. Mezerna. 
Cadi (Abgelkader), Saravane Lambert. 
Derdour. Smaïl. 


Ne pouvent prendre part au vote: 


MM. Raseta. 
Rabemananjars. Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. ee” France. 
Betolaud. 
Bourdan (Pierre). Sissoko (Fily-Dabo). 
L'Iluilier (Waïdeck). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de YAssem- 
blée nationale, et M. Roc:ore, qui présidait la 
séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 


été de 
Nombre des voltants............ «. 590 
Majorité absolue.................. 296 
Pour l’adoption........... 183 
TU ra INSERT 407 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectiflés conformément à la liste de scru- 
| tin ci-dessus. 
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Orère du jour du mardi 10 février 1948, 


A neuf heures trente, — 1re SÉANCE PUBLIQUR 


Suite de la discussion: I. du projet de loi 
relatif aux rapports entre bailleurs et loca- 
taires de locaux d’habilation ou à usage pro- 
fessionnel: I. des propositions de loi: 1° de 
M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier en faveur des jeunes mé- 
nages n'ayant pu cohabiter, du fait de la 
guerre, les modalités de la procédure de 10ge- 
ment d'office; 2° de M. Lecourt et plusieurs 
de ses collègues tendant à: a) porter prroga- 
tion jusqu’an ter juin 1947 de l'ordonnance du 
28 juin 195% relative aux locaux d'habitation 
ou à usage professionnel: b) permeltre à 
certairres personnes l'exercice du droit de re- 
prise de locaux d'habitation; c) fixer l'êten- 
due de la prorogation résultant de la loi du 
2 mars 1936: d) protéger les locataires contre 
les spéculations des ventes d'immeubles par 
appartements; e) renforcer la lulle contre les 
abus de certaines sous-locations; 3° de M. 
Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter et à modifier l'ordonnance du 
2% juin 1915 relative aux locaux d’habitation 
et à usage professionnel; 4o de M. Guiguen 
et plusieurs de ses collègues tendant à smodi- 
fer la loi du % mars 196 relative aux locaux 


d'habitation ou à usage professionnél: 5° de 
M. Frédéric-Dupont tendant à compléter la ‘oi 
du 28 mai 1933 relative à l'application aux 


étrangers des lois en matière de baux à lover 
et de baux à ferme; 6o de M. Joseph Denalis 
tendant à réglementer les conditions dans les 
quelles peuvent être expulsés des locataires de 


bonne foi; 7° de MM, Courant et René Coty 
tendant à exonérer les propriétaires sinis'rés 
de Ja contribution prévue par l'ordonnance du 
% juin 1945 sur le fonds nationa] d’améiiora- 
tion de l'habitat; 80 de M. André Mercier 
(Oise) et plusieurs de:ses collègues tendant 
à proriger Jusqu'au 1° octot bre 1957 la légis- 
lation actuellement en vigueur sur les lyers 
à usage d'habitation et professionnel; 9° de 
M. Edgar Faure et plusieu 1rs de ses collègues 
relative aux rapports entre bailleurs et loca- 
taires de locaux d’ hab ation ou à usage pro- 
fessionnel: 10° de M. Edgar Faure et plusieurs 
de ses collègues rel + ve au prix des lyers: 
io de M. Edgar Faure étendant le hénéfice 
du maintien dans les lieux aux rs I mo- 
rales exerçant une ac vit > dés "nténessée : 11K 
De la proposition de résolutinn de M. J ceph 
Denais, Xavier Bouvier Là Pierre Mor ten- 
Gant à inviter le Gouvernement à séslenn. ntep 
la vente des immeubles par appartemnts. 
(Nos 779, 22. 93, 57. 92, 96, 509, 633, 974, 1514, 
1832, 1933, 270, 1996 [nouvelles rédartions 4, 
2 et 3, et nouveaux textes, 2075, 2613, 269L 
— M. Ienrilouis Grimaud, rapporteur.) 


A seize heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacance 
membres d’une commission. 


de 


2. — Suite de la vérification des pouvoirs3 
département de la Guyane (Mme Degrond, 
rapporteur) ; département de la Mayenne (rap- 
port supplémentaire de M. de Moro-Giafferri). 

3. — Discussion de la proposition de loi 
de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier les articles 25 et 62 de la 
loi du 15 avril 1829 relative à le pêche flrviale, 
{Nos 1173, 1949. — M Mubrut, rapporteur.} 

4, — Suite do la discussion du projet de 
loi portant prise en charge par lElat de la 


rémunération des gouverneurs généraux, des 
gouverneurs, des inspecteurs généraux des 
affaires administratives, des secrétaires géné 


raux, des administrateurs et es magistrats, 
aïnsi que des dépenses de gendarmerie, dans 
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Les territoires relevant du ministère de la 
Franc d'outre-mer. (Nos 3097, 3225, — M, Bur- 
lot, rapporteur.) sS 


5. — Débat sur la demande de discussion 
f'urgenco des propositions de résolution : 

1° De Mile Archimède et plusieurs de ses 
tollègues tendant à inviter le Gouvernement 
à conserver au franc Antilles-Guyane le taux 
fixé par la réforme monétaire de décembre 
4915; 

20 De M. Martine et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
conserver au franc C. F. A. en Côte française 
des Somalis le taux fixé par la réforme moné- 
taire de décembre 1945; 

3° De M. Silvandre et plusicurs de ses cai- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à 
euspendre l'application de la dévaluation en 





ce qui concerne le franc africain et le franc 
des départements d'outre-mer qui sont dotés 
d'une caisse de péréquation; 


4° De M. René Pleven et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à renoncer à la dévaluation du franc C. F, AÀ.; 


5% De M. Duveau tendant à inviter le Gou- 
vernement à reconsidérer d'urgence, pour le 
territoire de Madagascer, ie taux de change 
du franc C. F. A. et à suspendre, dans ce 
territoire, l'application des mesures de déva- 
luation Ab us celte monnaie; 


6” De M. Lisette et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à 
maintenir pour l'Afrique équatoriale française 
et l'Afrique occidentale française le franc 
C. F. A. au taux fixé par la réforme moné- 
taire de décembre 1945; 





7° De M. Laurelli tendant à inviter le Gow. 
vernement à remédier par des mesures appre. 
priées aux graves conséquences de la déva. 
luation du franc dans le territoire de Saint. 
Pierre et Miquelon. (N°s 3152, 3158, 3178, 3183, 
3187, 3213, 3216.) 





nn. 


Séances du mardi 10 février 1948. 





Des billets portant la date dudit jour 
valables pour la journée comprennent: 


Galeries. — Depuis M. Peyrat, jusques et g 
compris M. Poulain. 


Tribunes. — Depuis M. Dreylus-Schmidt, jes- 
ques €t y compris M, Dusseaulx, 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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